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vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
16 janvier 1957 a été affiché et distribué. 
IL n'y a pas d'observation ?. 
Le procès-verbal est adopté. 


*X «1 





EXCUSES ET CONCES 


M. le président. MM. Alduy, Devinat, Raingeard, Soustel'e 
s'excusent de ne pouvoir assister à la séance et demandent des 
congés. 

Le bureau est d'avis d'’ccorder ces congés. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cel 
avis à l’Assemblée. 


I n'y a pas d'opposition ?.… 


Les congés sont accordés. 


_— 3 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Hersant une demande d'inter- 
pellation sur la politique du Gouvernement en Algérie et notam- 
ment sur les élections envisigées au collège unique, ce qui 
entraînera inéluctablement l'écrasement politique de la mino- 
rité européenne et, dans de brefs délais, Pévietion délinitive de 
la France. 


La date du débat sera fixte ultérieurement. 
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— 6 
MARCHE COMMUN EUROPEEN 
Suite de la discussion d’'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations : 

1° De M. Dorgères d'Halluin sur le sort qui sera réservé à 
l'agriculture française dans le traité sur l'organisation du mar- 
ché commun et sur les mesures envisagées pour lutter contre 
le dumping, pour financer et gérer les fonds d'investissement 
et de readaplation, pour corriger les distorsions provenant de 
législations diverses et concernant notamment le crédit, les 
salaires, les charges sociales et fiscales, pour assurer la sau- 
vegarde des intérêts français lors de l'intégration des terri- 
toires d'outre-mer dans le marché commun, pour permettre Ja 
libre circulation de la main-d'œuvre, des capitaux et des pro- 
duits, et Pe résoudre les aspects institutionnels que pose la 

{ 


création du marché commun ; 


2° De M, Pierre-Henri Teitgen sur la politique que le Gouver- 
nement comple suivre en matière de construction européenne 
us particulièrement pour aboutir à la signature du traité 


lustituaut un marché commun européen ; 
3 De M, André Beauguitte sur les clauses de sauvegarde, les 


dsposilions particulières et les garanties que doit comporter 
pour l'agriculture le marché commun européen ; 

1° De Mme Vaillant-Couturier sur le traité d'organisation du 
marché commun européen dont la réalisation aurait pour 
conséquence : a) de porter gravement atteinte à l'indépendance 
économique et politique de la France en assurant aux grands 
trusts de l'industrie allemande la suprématie au détriment de 
l'économie française; b) de mettre la paix en péril en faisant 
revivre sous une autre forme la €, E. D., c'est-à-dire en placant 
la France sous la domination de l'impérialisme et du milita- 
risime allemands auxquels on se propose, avec i Euratom, de 
donner des armes atomiques ; ec) d'abaisser le niveau de vie des 
liavailleurs francais ; 

5° De M. Pierre André sur les conditions dans lesquelies sont 
menées les négociations sur le imarché commun evropéen et 
l'Euratorm. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement. 1 heure 23 minutes : 

Groupe communiste, 2 heures 25 minutes ; 

croupe socialiste, !{ heure 50 minutes : 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heure, 
10 minutes : 

Groupe du mouvement républicain populaire, 5 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 1 heure; 

Groupe d'union et fraternité française, 55 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 30 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
lance et du rassemblement démocratique africain, 30 minutes ; 

Groupe radical-socialiste, 30 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 930 minutes ; 

uroupe des indépendants d'outre-mer, 30 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 30 minutes. 

Le groupe paysan et les isolés ont épuisé leur temps de 
parole, 

Hier après-midi, l'Assemblée a abordé la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Engel. 


M. Emile Engel. Mesdames, messieurs, le projet de marché 
commun aura provoqué des réactions, des critiques et des 
attitudes pertinentes, voire généreuses, d'autres tendancieuses, 
selon l'appartenance à différentes écoles ou l'influence de 
groupes d'intérêts. 

Ce qu'il ne faudrait jamais perdre de vue, à mon avis, c’est 
que la mise en place d'un marché commun placera l'économie 
francaise devant l'impérieuse et bénéfique nécessité d'une 
OoqUC accrue, 


expansion 


C'est celle chance nouvelle d'expansion qu'il ne faudrait 
pas laisser passer ou refuser, car à où il n'y a pas expan- 
sion économique il y a stagnation et 1à où il y a stagnation il y 
ession économique et sociale, C'est là une vérilé qui 
(| t toujours ètre présente à notre esprit, 





D'ailleurs, la nécessité de la continuité et de l'accélération de 
l'expansion économique est une notion aujourd'hui largement 
admise par ceux qui entendent aboutir à l'étévation du niveau 
de la vie, à la sécurité de l'emploi, à l'indépendance du 
pays. 

L'expansion rapide de notre production au eours des der- 
nières années est, à cet égard, un facteur réconfortant. Ses 
résultats ne duivent pourlant pas nous faire illusion. Les 
besoins intérieurs francais, tant sur le plan économique que 
sur le plan social, la place de l'économie française dans le 
monde nous révèlent que, si l’on envisage de poursuivre une 
expansion Vilale accélérée, les cadres économiques et sociaux 
en place sont largement dépassés par les réalités et les besoins 
d'expansion économique ainsi que par les conditions du main- 
tien de la paix et du progrès social. Tous ces facteurs sont 
liés, quoi qu'on en pense el quoi qu'on en dise, au dépasse- 
ment des cadres nalionaux et de concepiions surannées. 


On pourra m'objecter que si, dans certaines branches, la 
capacilé de production est utilisée au maximun. il existe encore 
d'autres secteurs qui n'ont participé que dans une faible 
mesure jusqu'à présnt à l'accroissement de la productivilé, 

Certes, oui, mais cela prouve aussi que notre économie dis- 
pose ainsi de réserves importantes qu'il s'agit, précisément, 
de mobiliser et de mettre en valeur. 

La mise en place du marché commun doit être à cet égard 
nne chance nouvelle d'exploiter à fonds les possibilités fran- 
caises, 

Malgré ses appréciables possibilités, le pays, dans l'élat pré- 
sent de son organisalion économique, ne saurait à long terme 
prolonger ses progrès et soulenir par ses propres forces el 
ressources le rythme d'expansion nécessaire, 

Ce n'est pas là, d'ailleurs, une situation propre à la France 
seule, mais il convient de souligner que l'économie européenne 
progresse beauroup moins vite que celle des Elats-Unis ou de la 
Russie, 

Le retard de l'économie européenne s'aggrave d'année en 
année, nous ne l'ignorons pas. 

Les avantages, par contre, de l'économie des Etats-Unis, 
d'une part, et de la Russie d'autre part, ce sont les larges 
marchés intérieurs et extérieurs qui sont à l'échelle d'une 
expansion poussée en harmonie avec les possibilités de pro- 
duction de la technique moderne. 

ll est donc nécessaire de créer en Europe une économe de 
grand espace qui permette de concilier les avantagés de la 
production de masse avec ceux d'une concurrence équiiable 
excluant les situations de monopole. 

11 faut ici se poser la question de savoir si le marché com- 
mun pourra assurer aux travailleurs les fruits qu'il attendent 
d'une expansion continue et d'un élargissement des marches, 
avec tous les risques et les aléas que comportent une telle 
politique. 

Ce qui est significatif à ce point de vue, c'est l'avis émis 
au mois de juillet dernier par le Conseil économique, auquea 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères avait demandé 
d'étudier un rapport, élaboré par la conférence inlergouver- 
nementale, sur les possibilités de réalisation d’un marché 
commun européen. La délibération à ce propos s'élait conclue 
au Conseil économique par un vote favorable obtenu à la 
majorité de 99 voix contre 35 et 18 abstentions. Cette majo- 
rité — il faut le souligner — était essentiellement formée des 
représentants des organisations syndicales libres de travail- 
leurs et des organisations agricoles, organisations auxquelles 
s'étaient jointes la plupart de celles de l'artisanat, des coopéra- 
tives, des entreprises nationalisées, des associations familiales, 
outre le groupe de la pensée française. 

Il est opportun de rappeler que cet avis favorable avait été, 
évidemment, assorti d’un certain nombre de conditions et de 
suggestions. Mais n'est-il pas profondément symptomatique que 
ces 99 représentants éminemment qualifiés des travailleurs et 
des associations familiales aient conclu favorablement l'étude 
d'un projet qui met en cause d'une façon aussi totale l'avenir 
du pays ? Il est bien probable que ces représentants ont gardé 
un souvenir vivace d'un protectionnisme où, à l'abri des bar- 
rières douanières, vivotaient des entreprises vétustes et 
archaïques, où l’on n'innovait pas, où l'on produisait cher en 
pavant de bas salaires et où l'on établissait le pouvoir compé- 
tiuf sur les bas salaires. Ces barrières douanières que nous 
avons connues n'étaient même pas toujours en état de protéger 
certaines industries contre le dumping. 

Mais il y a plus que ces souvenirs, Il faut considérer, d'une 
part, les immenses besoins intérieurs, l'état de notre économie 
et de celle de l'Europe; d'autre part, à l'Ouest, l'existence du 
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uissant potentiel économique des Etats-Unis et, à l'Est, les 
immenses possibilités économiques de !la Russie et de ses 
satellites. 


Pour survivre — je dirai: pour mieux vivre — n'est-il pas 
légitime et compréhensible qu’en face des économies des 
Etats-Unis et de la Russie, les travailleurs souhaitent l'union 
des 160 millions de produeteurs et de consommateurs de l'Eu- 
rope occidentale ? Ils pourraient être ainsi assurés d'une vie 
décente et indépendante. 


Est-ce à dire qu'il faut considérer béatement le marché com- 
mun comme une fin en soi ? Que l'on ne s'y trompe pas. Il 
ne suffit pas de souhaiter une nouvelle forme de l'économie, 
mème parfaitement conçue en théorie, pour qu'elle se réalise 
simplement et rapidement. Les travailleurs connaissent le 
risque de l'engagement et cet engagement dans le marché 
commun requiert un minimum de foi et beaucoup de volonté: 
foi dans les facultés d'adaptation de notre pays et volonté de 
réaliser les objectifs d'expansion dans le marché commun pour 
des intérêts supérieurs. 

Les objectifs du marché commun ne sont-ils pas, en dernière 
analyse, des objectifs sociaux ? 

Cela apparaît dans la définition qu'en donne le comité des 
experts créé à Messine le 2 juin 1955 et que je cite : 


« L'objet d'un marché commun doit étre de créer une vaste 
zone de politique commune constituant une puissante unité de 
production et permettant une expansion continue, une stabilité 
accrue, un relèvement accéléré du niveau de vie et le déve- 
loppement de relations harmonieuses entre les Etats qu'il 
réunit. (Applaudissements au centre et sur quelques bancs à 
droite.) 


Les objectifs sociaux qu'attendent les travailleurs sont donc 
l'élévation du niveau de vie grâce à l'expansion économique 
et à l’abaissement du prix de revient, un haut niveau d’em- 
ploi et l'alignement vers le sommet des salaires et des législa- 
lions sociales. 


Des dispositions très précises sont prévues au traité en ce 
qui <oncerre l'égalité des salaires et l'harmonisation des 
charges ainsi que l'alignement des autres pays sur la légis- 
lation française. 

Ces dispositions sont très pertinentes pour éviter le risque, 
durant la première étape, des grands coups de boutoir d'une 
concurrence faussée par le jeu de législations sociales et fiscaies 
disparates qui tendraient à alourdir nos prix plus que ceux 
des voisins. 

Mais, ici, je voudrais présenter une remarque : il ne faudrait 
pas se laisser enfermer dans certains faux dilemmes quant au 
problème des charges sociales. 


A la base, deux constatations préalables suscitent quelques 
doutes. 


La première est que l'industrie française exportatrice est 
distancée, sur le plan des prix, tantôt par les productions des 
aySs à bas niveau de vie où les charges sociales sont globa- 
ement moins lourdes que les siennes, tantôt par les produc- 
tions de pays à niveau de vie très élevé — les Etats-Unis, 
notamment — où ces mêines cha;ges sociales globales sont 
nécessairement plus élevées; si le poids des charges sociales 
était à iui seul déterminant, on ne s'expliquerait pas qu'il 
puisse handicaper notre industrie dans ies deux sens, 

Une seconde constatation corrobore la première. 

Parmi les entreprises françaises qui parviennent à distancer 
leurs concurrents étrangers dans le domaine des prix, il se 
trouve qu'un bon nombre d'entre elles versent aux travailleurs 
qu'elles emploient des salaires nominaux plus élevés et 
octroient des avantages sociaux plus importants. Elles sup- 
portent donc des charges sociales plus lourdes que la moyenne 
des autres entreprises françaises. 

En ce qui concerne les clauses de sauvegarde consistant en 
l'harmonisation des charges sociales et l'alignement des légis- 
lations sociales des autres pays sur la nôtre, pendant la pre- 
mière étape, il faut se demander si ces dispositions ne 
constituent pas un danger à rebours pour l’évolution de la 
législation sociale française. Ne sera-t-on pas tenté de cristal- 
liser, au départ de la période de transition, le niveau de la 
législation sociale française pour arriver plus vite à ur niveau 
commun ? 

IL faudrait prendre à cet égard les dispositions nécessaires 
pour que l’évolution de la législation sociale française me soit 
pas stoppée, paralysée, par ces dispositions. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 





M. Emile Engel. Dans cet esprit, je me pose la question 
suivante: re devrait-on pas, dès le début, s'oriente: délibé- 
rement vers une législation sociale européenne ? 


A cet égard, on peut regretter vivement que la C. E. C. A. 
n'ait pu fournir jusqu'à ce jour un test dans ce sens. 


Aujourd'hui encore, les droits à pension d'un pays à l'autre 
de la communauté ne peuvent se régler que sur la base d'uce 
cords de réciprocité. Je eile cet exemple pour appuyer lop- 
portunité de la mise en chantier d'une législation socin.e 
européenne. 

Les fonds de :éadaptation et d'investissements prévus au 
traité sont indispensalies à la mise en place au marché com- 
mun afin de mettre la main-d'œuvre à l'abri d'à-coups iné- 
vitables pour assurer les reconvers'ons qui s'imposeront. Mais 
il faut néanmoins: veiller à la conception et à la structure de 
ces organismes qui ne seront efficaces que dans la mesure ou 
ils seront diligeuts. El nous avons, à ce polm de vue, quel- 
ques cas de reconversion, en France et dans le domaine de la 
Communautés européenne du charbon et de l'acier, dont on ne 
‘eut dire précisément qu'ils sont des exemples de rapidité et 
de solution humaine. 


Je voudrais, avant de poursuivre mon exposé, insister par- 
ticulièrement sur la nécessité d'une liaison très ctroite entre 
le fonds d'investissements et le fonds de réadaptation. Ceux-ri 
ne doivent pas être conçus comme deux organismes indiffé- 
rents l’un vis-à-vis de l'autre, car c'est en fonction des 
besoins créés par les invesiissements nouveaux que la réadap- 
tation de la maio-d'œuvre doit être envisagée, 


M. René Pleven. Tris bien! 


M. Emile Engel. C'est pourquoi une l'aison très étroite entre 
les deux fonds prévus au traité s'impose. 


Il me serait loisible de formuler, sur tous les aspects socianx 
et économiques du projet intéressant plus directement les tra- 
vaillcurs, maintes suggestions et observations. 


Elles seraient vraisemblablement consciencieusement enre- 
gistrées sans que pour autant nos négocialeurs aient les moyens 
de les faire admettre par leurs partenaires, 

Aussi voudrais-je, dans cet esprit, terminer sur une <ugges- 
tion en matière inslitulionnelle à laquelle M. le secrétaire 
d'Etat a répondu en partie hier, suggestion à la réalisation de 
laquelle les travailleurs attachent une importance détermi- 
nante, celle de Ja création d'un conseil économique et social 
européen. 

IL est indispensable que, grâce à cet organisme permanent, 
les organisations professionnelles soient tenues réguiiérement 
informées des intentions et des décisions des autorités respon- 
sables du marché commun et aient également la possibilité, 
d'année en année, de faire connaître leur point de vue. 

Il ne faut pas s'y méprendre: à mesure que se développe- 
ront les élapes devant conduire, en douze où quinze ans, au 
marché commun, les prérogatives actuelles des instances poni- 
tiques nationales en matière économique et sociale seront pro- 
gressivement transférées aux instances communes, de sur'e 
que si l'on n'y prenait garde, une fois atteint le but envisagé 
par le traité, les garanties consultatives que les organisations 
professionnelles ont pu conquérir dans le cadre national 
s'exerceraient à un échelon où rien d'essentie! ne serait plus 
décidé. 

Ainsi, tandis qu'une consultation équivalente n'aurait lieu 
qu'à l'échelon disposant des pouvoirs effectifs, pour les orga- 
nisations professionnelles de travailleurs en particulier, cela 
signifierait pratiquement un retour inacceptable de plusieurs 
dizaines d'années en arrière. 

Pour réussir l'unification économique da l'Europe, il faut le 
soutien — et le large soutien — des masses ouvrières 41 paye 
sannes. (Applawdissements au centre el Sur quelques Lans à 
droite.) 

Mais ce soutien ne peut être attendu que si la cause de 
l'union européenne s'identifie avec une volonté réelle d'ins- 
tauration dans nos pays d'une véritable démocratie économique 
et sociale. 

A ce propos, je déplore, en passant, que les négociateurs 
français aient trop peu consulté les organisations ouvrières 
qui, elles, connaissent pourtant, jugent et défendent avec con 
rage et clairvoyance des réalités économiques et humaines. 

Le conseil économique et social européen que je viens d'évae. 
quer n'aura de réalité effective et pratique que si ses effectifs 
correspondent vraiment au rôle qu'il est appelé à jouer. 

En l'occurrence, on ne peut établir de parallèle avec le comité 
consuitatif de la Communauté européenne du charbon et de 
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l'acier, Ln constituant ce comité, on n'avait qu à tenir comple 
de la représentation de personnes compétentes et intéressées 
à deux produits bien déterminés, le charbon et l'acier. En ce 
qui “on-erne l'Europe proprement dite. c'est une foule de 
questions qui des ront élre Derêtes. Si l'on veut, par consé- 
quent, faire du bon travail, du travail sérieux, accompli par 
les intéresses eux-mêmes, et mon par les services administratifs 
qui seront crés, il est indispensable que le conseil économique 
et social comrorte en son sein un certain nombre de per- 
sonne; as-urant une représentation équi'able et efficace. 

Dans cet esprit, iâ-hons éga'ement, dans les dispositions 
préliminaires, d'éviter, au départ, les vices à la fois d’une 
tentative de restauration d'une Europe capitaliste libérale ou 
de la consitution d'une lechna-raltie économique. 


La perspective des avantages du marché commun pour Îles 
prolu teurs, les consommateurs et les travailleurs des pays 
d'Europe ne peul être nice Seules, la creation d'un grand 
espace économique, une division rationnelle du travail, de 
nonvei.es sources de financement, permettront d'utiliser ple-- 
nement les posshilités de la technique moderne, de moderni- 
ser les entreprises, d'abaisser le prix de revient et d'élever 
le niveau de vie. 

Au cours de ce débat, on aura beaucoup évoqué, et avec 
raison, les dangers et les risques du marché commun. Ce sont 
des risques qu'il faut savoir courir, mais il faut poser une 
autre question: Qu'arriverait-il à notre gays si nous ne pour- 
siviors pas nos efforts d'expansion ? Qu'arriverait-il à notre 
pays si nous ne faisions pas le marché commun ? 

Une vérité reste certaine: l'expansion économique accrue, 
l'extension des #sparces économiques, voilà le chemin du pro- 
grès et de l'indépendinre, (Applaudissements au centre el sur 
quelques bancs à gauche el à droite.) 


M. le président L: parole est à M. Giscard d'Estaing. 


M. Valéry Giscard d'Estaing. Mesdames, messieurs, le budgei 
dont le vote vient d'exiger trente-quatre séances de l’Assem- 
hlée nationale, sans compter un grand nombre de séances de 
commissions, agira moins gravement et moins profondément 
sur l'activité économique et sociale française, et même sur la 
vie quotidienne, que le projet de marché commun dont nous 
débattons cette semaine. 

On a parlé, à son propos, de débat d'orientation. C'est aussi, 
et pour une large part, un débat d'approbation. 


Le projet de traité comporte assurément des parties incer- 
taines. Et. sur ces points, le Gouvernement pourrait fe 2 
fit des indications qui lui seront fourn'es par l’Assemblée. Mais, 
sur d’autres points — les plus nombreux — c'est un traité 
a-hevé 

Les dates. d'abord. sont éloquentes. 

Le premier projet, c'est-à-dire le rapport du comité de 
Bruxelles, a été déposé le 21 avr.l 1956, il y a huit mois. et on 
nous annonce que la signature serait prévue dans un délai rap- 
proche — on parle J'un mois, 

D'autre part, M. le secrétsire d'Etat, à cette tribune, nous 
disait hier: « Les negociations sur le marché commun sont sur 
le point d'étre terminées. » 

Done, pour l'essentiel, il nous appartient de nous prononcer 
pour ou contre le projet de marché commun tel qu'il a été 
détlini et te! qu'il est négocié à Bruxeiles. C'est bien une telle 
indication, je dirai même un tel engagement, que le Gouver- 
nement demande à cette Assemblée. 

Les observations que je me propose de soumettre à lAs- 
semblée porteront sur trois points: le contenu du traité, les 
conditions qui doivent accompagner son entrée en application 
et, enfin, le partage très particulier des responsabilités entre Je 
Parlement et le Gouvernement dans ce débat, 

Le contenu, d'abord. C'est un traité volumineux, ce n’est pas 
un trait: complet, Il comporte de sérieuses lacunes. 

Je ne parle pas, ici, des cases d'attente qui restent encore 


vides. Je ne parle pas de celle de l'agriculture, dont l'associa 
tion est souhaitable, mais qui doit fomporter un certain nom- 

- Ty 
bre de garanties quant au plein emploi des ressources, À l'élé- 


vation du niveau de vie des agriculteurs et au mainten de 
l'exploitation familiale. 

pas non plus de la case vide des territoires 
d'outre-n enco ce vide soit plus surprenent car, dans 
le projet de Bruxelles, her que ce projet ait mis près d’un 
an à étre rédigé, les termes « territoires d'outre-1rer » ne 
ligurent méme . pas. 


Je ne parle 
10, re que 


ln 4 
Le 


M. Jean de Linpkhowski. Me permetlez-vous une observation, 
monsieur Giscard d'Estaing ? 





M. Vatéry Giscard d'Estaing. Volontiers. 


M. Jean de Lipkowski. Mon cher collègue, puisque vous vou- 
lez bien me permettre de vous interrompre, je voudrais souli- 
gner combien ja question que vous évoquez actuellement est 
importante. Vous venez d'indiquer que le traité € rie une 
grave lacune: les dispositions con’ernant nos territoires d'ou- 
ire-mer ne sont qu'une case vide. 

C'est bien ce qui me préoccupe. 

Il serait désastreux pour la France de s'ergager dans Île 
marché commun européen sans avoir obtenu de ses parte- 
naires des engagements formels concernant l'Afrique. Or, à 
l'égard de ce problème capital, l'attitude de nos interlocuteurs 
a èlé jusqu'ici très réticente. Ainsi que vous nous le disiez, ils 
n'ont pas encore fait connaître officiellement leur point de vue. 
A'ce propos, je ne puis que regrelter que le nôtre ait été 
exprimé, non pas à une phase liminaire de la négociation, mais 
alors que la négociation était déjà très engagée, c'est-à-dire au 
mois de novembre dernier souleaneet, dans le mémrr2ndum 
franco-be:ge. 


I! me semble que nous auridns dû poser cette question des 
terriloires d'outre-mer d'entrée de jeu dans la négociation. 
Cependant, les premières réactions de nos partenaires concer- 
rant une contribution financière que nous sommes tn droit 
de leur demander aux eharges très considérables que nous 
supportons dans les territoires d'outre-mer sont inquiétantes, 


IL apparait que nos interlocuteurs répugnent à s'engager, pour 
les sommes que nous leur demandons. Nous leur demanuius, 
je crois, 70 milliards de francs. IL semble, d’après des i'1dica- 
lions offic.euses, qu'ils n'envisageraient d'accorder qu'une 
somme de 25 milliards de francs, et encore rien n'est moins 
sûr, De toutes façons, nos demandes ont été notoirement insuf- 
tisantes: même si nous.obtenions 70 milliards de francs, cette 
contribution ne suffirait pas à nous soulager équitablement des 
charges énormes que représentent pour nous les investisse- 
ments non rentables que nous consentons outre-mer. 


En réalité;a seule contribution équitable que nous pourions 
demander à nos interlocuteurs — contribution au fonis qui 
sera créé pour les investissements outre-mer — devrait être 
fundée sur le montant du revenu national. C’est au prorata du 
revenu maliunal que nos partenaires devraient s'engager à 
nous aider dans l'effort que nous consentons outre-mer. 


J'espère qne le Gouvernement sera très attentif à ce print 
de vue et qu'en tout état de cause à} subordonnera les egage- 
ments que nous prendrons en Europe à des engagements réci- 
proques et formeis de nos partenaires en Afrique. 


M. Valéry Giscard d'Estaing. J'avais indiqué à l'Assemblée 
que je ne parlais pas des cases encore vides, mais que je pen- 
sais aux matières insuffisamment ou incomplètement prévues 
par le texte. 


Sur le pe financier, d’abord, le traité reste pratiquement 
rauct sur le régime des investissements sur toute l'étendue du 
marché. 11 pose un principe, mais ne prévoit aucune modalité. 
Cette lacune est grave car elle témoigne d’une orientation 
regrettable que nous retrouverons d'ailleurs, a plus d'une 
reprise, le texte qui nous est soumis. 


Quel est, en effet, le caractère frappant de ce marché 
commun ? C'est que, dans la période de douze à quinze ans 
prévue par le traité, la production européenne doit normale- 
ment doubler. 


Nous ne devons donc pas nous occuper essenlieliement de 
la production européenne actuelle. Nous ne devons pas essen- 
tiellement savoir ce que deviendront les industries ou les acti- 
vités existantes dans le cadre du marché commun : nous devons 
savoir ce que sera et où sera celle production nouvelle. Nous 
ne devons pas avoir une conception statique du marché 
commun: nous devons en avoir une conception créatrice, et 
non pas puuitive 

Cela suppose que le marché commun soit avant tout un 
marché commun d'investissements. Or, les dispositions qui nous 
sont proposées par le projet sont à cet égard très insuffisantes. 

L'intérêt d'un fonds, d’une banque européenne d'investiese- 
ments ne peut être nié par personne. Mais je doute que les 
ressources dont on pourra jamais doter cette banque la met- 
tent à même de jouer le rôle qui normalement devrait être 
le sien. 

Ce rôle, c'est de corriger par un certain nombre d'investisse- 
ments onu de crédits les disparités qui apparaîtront lors: de 
l'intensification des échanges, c'est d'être le régulateur finan- 
cier des disparilés économiques que fera apparaitre le marché 
commun, 
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Or, s’il devait jouer ce rôle. le fonds devrait être doté de 
movens de financement que, à mon avis, personne ne proposera 
jamais de lui donner 

En effet, qu'envisage-t-on ? Je m'excuse auprès de M. le 
secrétaire d'Elat de citer quelques chiffres, alors qu'il a marqué 
hier sa préférence pour les citations littéraires. 


On envisage de doter le fonds d'un milard de dollars, dont, 
indique-t-on, 20 Ls 100, c'est-à-dire 70 milliards de francs, 
seraient appelés dans les premières années. 

Que représente ce chiffre ? Les investissements productifs de 
l'économie française représenteront cette année 2.000 milliards 
de francs; les investissements productifs de l’ensemble de la 
communauté, 6.000 milliards de francs. 


Les ressources dont on dotera la Banque européenne d'in- 
vestissements n'atteindrait pas 0,5 p. 100 de ce total. 


Est-il] concevable, dans ces conditions, qu'eile puisse jouer 
le rôle qu'on lui assigne ? 

NH faut aller ou plus iain, ce qui pose le prybième des res- 
sources, ou ailleurs, ce qui pose 1e problème d'un régime par- 
ticulier d'investissements <ur toute l'étendue du marché. 


Si nous nous teurnons vers le plan économique, nous relrou- 
vons la même lacune, ou plutôt la mème coricütation, 


Le projet comporte de très nombreuses dispositions pour 
intensifier les échanges. Mais, lorsqu'il s'agit d'organiser le 
marché, nous ne relrouvons que des intentions ou que des 
principes. 

Cr, un certain nombre de conditions soil nécessaires. 

Tout d'abord, une harmonisation des législations commer- 
ciales internes. La profession commerciale en France e<t sou- 
mise à un certain nombre de conditions restrictives: condi- 
tions de compétence, conditions de publicité et! de formalites. 


Il ne serait pas concevable que ces conditions ne soient pas 
harmonisées avec celles des activités commerciales, désormais 
concurrentes, qui existent dans les autres pays. I faudrait 
établir, sur ce point, une convention générale d'établissement. 

11 faut aussi réglementer la concurrence. A cet égard, le traité 
est extrèmement précis sur le plan des principes. M l'est moins 
sur le plan des modalités. 

Quelle est en effet la structure du marché à construire ? 

Est-ce un marché de grands monopoles ? Est-ce un marché 
de concurrence ? 

Lorsqu'on fait référence aux exemples ctrangers pour parler 


‘ des avantages qui résultent de la création d'un grand marché, 


on gense à de grands marchés concurrentiels. Il faut assuré- 
ment que le marché commun le soit. Pour qu'il le soit, je ne 
pense pas que la meilleure solution consiste à charger la 
commission européenne, organisme technique aux fonctions 
multiples, de jouer ce rôle. S'il doit y avoir condamnaticn de 
certaines pratiques, il doit aussi y avoir tribunal. 


Sur ce point, il est temps pour le Gouvernement, sinon 
d'obtenir une décision, du moins de marquer une inteution. 


Dans ce même domaine économique, nous rencontrons le 
problème des droits de douane vis-à-vis des pays tiers. On 
nous propose une modalité curieuse. Ces droits de douane 
vis-à-vis des pays tiers, nous dit-on, s'établiront à la moyenne 
arithmétique des droits des six pays. Autrement dit, on nous 
propose de coup2r la poire en six. 


Cette disposition est contraire à la logique, elle est mêrne 
contraire au bon sens. Il va de soi, en effet, qu'un pays qui 
dispose d'un certain produit est enclin à instaurer un droit 
de douane pour le protéger et que, par contre, le pays qui ne 
fabrique pas lui-même le produit en question, ne se souciant 
pas de le protéger, ne prévoit pas de droit de douane, ou 
n'établit qu'un droit très faible. Dès lors, si nous prenons 
l'exemple d'un produit qui n'existe que dans un seul pays de 
la communauté, l'application de la disposition que je viens de 
rappeler reviendrait à réduire le droit de douane des cinq 
sixièmes. 

Cette notion pourrait être facilement corrigée. I est évident 

u’il faut tenir compte de la pondération des différentes pro- 

uctions dans les pays en cause. 


M. Maurice Faure, secrélaire d'Elal aux afjaires étrangères. 
C'est chose faite. 


ML Valéry Giscard d'Estaing. Je vous en remercie. 


Sur le plan social, on retrouve une conception semblable. 11 
, à la lecture, sinon du traité puisque nous n'en dis- 





posons pas, du moins de ses commentaires, que e “rogrès 
social soit un sous-produit automatique de l'expansion écono- 
mique et de l'intensification des échanges, Il semise que tout 
progrès social résulte né-essiirement de celte expan-ion éconn- 
nique. Mais il existe un progrès social spécifique qui est l'œu- 
vre d'une législation positive dans un certain ao.nbre de 
domaines : domaine des conditions de travail, dumaine de ! em- 

toi, domaine de certains statuts. Dans tous ces d'uraines, il 
Le prévoir queique chose, car il est une donite que 
l’Assemblée doit connaître : ce progrès positif, nous ne pourrons 
plus en tout cas le réaliser seul. 


On s'est uriquement préoccupé de mettre un garde-‘ou vers 
l'arrière en créant un fonds européen de reconversion e! de 
réadapiation. «mn assure aux travailleurs que dans le rmsrche 
commun les choses n'iront pas plus mal, mais on n'a 1: en prevu 
vers l'avant. C'est assez surprenant <i l'on songe que, norma- 
lement, sur ce marché commun et dans une périule ne 12 à 
13 ans, la production, donc le niveau de vie, doivent doubler. 
IL est encore possible au Gouvernement de le dire et ie me 
demande même s'il n'est pas possible de le garanuür. 


J'en viens aux conditions qui doivent accompagacr l'entrée 
en vigueur du traité. 

On a beaucoup parit, à celte tribune, des garanties. Celies-ci 
portent sur Île régime des conges payes, sur l'egalisation des 
salaires masculins et féminins, sur le régime des heures sup- 
plémentaires, sur le maintien de certiines protections et de 
certaines aides. On nous a aussi annoncé des résultats: pour les 
congés payés, le régime serait identique ; pour les salaires mas- 
culins et féminins et pour le régime des heures supplémentaires 
il y aurait finalement harmonisation ; enfin, les protections et 
les aides seraient maintenues. 

IL est important de noter que ces résuilats devrout être 
arquis et être constatés avant le passage de la premié'e à la 
seconde étape. Sur ce point, nous devons féliciter la délégat on, 
non seulement en raison de la sympathie personnelle do :t 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères jouit dans cetle 
Assemb'ée, mais aussi en raison des résultats pusitifs que eeiie 
délégation a obtenus. 


Mais une question se pose: ces garanties sont-el'es suffi- 
santes ? Nous sommes là au cœur du débat. 


Ces garanties sont assurément su'fisantes si l'on pense au 
présent ou au passé; elles sont suffisantes pour protéger ce 
qui est ou pour répondre à des craintes ou à des ‘rguiments 
d'aujourd'hui. Elles ne sont pis suffisantes si l’on pense à 
l'avenir, c'est-à-dire à la nécessité, pour l'économie français®, 
de se développer au même rythme que celle des autres pays de 
la communauté. Je m'explique. 


I semble qu'on ait négocié, qu'ont ait agi, qu on ait ee 
ler, comme si l'unique cause des difficultés de l’éc >2nomie fran- 
çaise était l'avance de notre pays dans le domaine sossal. on 
nous à beaucoup parlé de notre progrès, on ne nous à 3 
parié de notre retard. 


Or cette explication est fausse ou, du moins, elle est incom- 
piète. En veut-on des exemples ? 


A l'intérieur, tout d'abord: 


Nous connaissons sur l'ensemble du terrilure francais 
l'exemple d'une économie où les charzes fiscales, so'iales et 
salariales sont égalistes; | pu dire que la concurreure y 
soit parfaitement égale ? Peut-on affirmer que la ‘éxim de 
Saint-Etienne peut rivaliser à armes égales avec la silé-argie 
de l'Est ? Peut-on prétendre que le développement industriel du 
Sud-Ouest suit le rythme du développement industriel du 
Nord ? 

Veut-on un exemple choisi à l'extérieur ? Cel'e rer.contre 
des produits français et étrangers sur le marché commun, 
nous pouvons l'observer sur des marché< tiers, car notre 
régime d'aide à l'exportation et le remboursement des charges 
fiscales et sociales font que nos produits rencontrent sur ces 
marchés les produits allemands et italiens dans des conditions 
qui seront, demain, celles du marché commun. Qre consta- 
tons-nous ? Je me bornerai à la quest'on de l'exportation des 
automobiles sur les marchés suisse et suédois, 


En 1952, la France à exporté en Suisse 4.000 voitures tandis 
que l'Allemagne en expœtait 11.000, En 1955, le ch'ffre des 
ventes francaises passait à 6.000 tandis que celui de l'Alle- 
magne atteignait 275.04M, 

En 1952, la France vendait en Suède 5.000 voitures et l'Alle- 
magne 13.000, En 1955, ces chiffres sont passés respectivement 
à 7.000 et 70.04), 

L'égalisation des charges n'est pas le seul élément de ia 
concurrence. La force de compétition d'une économe dépend 
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avant lout de l'élat de l'économie intérieure, Or, la nôtre 
connait un cerlain nombre de défe:tuostés qui sont d'ailleurs 
presenies à tous les esprits: notre niveau des prix. nos charges 
financivres et fiscales, l'insuffisance de nos investissements. 


Le niveau des prix, d'abor!, est supérieur de 10 à 15 p. 100 
à celui des pays avec lesquels nous nous proposons d'entrer 
en con‘urrence, 


On nous répond par le mot: « compensations », On nous 
propose de signer ce baïlé avec des béquilles. Mais ces compen- 
salions he couvrent pas tout, 1 suffit de citer le cas du tou- 
risime, dont nous connaissons,le déclin, ou celui de la Hibéra- 
lon ces changes où ces mêmes garanties s'appliquent. Depuis 
le mois d'avril dernier, nous n'avons pas pu décider de nou- 
velles C'apes de Tiération, alors que notre pourcentage effect:f 
reste de l'orire de 70 p. Nu) et que celui que nous devrions 
alleinde sur le mirché commun serait de 100 p. 109. 


Mime compensts, ces écarts de prix dé’ouragent les pro- 
ducteurs, notamment les producteurs agricoles, puisqu'on leur 
explique qu'ils devraient subir la concurrence des autres avec 
des coûls qui, pris un par un, sont très supérieurs à ceux 
des autres, Hs découragent égaement les investissements. 
hnigine-t-on le flux des investis-ements se dirigeant par pré- 
férence vers là partie la plus chère de la zone de production 
du marché commun ? 

Enfin, ces écarts de prix jouent vis-à-vis des pays tiers. A 
cel égard, il est important de connaître un chiffre: Quel'e est 
la proportion de nos échanges avec les pays du marché com- 
luun par rapport à nos échanges avec l'ensemble des autres 
pays ? Seulement de 20 p. M, 


Done, le nouveau régime n'affectera que le cinquième de 
nos échanges extérieurs, Ur, que se passe-t-il pour ies quatre 
auires einquicmes ? La France est le seul pays de la commu- 
nauté, à l'exceplion des Pays-Bas, a avoir perdu des devises 
depuis un an, Pendant que l1 France perdait en un an 5x) mil- 
lions de doilars, l'Allemagne en gagnait plus d'un milliard. 

D'autre part, sommes-nous sûrs que les protections qui nous 
sont oficries, où qui sont acceptées vis-à-vis des pays du 
marché commun, seront maintenues vis-à-vis des autres pays, 
alurs que nous connaissons les résemes qu'elles ont soulevées 
devant cerlaines instin‘es internativnales ? 


Nous serions alors dans une posihon paradoxale: nos droits 
de douane seraient les plus élevés vis-à-vis du marché commun 
et les plus faibles vis-à-vis des autres pays. 

Comment nous propose-t-on de combler cette différence de 
prix? y a d'abord une théorie, ou plutôt une rumeur, qui 
consiste à dire: il faut attendre la hausse des autres, il faut 
résoudre le probléme en exportant notre pessimisme, Cette 
solution serait concevable, si elle n'était pas démentie par les 
chiffres, 

Quelle est, en effet, l'évolution de l'indice des prix de gros 
depuis 1953, en France, en Allemagne et en Halie ? Si l’on 
prend 100 pour 19:39, en septembre 1955, dernière date vérifiée, 
cel indice élait de 1023 en France, de 102 en Allemagne et de 


101,4 en fIlalie. Si l'écart se modilie, ce n'est pas à notre 
avuhiage. 
Une deuxième solution consiste à augmenter les charges 


sociales des autres, C'est assurément un point sur lequel nous 
avons oblenu queïques résultats. 

M. le secrétatre d'Etat aux affaires étrangères cilait hier, à 
celle tribune, les conelusions de travaux d’études, ceux des 
commissions Nathan, puis Boissard, qui ont été chargées d'étu- 
dier les eau-es de ces disparités, el il indiquait que l'on en 
avait relenu deux. Que sont devenues les autres ? Je me 
souviens, en effet, que l'on avait mentionné le coût des trans- 
orts, le coût des services, le coût des matières premieres et 
le coût de l'énergie. Sur tous ces points, les gouvernements 
avaient effectué des tentatives, annoncé des programmes, 
amorcé des réalisations, Que sont devenues ces lignes direc- 
trives ? Que sont devenues ces causes de renchérissement de 
nos prix ? 

Je veux répondre à un argument d'ordre affectif qui a été 
avancé hier et qui consiste à dire: pourquoi faut-il indéfiniment 
nous présenter en silualion d'inferiorilé ? Pourquoi dire que 
nos prix sont les plus chers ? Pourquoi voir partout des causes 
de faiblesse ? 

Si, en effet, nous nous tournons vers le passé, nous nous 
apercevons qu'il y a dix ans nos concurrents principaux du 
murché commun élaient l'Halie en chômage et l'Allemagne en 
ruines. Denuis cette dale, nous constatons des disparités à 
notre dé-ivantage. 

Cet écart de prix, il faut une action positive pour le combler, 
et lu ciaiute, le défailisme en ce domaine, ce serait le silence. 





L'écart de prix lient notamment aux charges particulière- 
ment lourdes que supporte notre pays même, j'y insiste, sans 
compter les dépenses d'Algérie. 

Examinons la part des dépenses publiques dans le revenu 
national. Comparons la France et l'Allemagne. Je cite les chiffres 
du fonds monétaire international et je m'en tiens aux années 
1952 et 195% où les charges financières des opérations d'Algérie 
n'avaient pas encore apparu. Que constatons-nous ? 


En 1952, la part des dépenses publiques en Allemagne était 
. Lg - 100; en 1955 elle a diminué et n'est plus que de 
8,2 p. 100. 


En France, entre ces deux daies, celle part augmente de 
34 à 95 p. 100, 

I s'y ajoute un élément supplémentaire, certes particuliè- 
rement lourd, celui des opérations d'Algérie, mais qui ne doit 
pas servir ici d'alibi, car ce n'est pas la seule et ce n'est 
même pas la principale des causes de nos difficultés. 

Entre 1955 et 1957, si nous en croyons l'exposé financier du 
budget de 1957, les recettes de l'Etat ont augmenté de 603 mil- 
liards, c'est-à-dire de près du double des dépenses d'Algérie. 
Cela prouve quéil y a d'autres causes, done qu'il devrait y avoir 
d'autres remèdes. 

Je mentionnerai enfin la répartition fondamentalement anti- 
économique de nos charges fiscales. Nous assistons à l'augmen- 
lation sans cesse croissante des impôts sur la production. 
Ce qui a été fait depuis un an et, fait plus surprenant, ce qui 
nous est annoncé continue à aller dans le même sens. 


Enfin, troisième cause de diffisullé économique: la France 
est 1e pays dont la part d’investissements producti;s est Ja 
lus faible. Or, aucune mesure, ni sur le plan financier, ni sur 
le plan fiscal, ni sur le plan des ressources, ni sur le plan des 
intentions n'a été annoncée pour remédier à cette faiblesse fon- 
damentalc. 

Ces données de notre politique économique, même si lous les 
autres éléments élaient égalisés, suffiraient à nous meltre en 
position d'infériorilé et de péril mortel. Elles appellent donc 
une aciion. 

C'est ici que nous devons connaître les intentions du Gou- 
vernement. Novs en connaissons, incomplèlement d’ailleurs, le 
côté externe, c'est-à-dire le trailé, mais nous devons en con- 
naitre le côté interne, c'est-à-dire le programme. 

On dirait qu'il existe une tendance à attendre de l'extérieur 
une contrainie pour agir. LE semble qu'on veuille attendre les 
difficultés qui résulteront du marché commun pour décider des 
réformes. Ce serait une sorte de méthode de gouvernement par 
la catastrophe, Cette méthode pourrait, à la rigueur, être un raj- 
sonnement contestable de l'opposition, Elle ne peut sûrement 
pas être une doctrine de gouvernement. 


Les résultats du marché commun sont aujourd'hui prévisi- 
bles. Les ré’ormes qu'il appellera peuvent être aujourd'hui 
décrites. 

Dans le budget, on nous a offert des perspectives. Nous sou- 
haiterions que cette méthode s'appliquàt au marché commun. 
Il me paraitrait inconcevable que ce débat s’achevât sans que 
M. le ministre des affaires économiques et financières ou sans 
que le Gouvernement lui-même ne nous eut exposé ses inten- 
tions sur ce point. Je pense que l'Assemblée sera d'accord pou” 
désirer l'entendre. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
droite et sur quelques bancs à gauche et au centre.) 

J'irai même plus loin. Puisqu'il s'agit d'une action qui doit 
s'étendre sur de nombreuses années, il serait souhailable 
qu'avant la ratification. le Gouvernement rendit publique une 
vérilable déclaration d’intentions en matière de politique éco- 
homique… 


M. Pierre Naudet. [rès bien 1! 


M. Valéry Giscard d'Estaing. exposant ce qu'il se propose de 
faire pour que la France compte au nombre des bénéficiaires et 
ne soit pas la victime de cette révolution qu'il nous à lui- 
même, et hier encore, annoncée. 

Je voudrais préciser l'esprit dans lequel je présente ces obser- 
vations. Ce ne sont pas des réserves qui dissimuleraient une 
conviction hostile. Ce ne sont pas des alibis pour préparer un 
vole négatif. Autrement dit, je ne demande pas de préalable, 
mais une action parallèle à la réalisation du traité, Car, d’où 
vient l'inquiétude, et parfois le malaise, qui est perceptible 
chez certains partisans du marché commun ? De ce que ce 
marché qu’on nous demande d'approuver imposera des disci- 
plines difficiles aux producteurs, aux travailleurs, aux agri- 
culieurs, aux artisans. Il doit en imposer de plus précises 
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encore au Gouvernement et nous ne pourrions pas accepler que 
les uns aient à les subir et que l'autre puisse les ignorer. 


C'est ici, mesdames, messieurs, qu'apparaît le partage très 
particulier des responsabilités entre le Gouvernement et J'A<- 
semblée sur cette matière. 


Dans le passé. en a reproché au Parlement d’avoir interromon 
des actions qui étaient jugées nécessaires par l'exéculi;. 1e, 
la p:silion est en quelque sorte inversée. Le Gouvernement 
vient nous demander d'accepter le principe d’une action qu'il 
peut seul rendre profitable. S'il nous interroge sur une direc- 
tion, celle du marché commun et même celle de ce marché 
commun, notre pos.tion doit être posilive. 


Personne ne peut s'opposer au remembrement é‘onom:que 
de l'Europe, A l'âge des grands empires et des grands mourve- 
meuts, nous n'allons pas nous enfermer dans des pavillons 
d'octroi. Une œuvre de gouvernement est à entreprendre pour 
que la dernière chance de l'Europe coïncide avec une véritable 
chance pour l’économie française, Si cette œuvre n'était pas 
accomp'ie, c'est l'Assemblée qui pourrait se retourner vers le 
Gouvernement et lni demander des comptes, non pas seule- 
ment pour le pays, mais aussi pour elle-même. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre, et sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M Jean Crouzier. Mes chers collègues, il est assez curieux 
d'ensizer une discussion sur un texte dont, avant la brillante 
intervention de M. Yaurice Faure, on ignorait encore les moda- 
Ltés, officiellement tout au moins. 


Certes, les principes posés à la conférence de Messine en 
juin 1955 en vue de la création d'un marché commun sont 
connus, comme le sont aussi les conc'usions du premier 
comils d'experts qui à Bruxelles, sous la grisidence de 
M. Spaak, à développé ces principes. 


Mais il en est très différemment des travaux des experts 
qui, à la suite d: la conférence de Venise du 29% mai 1956, ont 
élaboré à Bruxelles le traité inelaurant un marché commun, 
lequel traité sera signé incessamment par les représentants 
des gouvernements de l'Europe des Six et proposé aussitôt 
après à la ratification du Parlement. 


M. ïe secrétaire d'Elat aux affaires étrangères nous a fourni 
hier des renseignements fort intéressants sur l’évolution des 
négociations en cours. Ces renseignements seront vraisembla- 
blement complétés par M. le ministre des affaires étrangères 
et par M. le président du conseil, M. Maurice Faure a déchré, 
à cette tribune, que le débat en cours avait pour but, d'une 
part, de renseigner l'Assemblée et, d'autre part, d'obtenir son 
avis. 

Je pense qu'il aura aussi pour conséquence de faire con- 
naître à nos interlocuteurs de Bruxelles l'opinion de l’As- 
semblée nationale francaise et les diversés tendances qui s'y 
sont manifestées au sujet du marché commun, ce qui facilitera 
la tâche de nos négociateurs dans les ultimes discussions qui 
vont s'engager avant k signature du traité. 


. L'importance des phénomènes économiques visés par le pro- 
jet en cours d'élaboration est telle qu'il est indispensable 
que le Gouvernement ait recueilli les avis, non seulement 
du Conseil économique et du Parlement, mais aussi les avis 
autorisés des grands organismes intéressés au premier chef 
à la profonde réforme pour ne pas dire la révolution, écono- 
mique, financière, fiscale, monétaire et sociale qui résultera 
de l'application des mesures envisagées. 


Certes, la bonne foi et la compétence de nos experts ne sau- 
raieit être mises en doute, mais se sont-ils suffisamment 
appuyés, au cours des négociations, sur les organisations pro- 
fessionnelles ? 


M. Maurice Faure a répondu par l'affirmative., J'ai person- 
nellement le sentiment que. si des contacts ont parfois été 
pris & vec Ces organisations, il n'a pas toujours été tenu compte 
des observations et des suggestions de celles-ci. : 

Nombreux sont les professionnels qui considèrent que Jes 
Solutions qui se:ont adoptées pourront, suivant leur nature, 
Soil apporter à l'économie française une prospérité accrue — et 
cest là notre vœu le es cher — soit, au contraire, la conduire 
à un désastre irrémédiable. 

Contrairement à ce que prétendent certains esprits chagrins, 
nos industries peuvent, certes, parfaitement affrouter la com- 
pétilon internationale, L 


“race à un potentiel puissant et à des techniques hardies, 
grice aussi à la valeur incontestable de nos ingénieurs, au 
Uavail de nos ouvriers, à la qualité de notre main-d'œuvre 





et — il convient de le souligner — à de lourds sacrifices con- 
sentis. l’industrie française à remporté sur tous les marchés 
étrangers des succès dont elle peut être légitimement fière. 

Je lisais dernièrement une brochure consacrée à l'expansion 
de la technique française dans le monde et j'étais frappé par 
l'ampleur et la qualité des réalisations qui peuvent être 
portées à son actif. 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères et 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Très biei! 


M. Jean Crouzier. Par conséquent, au départ, dans un mar- 
ché commun, nous ne sommes pas perdants, loin de là, mais il 
ne faudrait pas conclure de cetle constatation que nous serons 
obligatoirement gagnants. 


Si l’on regarde les choses en face, on est bien obligé de 
constater que notre balance commerciale se dégrade progres- 
sivement et dangereusement et que, depuis la libération des 
échanges, les importations de produits étrangers meltent en 
péril certains secteurs de notre industrie. 


La production française se trouve, en effet, lourdement han- 
dicapée par des disparités souvent considérables qui existent 
entre ses propres charges et celles de ses concurrents étrangers. 
Nombreux sont les orateurs qui avant moi ont insisté sur cet 
aspect du problème. 

Je sais bien que nos experts ont essayé d'arriver à une har- 
monisation progressive des charges, sur le plan social notam- 
ment, mais ce qui r nous rend la solution du problème 
particulièrement délicate, c'est qu'au cours des différentes 
étapes prévues, l'alignement devra se faire sur nous, puisque 
l'industrie française est de loin celle qui supporte les charges 
les plus lourdes. 


Or, chacun sent parfaitement que si, comme je viens de 
l'indiquer, notre industrie n'a aucun complexe technique dans 
une compétition largement ouverte, elle serait délibérement 
sacrifiée si l'harmonisation préalable des conditions de produc- 
tion n'était pas réalisée d'une façon très netle dans le trailé. 


J'ai entendu dire à maintes reprises que l'écart entre les 
charges salariales globales des différents pays était infiniment 
moins important qu'on le croit d'habitude et qu'il n'y avait de 
ce fait aucun inconvénient pour la France à s'engager sans 
précaution particulière dans un marché commun généralisé. 
C'est là une légende qu'il faut détruire, comme vient d'ailleurs 
de le faire la Haute autorité de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 

Dans une étude fort intéressante, elle reconnaît que le coût 
horaire global de la main-d'œuvre silaires plus charges — 
dans les trois secteurs industriels dépendant de la C. FE. C. A. 
— mines de houille, mines de fer et sidérurgie — s'établit 
comme suit pour la France et l'Allemagne, en prenant 100 
comme indice de base pour ce dernier pays: 

En 1954, mines de houille, Allemagne 100, France 120: rines 
de fer, en 1953, Allemagne 100, France 200, sidérurgie, eu 
1955, Allemagne 100, France 103. 

Dans une note publiée le 26 juillet 1956 par une revue spé- 
cialisée, on relève des chiffres qui prouvent que, sur la bise 
des taux de change officiels, le coût moyen de l'heure de tra- 
vail — salaires plus charges — dans les industries mécaniques, 
est supérieur en France de 40 p. 100 environ à celui de l'Alle- 
magne, de plus de 45 p. 100 à celui de l'Italie et de plus de 
15 p. 100 à celui de la Grande-Brelagne. 

I ne faut pas onblier que la France est le seul pays d'Europe 
qui ait respecté la convention de Genève relative à légalisa- 
lion des salaires masculins et féminins, qu'elle est également 
le seul pays où la semaine de quarante heures à été instaurée, 
où les heures supplémentaires sont payées au taux que vous 
savez et où les travailleurs bénéficient de trois semaines de 
congé payé. 

Ce sont là des avantages sociaux incontestables qui, quoi 
qu'en ait dit hier M. Maurice Faure, poseront des problèmes 
difficiles lors du déroulement des Clapes d'harmonisation pré- 
vues au traité. 

Jouvre ici une parenthèse pour déplorer qu'au moment 
même où l'on s emploie à harmoniser les charges sociales, dont 
nous détenons le record, le Gouvernement dépose un projet de 
loi comportent certains aménagements financiers du régime de 
la sécurilé sociale dans les mines, et dont l'article 6 prévoit, 
à compter ‘du {% janvier 1957, une taxe additionnelle de 
3,50 p. 100, sans plafond, aux versements forfaitaires sur les 
salaires . 


Les dirigeants des importan'es mines de sel de mon départe- 
ment soulignent l'incohérence d'une telle politique. En effet, 














cs ASSEMBLEE NATIONALE — 1* SEANCE DU 17 JANVIER 1957 





pour leur industrie, les charges sociales sont passées de 
43,23 p. 100 en 191 à 50,20 p. 100 en 1955, puis à 58 p. 100 en 
196. Enfin, elles s'élèveront à 61,63 p. 10) en 1957 si le projet 
présenté par le Gouvernement est adopté. 


Cette charge nouvelle risque de mettre les exploitants lorrains 
en position de repli dès avant la confrontation avec leurs 
concurrents allemands dans le cadre du marché commun. 


Je reprends inaintenant mon exposé général. En ce qui con- 
cerne le problème essentiel des droits de douane, étroitement 
lié à celui des charges soriales, il est indispensable, ainsi que 
le souligne une étude fort pertinente sur le marché comtun, 
« que l'on assure avec une rigueur étoile une dépendance 
sticte et obligato re entre l'ahaisserment des protections doua- 
nières et le mivellement des disparilés sociales, monétaires et 
autres, de facon que Ja vilesse et même le sens de la progres- 
sion du premier soient déterminés par le progrès préalable du 
second », 


Je ne crois pas que la commiss on européenne prévue par le 
rapport des experts puisse donner toutes garanties en ce qui 
concerne le parallélisme des deux évolutions. 


HN faut, à mon sens, d’abord assigner à chaque étape de Ja 
période transitoire un programme, année par année, d'harmo- 
nisalion des régimes de travail, de crédit, de fiscalité, ainsi que 
de libératiun progressive dans la circulation des personnes et 
des eapitanx. Il faut ensuite contrôler, à la fin de chaque 
année, l'exécution effective des mesures d'harmonisation pré- 
vues pour celle même année et d'fférer l'abaissement corres- 
pondant des protections, douanières ou autres, jusqu'à ce que 
celle vérification confirme les prévisions, 


Quand je parle de mesures effectives d'harmonisation, 
j'entends l'harmonisation non seulement des salatres masculins 
et féminins — ce qui est relativement secondaire — mais aussi 
et surtout de la durte du travail, de la réglementation des 
heures supplémentaires, des congés payés, du régime des allu- 
cations familiales, des colisalions de la sécurité sociale. 


Hi n'est pas concevable que l'on puisse passer aulomalique- 
ment de la première à la deuxième élape tant que cette harmo- 
hisation totale n'aura pas été obtenue. Le faire sans avoir sur 
ce point une certitude absolue, ne saurait en aucun €as étre 
admis. Ou bien alors, monsieur le ministre, prévoyez dans le 
traité une soupape de sûreté, c'est-à-dire une clause résoln- 
toire qui permettra à tout Etat membre de se retirer du marché 
commun dans des cas limités et ben déterminés, comme celui- 
là, par exemple. 


D'ailleurs, cette clause résolutoire existe bien pour l'Alle- 
magne puisque, comme l'a indiqué hier M. le secrétaire d'Elat 
aux affaires ctrangères, dans un cas au moins, celui de sa 
réunification, elle aura la possibilité de se retirer du marché 
commun, <e qui rendra cadues, ipso facto, les accords 
intervenus. 

Je ne parlerai pas des nombreux autres aspects du problème, 
d'autant plus que les explications qui nous ont élé fournies hier 
sont encore incomplètes, qu'il s'agisse des rapports avee les 
avs tiers et spéciatement avec l'Angleterre, de l'inclusion. de 
‘Union francaise dans le marché commun, du fonds de réadap- 
tation, du fonds commun d'investissement, de l'universalité 
des mesures envisagées. 

Je dirai simp'ement que Ja durée des étapes prévues an 
traité devrait être fonelion du programme d'harmonisation 
assigné à charune de ces étapes, J'ajou'erai que là règle d'irré- 
versiluhté, dont fait état le rapport des experts, apparait 
comme dangereuse. 


Comme l'écrivait un éonomiste, la complexité des phéno- 
mènes industriels est devenue si grande que la science éco- 
nomique est dépassée par le nombre des inconnues, Aussi, 
pour s'épargner des mécomptes, ne doit-on jamais abdiquer 
le pouvoir d'apporter aux programmes qui avaient semblé 
a priori les mieux construits, les rectifications que comman- 
dent les événements, même si elles nécessitent des pauses, 
votre des retours en arrière. 

Souscrire à une règle d'irréversibilité, poursuit cet écono- 
miste, sous prétexte de ne pas lisser passer l'heure de 
l'Europe, ce serait en vérilé lancer sur la voie de l'inconnu 
un train sans possibilité de freinage et voué au déraillement, 
ce serait probablement signer la condamnation de l'Europe 
plutôt que contribuer à sa création. 

Ce n'est qu'an cours du débat de ratification, mes chers 
collègues, que des observations prévises, complètes et perti- 
nentes pourront être présentées en ce qui conrerne le marché 
commun, Pour l'instant, je l'ai déjà dit, nous ne pouvons 
qu'échanger un certain nombre d'idées el surtout prendre 
acte des déclarations du Gouvernement, 





Pour ma part, je résumerai mon intervention en disant que, 
si je sus partisan d’un marché commun européen dont le 
but souhaité par tous est l’élévation du niveau de vie des 
travaileurs, j'entends que, préalablement à sa mise en œuvre, 
toutes les précautions soient prises pour que notre pays ne 
soit pas pénalisé pour avoir. d'une part, été le promoteur des 
mesures sociaies les p'us hardies et, d'autre part, respecté 
scrupuleusement les engagements internationaux qu il a pris. 


Ce marché commun, je ie répète, peut et doit apporter à 
l'industrie française une prospérilé inespérée, mais il serait 


vain de se dissimuler que l'opération comporte des risques 


graves. Puisse le taité contenir tontes les clauses de sauve- 
garde et toutes les prudentes modalités qui rédu:ront à néant 
ces risques et nos appréhensions ! 


S'il en était autrement, vous Je savez bien, monsieur Île 
ministre, la mise en œuvre du marché commun ne tarderait 
pas à provoquer l'effondrement de notre économie et, pour 
tout dire, la fin de l’Europe. (Applaudissements sur plusieurs 
Lbanes à droite et certains bancs à gauche.) 


M. le président, Ta parole est à M. Vassor, à qui je demande 
d'èire bref, son groupe ayaut épuisé son temps de parole. 


M. Jacques Vassor. Monsisur le ministre, mes chers collègues, 
les orateurs qui m'ont précédé ont discuté des clauses et des 
conditions du traité, Ils ont évoqué les avantages comme Îles 
risques du marché commun européen. Pour ne pas intervenir 
trop longuement, je n’y reviendrai pas. 


Je me bornerai don: à parler de l'esprit dans lequel il 
convient de rédiger ces texies, des préc:sions indispensables à 
v inclure, ainsi que des gramis principes qu'il importe de 
respecter. 


Nous assistons à une évolution du monde exces-ivement 


rapide dans tous Jes domaines. Le problème est de savoir 


évoluer, Face aux imimens®s ensembles économiques entourant 
l'Europe occidentale, la question se pose de savoir si les diffé- 
rents pays qui la composent peuvent encore sans risque rester 
isolés les uns des autres. 

Aprés les événements trigiques que nous venons de vivre, 
on sent peut-être un peu la nécessité de faire une Europe 
unie. Mais en est-il temps encre, le moment en est-il bien 
choisi avec une balance des comptes aussi inquiétante ? 

Nous vous apporterons notre accord de principe sur l'institu- 
ion du marché commun européen. 

Ne nous faisons pas d'illusions: la chose est complexe, elle 
pose d'innomblables problèmes, En tout «as, il faut éviter un 
échec. 1 importe donc d'être extrêmement prudent et surtout 
très précis. 

Quel est le but recherché ? Harmoniser et relever le niveau de 
vie des popu:ations des pays intéressés. Donc la formation d'un 
marché commun doit obligatoirement concerner simultanément 
tous les produits de l'astivité économique des pays intéressés. 
Mais n'existe-t-il pas une ceriaine contradiction entre les grandes 
idées qui poussent à l'étsblissement d'un marché commun 
européen ? 

En effet, si l'on ne peut unir que des pays qui possèdent des 
civilisations comparabies, l''ntérét d'un marché commun a’est- 
il pas d'unir des productions complémentaires non concur- 
rentes ? D'où l'intérèt qu'il y aurait à élargir l'aire géographi- 
que en y incluant un plus grand nombre de pays que les Six 
et, surtout, en y associant progressivement les territoires d'ou- 
tre-mer ? Je dis « associant », car la formule d'association est 
celle qui paraît souhaitah:e. 

N'est-il pas regrettable que l'Angleterre ne fasse pas parlie de 
ce marché commun ? Souhaitons que le nouveau gouvernement 
anglais le comprenne et accepte iui aussi une forme d'associa- 
tion. 

Mais que deviendra ce marché commun le jour où l'Allemagne 
le quittera pour faire sa réunification puisque vous nous avez 
dit, monsieur le secrétaire d'Etat, que dans ce cas les conven- 
tions seraient devenues caduques ? 

Par ailleurs, le marché commun implique à la longue une 
certaine unité politique, économique, financière, monélaire 
mème, sociale, militaire des différents pays intéressés. 

IL fandra une harmonisation entre les divers pays. Les uns 
devront donc avancer en certains domaines et les autres slag- 
ner, Alors, n'y a-t-il pas contradiction dans certains actes du 
Gouvernement ? 

D'une part, vous voulez faire le marché commun, d autre 
part votre Gouvernement ne cesse de prendre des mesures 
sociales de plus en plus généreuses, donc onéreuses, où des 
mesures financières. 
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- Ces mesures augmentent le déséquilibre social et écono- 
mique de la France par rapport à celui des autres pays d'Europe 
el cela au moment mème où it s’agit d'harmoniser. Ces mesures 
vont donc à l'encontre des facilités d'un accord sur le grincipe 
du marché commun. 


Enfin, le problème de l'agriculture n'est pas du tout iden- 
tique à celmi de l'industrie. C'est sous l'angle agricole que je 
voudrais maintenant envisager le problème du marché commun. 
li semb'e difiicile de concevoir l'établissement J'un marché 
commun européen sans que l'agriculture s'y trouve incluse. 
Cependant, pour l'agriculture, il s'agit d’un probléme autant 
social et national qu'économique. I doit done ètre traité à part 
et avec précision. 

Il ne faut pas S'avesiturer sans accord précis et pr'alahle 
des partenaires et sans apporter aux producteurs les assurances 
qu'ils attendent. Vous avez dit, monsieur le secrétaire d'Elat, 
«que l'agriculture était une des raisons d'être du marché 
commun ». Je le pense aussi, mais je vais pius loin. J'ai la 
conviction que c'est de l'accord des agricuileurs que depend 
la réussite ou l'é’hes du marché commus. 


I ne vous est donc pas possible de réussir si vous n'avez 
pas, au départ, l'accueii favorable des agriculteurs dans leur 
ensemb'e et dans l'ensemble des pars intére-sés, avec l'appui 
de leurs organisations professionnelles. : 


Mes amis du groupe paysan et moi-même, nous avons écoulé 
aiec beaucoup d'attention votre bel expose, en particulier le 
passage relatit à l’aspect agricole du marché commun. J'ai le 
regret de vous dire, monsieur le secrétaire d'Etat, que malgré 
votre habileté vons ne nous avez pas totalement convaincus. 
Nous demeurons inquiets. 


Vous avez dit, en fait: Nous avons deux objectifs, abaisser 
les coûts de production et tendre à l'élargissement, à la slabi- 
lité des marchés. 

Mettez-vous à notre place. Si nous sommes d'accord avec 
vous sur le principe, pouvonsmous engager l'avenir du pays 
et des générations qui nous suivront sur une forinuie aussi 
vague dont nous ne saurions mous contenter, car on pourra, 
dans l'avenir, eu tirer ce que l'on voudra ? 


Nous n'avons pas de texte précis sous les yeux et nous le 
regreltons. Nous demardons au moins un préalable. I vous 
faut absolument admettre que rien ne sera possible lant que 
l’on n'aura pas réussi à mettre les six pays d'accord sur les 
bases fondamentaies d'une politique agrico!e commune. Avant 
toute chose, il faut défimir cette politique agricole commure 
dans son ensemble, il faut en tixer les bases et les critères. 


Que Ja Hollande soit inquiète de la perspective de payer au 
cours européen les aliments fourragers qu'elle paye au cours 
mondial, ce qui lu permet de faire des exportalions à des prix 
avantageux, c'est normal. N'est-il pas de l'intérêt même du 
Marché commun que 14 Hollande puisse continuer ses expor- 
tations ? I faut pourtant bien trouver une formule pour que 
les Hollandais s'engagent à acheter ces aliments fourragers au 
prix européen. 


Quant aux prix minima, qui en devidera et dans quelle 
mesure ? 

IL est probable que l'avewir du marché commun, du point de 
vue agricole, dépendra du prix eugopéen par rapport au prix 
mondial et du cordon douanier qui prolègera ce marché 
européen. 

Vous avez parlé, dans votre exposé, des décisions fondamen- 
tales qui seraient prises à l'unanimité, L'élaboration de cette 
pulitique agricole commune w’est-elle pas une décision fonda- 
mentaie à prendre à l'unanimité ? 

Aucune décision ne devrait ètre prise à la majorité aupa- 
ravant. Je mesure les diflicuités que les délégations rencon- 
treront sur cette delicate question posée par les problèmes 
agricoles. 

Or, comme l'agriculture est l’une des raisons d'être au 
marché commun, il faudra bien arriver à se mettre d'accord. 
Hi vaut mieux alors que ce soit avant le départ du marché 
commun. Vous aurez ainsi l'accueil favorable des agriculteurs. 
Cet ac:ucil vous est nécessaire, 

Vous avez posé le problème de savoir si les organisations 
agricoles nationales pourraient être maintenues ou remplacées 
par des organisations européennes. Nous devons conserver nos 
organisations nationales, mais elles devront travailier en union 
avec celles des pays participants et surtout en contact effectif 
avec le conseil des ministres pour la mise au point des nom- 
breux probièmes particuliers à l'agriculture qui resteront à 
résouyre. 

Voyons rapidement dans quelle situation se trouve notre 
agriculture pour affronter ce marché commun. Hélas! nous 





sommes en retard et combien nous devrions être mieux placés, 
damais où n'a voulu admettre li vocalion agricvoe «de la 
France. Demain, nous allons nous trouver face à d'autres pays 
qui, eux, ont compris leur intérêt d'avoir une agriculture 
prospère, moderne, instruile et ben équipée. 


On nous dit que nous produisons plus cher que les autres, 
Nous répondons: mettez l'agriculture francaise duns les mêmes 
condilions de production que ses concurrents el elle sera 
capabie de soutenir là concurrence étrangère 


La notion de prix mondial n'existe plus: elle est faussée ; ele 
n'est que le reflet de la vo'onté de certains pays d'avoir une 
agriculture prospire. 

Nous sommes en relard, sans doute, mais que! bond prodi- 
gieux l'agriculture franca se n'a-telle pas fait, depuis dix 
années ? Nous sommes encore capables d'augmenter notre 
production agricole dans de notables proportions pourvu que 
nous ayons des débouchés assurés, à des prix connus et rémue 
néralteurs. 

C'est la raison pour laquelie nous ne sommes pas défavo- 
rables à l’idée d'un marché commun mais nous vous répétons : 
prenez d'avain s les précautions indispensables, ménagez des 
causes de sauvegarde. 


Le cultivateur se demande comment la France pourra abaisser 
au niveau de celui des autres nations ses coûts de production, 


Comment notre pays pourra-t-il faire face à des charges 
exceptionnelles telles que celles que nous eubissons actuelie- 
ment, sans meltre ses producteurs en plus mauvaise position 
que ceux des pays qui, comme l'Allemagne par exemple qui 
vient de nous ie prouver, ont une trésorerie très à l'aise ? 


Pour nous, le but recherché ne doit pas être seulement le 
relèvement du niveau de vie des populations dans leur 
ensemble, le but doit être que les agriculteurs soient enfin mis 
sur un pied d'égalité avec les autres producteurs de la nation 
car, à quoi bon bouleverser nos structures si l'abaissement dn 
coût de production, sur leqnel on se fait d'ailleurs quelques 
illusions, ne devait aboutir qu'au maintien du décalige injuste 
el anormal qui existe actuellement entre le niveau de vie des 
producteurs agricoles et celui des autres. 


I y à, en effet, des risques à entrer dans le marché commun, 
Je redoute que, pour l'élablissement de ce traité, des vues 
peut-éire un peu théoriques ne l'aient parfois emporté. C'est 
une grave erreur que choisir comme but ua transfert ripide de 
la main-d'œuvre agricole vers les secteurs industriels. I vau- 
drait mieux, pour l'équilibre économique el social du pays, 
freiner cet exode plutôt que l'encoursger. 


J'ai recu, par exermple, ce matin les doléances des forestiers, 
Hs ne peuvent faire face aux demandes de hois de chauffage, 
de pâte à pipier, de bois de mines, faute de main-d'œuvre, 


Nous en sommes encore en France aux méthodes préhisto- 
riques d'aballage. 1 existe bien un matériel d'abattase amérie 
cain pratique, perlectionné, mas il est impossible de l'importer, 
dit-on, parce qu'on manque de dollars, mas ne gasplle-ton pas 
plus de dollars pour importer du charbon d'Amérique ? 


On fait des difficultés à ces firmes américaines qui veulent 
installer des usines de pièces détachées en France, Résultat, 
elles <'installeront en Wollandte, Qu'aurons-nous gagné ? Un 
marché européen se prépare d'avance, 

Par ailleurs, dans la recherche des plus bas prix de revient, 
la spécialisation agricole trop poussée peut avoir de graves 
inconvénients. Sachons conserver à nos exploitations  fami- 
liaies un certain caractère de polveuilure, Sachons concilier 
la structure familiale de nos exploitations avec le développe- 
ment des méthodes modernes, On n'a pas assez mesuré, dans 
le passé, ee 4 celle forme d'exploitation peut representer pour 
notre pays de force morale, de force de production, de force 
d'épargne, au tolal d'équilibre social qui, en toutes cirecons- 
lances au cours de notre histoire, ont permis à la France de 
surmonter ses plus dures épreuves. 


Il est essentiel d'éviter, dans cette évolution, la suppres- 
sion de la structure familiale de nos exploilations. Je vous 
félicite, monsieur le secrétaire d'Etat, de l'avoir rappelé hier. 
Mais encore faut-il que les précautions indispensables soient 
prises dans le traité. 

IL faudra organiser les marchés. Méfiez-vous que nous ne 
soyons entrainés vers un dirigisme puissant, vers la création 
d'offices internationaux. I faut, en agriculture, savoir rester 
dans un juste milieu, entre l'organisation des maïchés néces- 
saires et le libéralisme indispensable à notre caractère, 

Un problème délicat se pose, par exemple, celui de la qualité, 
La France est un pays de production de qualité, HN serait regret- 
table de perdre cette renommée. Comment, sur un marché où 
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la concurrence commandera les échanges commerciaux, la plus- 
value de prix due à la qualité des produits pourra-t-lle être 
maintenue dans une proportion assurant la rentabilité de ces 
na bons ontreuses ? Je songe, par exemple, à nos fruits et 
égumes, à nos vins, 

En outre, comment concilier la libre eireulation de certaines 
produetions animales ou végétales en respectant les régle- 
metalions différentes selon les pays, régiementalions sani- 
laires où phytosanitaires ? 

Dans un marché commun, l'agriculture pourrait être la bran- 
che de l'économie la moins mal placte, si les garanties suffi- 
santes avaient été prises. Mais l'agriculture devrait être de 
beaucoup la mieux placcte, car la géographie désigne Ja France 
comme le grand pays produeteur agricole de l'Europe occiden- 
tale. 

C'est aujourd'hui que l'on mesure les erreurs du passé. C'est 
peut-être aujourd'hui aussi que se présente l'occasion de 
rattraper notre retard et de corriger nos erreurs. 

Si vous nous donnez l'assurance qu'il n'y aura pas de trou- 
ble: graves dans KR production agricole francaise grâce à l'uni- 
formisalion des coûts de produetion, que nos produits seront 
écoulés à des prix rémunérateurs, ame les organisations agri- 
coles seront régulièrement consultées, si nous avons l'assu- 
pance que les clauses de sauvegarde indispensables seront 
prises, alors, mais alors seulement, nous ratifierons Je 
traité. 

Vous désirons, en outre, qu'un pro'ongement éventuel des 
élapes, surlout dans la période transitoire, soit prévu, car 
Févolntion, vous le savez, est beaucoup plus lente en matière 
agricole, 

Dès à présent, votre Gouvernement doit mettre en harmonie 
sa politique avec les exigences d'un marché commun. Dès à 
présent, travaillez à régler minutieusement toutes questions 
pour éviler de désagréables désaccords par la suite. 

Réglez à part les condilions d'intégration de l'agriculture et 
d'a-socialion des lerriloires d'outre-mer. Le groupe Peer à 
déposé un ordre du jour résumant ces conditions dans leur 
ensemble ; nous souhaitons que le Gouvernement en tienne 
compte, 

C'est une grande œuvre qui vous altend; nous vous aide- 
rons à la réaliser, mais nous souhaitons que vous nous donniez 
les assurunves que nous sommes en droit de vous demander. 
Alors, la France connaîtra peut-être, à nouveau, une ère de 
prospérilé. C'est notre vœu Fe plus cher. (Applaudissements a 


droite.) 
M. le président. La parule est à M. Pleven. 


M. René Pieven. Me-dumes, messieurs, nons di<cutons d'un 
sujet à la fois te ‘hnique et politique qui exige, à mon avis, 
d'etre étudie en dehors de tout nrvstieisime, dans un esprit 
ev<témaliquement réaliste. 

Pins on est attaché à l'idéa! de l'unité européenne, plus on 
doil s'assurer, au moment de faire um pas anssi hnporlant que 
eut l'être l'institution dun marché commun pour l'avenir de 
‘Europe occidentile et poux: notre économie mationale, que les 
hoses de l'accord négovié depuis plusieurs Imois à Bruxelles 
résisteront à lépreuve des faits et du temps. En échec du 
marché commun portera nm eoup irrémédiable au progrès 
vers l'unité européenne, H aurait été probablement plus logique 
que celle-ci comimeneât par La création d'institutions politiques. 
(Très bien! à droilr.) 

Puisque les conditions politiques nous imposent une autre 
méthode. nous devons redoubler d'attention et de vigilance 
afin d'accroitre au maximum les chances de réussile. C'est 
dans cet esprit que je me propose de soumettre un certain 
nombre d'observations à l'A-semblée. 

I me parait, en premier lieu, désirable de dissiper quelques 
imuressions erromees sur :'importance réelle du marché 
Cormnrtin 

Personne n'est tenté, je crois, de la minimiser, mais il existe 
peut-être chez certains une iaclination à la surestimer. 

J'ai souvent lu dans l1 presse, à propos du marché commun, 
qu'il serait une révolution économique, et M Je secrétaire 
d'Elat aux affaires étrangires n'a pas hésité devant ce terme, 
dans son tés remarquable exposé d'hier. 

A men avis, une révolution qui s'élale sur douze ans au 
minimum el peut-être sur quinze ans, qui s'accommplit par éta- 
pes subordonnées à de nombreuses clauses de sauvegarde, qui 
s'accompagne de la eréalion d'institutions dont le rèle est 
d'éviter les morts et les blessés, cesse d'être une révolution. 
Ce n'est pas là une simple querelle de mots: beaucoup de gens 
_— et je ne les en blime pas — redoutent les bouleversements 


révolutionnaires. 





Présenter le marché commun comme une révolution c'est 


| mettre inunédiatement en état d'alarme beaucoup de produc- 


teurs à qui justement nous devons demander d'aborder le pro- 
ilèéme avec un esprit simplement réaliste. Ln marché commun 
qui voudrait embrasser l'univers, quelle que soient les diffé- 
ren-es de développeme:t entre les ualions, qui voudrait établir 
le libre échange sur l'ensemble de Ja pianète, serait une révom- 
tion, mais de l'espèce la plus dangereuse, celle qui serait fon- 
dée sur une utopie. 

Réaliser un marché commun entre pays limitrophes, appar- 
tenant à un mème tvpe de eivi isation, dont le niveau de vie 
varie entre des limites assez étroites, arrivés à un même àge 
technique, ce n'est pas une révolution, c'est stimuler et en 
méme temps organiser une évolution naturelle tendant à éga- 
liser sur le niveau le plus élevé les conditions économiques et 
sociaes de pays aux fronticres communes et qui réunissent les 
plus importants moyens de production de la partie occidentale 
de l'Europe. 

Or, ces pays ont toujours élé réciproquement, les uns pour 
les autres, des clients très importants. Mais la part de leur 
commerce extrieur, de leur chiffre d'affaires international, 
qui serait libérable par l'entrée en vigueur du marché com- 
un, ne représente, pour l’ensemble d'entre enx, que 22,9 pour 
100 à l'importation et 24,4 p. #0 à l'exportation du montant 
global de leurs échanges de 1955. 

Voilà, si je me réfère à une récente étude du centre de poli- 
tique étrangère, les dimensions économiques véritables de l'acte 
eurupéen que représentera l'institution du marché commun. 


Si, au lien d'un moyenne, nous considérons la situation 
particulière de la France, nous constatons que la proportion des 
tchanges francais libérables par l'introduction du marché com- 
un par rapport aux échanges totaux de notre pays, est de 
13,5 p. 106 à l'importation et de 168 p. 100 à l'exportation, 
c'et-à-dire un peu moins du septième de notre commerce 
exterieur actuel. 

Je not: au passage qu'il suffit de mentionner cette propor- 
tion pour moutrer combien est mal fonde la crainte qu'un 
marché commun européen erée une tentalion d'autarcie du 
groupe des pays qui en seraient membres. 


Bien entendu, la création du marché commun peut changer 
substantiellement la répartition actuelle du commerce des 
pays membres entre eux par rapport à leur commerce avec les 
aulires pays tiers. 

L'un des objets et lune des conséquences du marché: 
commun seront d'intensifier les échanges entre les pays parte- 
naires du traité. Mais la libération ne devant être que prigres- 
sive et étalée sur douze ans au minimum, il n'y à pas de sou- 
dain bouleversement à prévoir, d'autant que, dans tous les 
pays partenaires, Ja capacité de production, au moins à court 
terme, est limitée, et le plus souvent, actucllement, compiè- 
tement absorbée. ) 

Après cette première mise au point, je ferai objectivement 
une autre constatation. 

Il n'existe pas de précédent à l'échelle du projet actuel de 
marché eomrmmrun. H faut donc recomnaitre avec sineérilé que 
la manière dont il fonctionnera, les résultats qu'il produira, 
comportent une certaine part d'inconnu. 

Il est cependant de bonne logiqne de se référer, comme l'ont 
fait dejà plusicurs orateurs, à l'expérience du marché commun 
limité à deux produits de base essentiels, le charbon et Facier, 
marché qui réunit depuis 1952 les mêmes pays qui partlici- 
peront au marché commun. - 

Pour juger comment le marché commnn du charbon et de 
l'acier a servi les pays qui adhérèrent au traité de la C.E.C.A., 
en 1532, j'adopterai Fa méthode suivante: je eomparerai la 
manière dont leur situation glohale à évolué par rt à un 
pays considérable qui est resté, à notre grmd regret, dans son 
« splendide isolement », la Grande-Bretagne. 

De 1952 À 1956, la production de houille des pays de la 
Communauté à augmenté de 10 millions de tonnes. En Grande- 
Bretagne, au contraire, elle a baissé de 4.5x:009 tonnes. Pen- 
dant la même période, la production d'acier brut a augmenté 
de 26 p. 100 en Angleterre; elle s'est accrue de 36 p. 160 dans 
la Communauté, De 1952 à juin 1%6, l'extraction du minerai de 
fer a progressé de 22 p. 100 dans la Communauté alors qu’en 
Grande-Bretagne laceroissement n'était que de 2 p. 100 et en 
Suède de 9 p. 100. 

En dehors du secteur du charbon et de l'acier, on constate 
que. depuis 1932, la production industrielle de la Commu- 
nauté s’est développée à un rythme deux fois plus rapide que 
celui de la Grande-Bretagne. En effet, de 1952 à 1956, l'industrie 
des pays de la Communauté à augmenté sa production de 
it p. 100 contre 21 p. 100 pour Findastrie brilannique. 
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L'indice de la production industrielle en France est passé à 
126 en 19536 par rapport à 100 en 1952 contre 121 en Grande- 
Bretagne. 


Si l'on abandonne le domaine de la production pour celui de 
la consommation, on constate que, depuis 1952, la hausse des 
prix du charbon comme de l'acier a été plus importante en 
Grande-Bretagne que dans les pays du marché commun du 
charbon et de l'acier. Les indices des prix de gros ne sont pas 
établis dans les différents pays selon des méthodes strictement 
comparables. Ils permettent, cependant, de suivre le mouve- 
ment des prix pour les produits couverts par le traité. 


En ce qui concerne les prix du charbon, la hausse des prix 
a été plus importante en Grande-Bretagne que dans aucun des 
pays de la Communauté, même en Allemagne où les prix inté- 
rieurs maintenus artificiellement bas avant le traité du charbon 
el de l’acier avaient été relevés substantiellement à la veille de 
l'ouverture du marché commun de la C. E. C. A. 


En ce qui concerne les indices de prix de gros des produits 
sidérurgiques, sans la ferraille, on constate qu'ils étaient, en 
octobre 1956. de 118 en Grande-Bretagne contre 109 en France, 
115 en Belgique, 111 en Aliemagne et 84 en Italie. 


Il est exact, en revanche, que le prix de la ferraille a monté 
dans de fortes proportions, mais cette hausse n'a pas été au 
détriment de notre économie en général puisque la ferraille 
francaise a élé payée plus cher aux collecteurs français. Il est 
incontestable que les achats italiens de ferraille ont fait monter 
les prix de celte matière première et li sidérurgie française, 
comme d'ailleurs toutes les autres sidérurgies placées eur le 


même pied, en a subi les conséquences. 

Je pense que l'évaluation d’une charge supplémentaire de 
15 milliards, qui a élé produite à ce propos par M. Pierre André, 
est cependant nettement exagérée car, dans une périvde de 
haute conjoncture comme celle que nous vivons, il est incon- 
testable que les prix auraient monté de toute manière, même 
sans achats étrangers. Celle augmentation a été plus que 
compensée par ce qui est advenu sur le marché des cokes et 
dont je parlerai tout à l'heure. 


Je veux, en effet, avant de montrer comment le marché 
commun à joué, non plus dans les pays de la Communauté, 
mais pour la France en particulier, insister sur la manière dont 
la création du marché commun du charbon et de l'acier a agi 
sur la situation des travailleurs qui œuvrent dans les industries 
de ce marché. 


On ne dispose pas, jusqu'à présent, de statistiques suffisam- 
ment homogènes pour entreprendre une véritable comparaison 
des revenus salariaux en Grande-Bretagne et dans les pays de 
la Communauté. Mais sur la base des renseignements existants, 
un peut établir des indices de salaires et vérifier leur évolution 
dans les différents pays. 

En prenant pour base les indices de salaires de 1953, pre- 
mière année pour laquelle on possède des données comparables 
en ce qui concerne les pays de la C, E. C. À., on constate qu'en 
Grande-Bretagne la progression des salaires nominaux, de 1953 
à 1956, a été à peu près égale à l’augmentalion moyenne cons- 
tatée dans les pays de la Communauté. Mais dans l'interpré- 
tation de ce résultat, il faut tenir compte du fait qu'au cours 
de la période considérée les prix à la consommation ont monté 
davantage en Grande-Bretagne que dans les pays de la C.E.C.A. 
De ce fait, le pouvoir d'achat des salariés a évolué, dans la 
plupart des pays touchés par le marché commun du charbon et 
de l'acier, plus favorablement qu'en Grande-Bretagne. 


Enfin, M. Pierre André a mentionné que la décartellisation, 
qui était l'un des objets du traité, a été remise en question par 
des concentrations nouve:les. Cette thèse a été reprise par 
Mme Vaillant-Couturier. 


M. Pierre André et Mme Vaillant-Couturier ne m'ont pas paru 
pleinement informés. 


En effet, le plus important groupe sidérurgique allemand est 
actuellement le groupe Dortmund, placé, d'ailleurs, sous 
contrôle hollandais. Ce groupe a produit, en 1%55, 2.600.000 
tonnes d'acier, soit 5 p. 100 de la production g'obale de Ja 
Communauté. Sa production n'est donc pas capab'e d'exercer 
une influence déterminante sur celle-ci. 


Les entreprises francaises ont des productions du même 
ordre: Usinor, 1.900.000 tonnes en 1955; Sidélor et Lorraine- 
Escault, 1.600.000 tonnes ; de Wendel, 1.500.000 tonnes. Les chif- 
fres provisoires de 1956 ne sont pas encore connus, mais nous 
savons déjà qu'Usinor a largement dépassé 2 millions de tonnes 
et que Sidélor frôle la même production. 

La plus grosse entreprise de la Communauté du marché char- 


bon-acier n'est, d'ailleurs, m allemande ni française. Elle est 
située dans le plus petit pays de la Communauté, le Luxem- 





bourg. L'Arbed a produit, en 1955, 2.700.000 tonnes d'acier. 
Sa production de 1956 n'est pas encore connue. 


Si l'on considère maintenant, non plus l'exemple des pays 
de la Communauté, mais le cas particulier de la France, on 
peut noter à l'actif de la première experience de marché 
commun quatre éléments incontestables, et qu'à mon avis 
M. Pierre André, s'il avait voulu être objectif, aurait dû 
mentionner. (/nterruptions à droite.) 


Notre industrie sidérurgique a élargi ses débouchés Les 
ventes d'acier de l'union franco-sarroise aux autres pays de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier ont été, en 
1956, quatre fois plus élevées qu'en 1932 alors qu'elles n'aug- 
mehlaient que de 35 p. 190 vers les autres pays du monde. 

Le marché commun a permis aussi une réduction des coûts 
de transport. 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Pas du tout! 


M. René Pleven. Le prix de transport par chemin de fer d'une 
tonne de coke de la Rubhr en Lorraine à diminué de 30 p. 100, 
celui d'une tonne de minerai de fer de Lorraine en Belgique, 
de 27 p. 100. 


Notre industrie métallurgique a bénéficié aussi d'approvi- 
sionnements plus sûrs. La sidérurgie francaise a été, grâce au 
marché commun, régulièrement pourvue de coke de la Ruhr: 
3.600,000 tonnes en 1956. contre 2.200.000 tunnes en 1954, sont 
allées à l'union économique franco-sarroise. 

Je ne peux pas faire actueliement la distinction entre France 
et Sarre car les statistiques douanières ne le permeilent pus. 


M. Pierre André. Monsieur Pleven, me permetllez-vous une 
précision ? 


M. René Pleven. Volontiers. 


M. Pierre André. Monsieur le président Pleven, je vous remer- 
cie de me permettre de vous interrompre. 


Vous venez de faire allusion à mes objections contre la 
C. E. C. A. Le premier point que vous venez de contester est 
le fait que les cartels se soient à nouveau reformés en Alle- 
magne. Vous en avez cilé un seul, la Dortmund Hürder Hütteu- 
ion; mais il en est bien d'autres. 


On a vu se reformer, depuis la C. E. C. A., le cartel Phœnix 
Rheinrohr-A.-G., le cartel Hüttenwerk-Rheinhausen, le cartel 
Klückner Werke A. G., le cartel Mannesmann-Huüttenwerke 
A. G. et le Westphlenhütle À. G. 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Je les ai cités dans 
mon intervention. 


M. Pierre André. Ainsi, contrairement aux promesses du traité 
de la C. E. C. À., les cartels se sont reconstilués en Allemagne. 


Vous nous dites que l'un des avantages de la GC. E. €. A, 
est d'avoir assuré régulièrement l'approvisionnement de la 
sidérurgie française en coke et en fines à coke. Je préciserai 
à ce sujet — c'est un point important et vous ne l'ignorez 
cerlainement ee — que la régularisation de nos approvision- 
nements en charbon provient de la création de Sidéchar, qui 
a permis aux industriels français d'acquérir en Allemagne 
même des mines de charbon, Ce groupe a ainsi alimenté la 
France à raison de 6.500.000 tonnes, dont 4.500.000 tonnes sont 
strictement réservées, en vertu d’une loi allemande, aux pro- 
priétaires de la mine, 


Or, l'acquisition des mines françaises en Allemagne a été 
réalisée sans intervention aucune de la Haute Autorité de la 
C. E. C. A. qui n'a rien eu à voir dans ce problème. 


Enfin, puisque vous énumérez les avantages et les progres- 
sions qui sont obtenues du fait de la C. KE. C. A., vous me 
permettrez, puisque vous usez des pourcentages, d'en citer 
un seul. | 


En 1939, par un hasard extraordinaire, la production d'acier 
brut de la France et de l'Allemagne élait la même. De 1949 
à 1956, la produelion de la France à augmenté de 97 p. 10 
et celle de l'Allemagne de 122 p. 100. 


J'ai signalé hier que si, jusqu'à présent, nous n'avions pas 
subi, de la part des aciers allemands, la concurrence que 
j'avais redoulée au moment de la discussion du traité de la 
C. E. C. A., c'est uniquement parce que la quasi-totalité de 
la production d'acier de l'Allemagne était absorbée par les 
besoins allemands. 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Pour le réarmement, 
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M. Pierre André. Mais étant donné que l’Alle e avec la 
Sarre va produire 27 millions de tonnes d'acier alors que la 


sidérurgie française a produit 13.385.000 tonnes au cours de 
l'année 1956, je me demande si les productions allemandes 
et sarroises réunies ne vont pas permettre, cette fois, à l’AI- 
lemagne d'exporter ses aciers, à des prix concurrentiels, vers 
la France. 


M. René Pleven. Je répondrai brièvement — bien que cela 
interrompe quelque peu le déveluppement de mon exposé — 
aux trois points qu'a évoqués M. Pierre André. Au demeurant, 
le débat en sera animé. 


M. Pierre André a cité les noms de ce qu'il a appelé un 
certain nombre de cartels que se seraient reformés en Alle- 
magne. Je crois, mon cher collègue, que vous employez abu- 
sivement le mot de cartel, 


En Allemagne, comme en France, un certain nombre de 
concentrations industrielles se sont réalisées. Si je n'ai pas cité 
le nom des firmes que vous avez mentionnées il y à un instant, 
c'est parce que j'ai voulu choisir celle dont la production est 
incontestablement la plus importante — Mme Vaillant-Couturier 
le reconnaissait elle-même — c'est-à-dire la concentration indus- 
trielle Dortmund, afin de bien montrer que, même après celle 
concentration, le fait qu'elle produise environ # p. 100 de la 

roduetion globale de la Communauté ne pouvait pas avoir 
es inconvénients au'auraient eus les cartels qui existaient 
justement avant 1939. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. René Pieven, En second lieu, M. Pierre André aff.rme qu? 
l'approvisionnement de la sidérurgie francaise à élé dù essen- 
tiellement à ce que, d'ailleurs avec l'accord du Gouverne- 
ment et sans que les c'auses du traité de Communauté ne les 
rénent en aucune manière, certaines entreprises sidérurgiques 
Ennhes ont eu l'excellente idée d'acquérir des mines en 
Allemagne — je regrette à cet égard que d'autres n'aient pas 
élé acquises récemment dans la Sarre — exportant ainsi vers 
leu:s proprittaires. c'est-à-dire les firmes françaises, une frac- 
tion fort importante de leur production. 


Le fait est exact, mais n'a été rendu possible que parce 
que les clauses du traité de Communauté charbon-acier pré- 
voient l'absence de discrimination entre les clients d'après 
leur emplacement géographique. C'est pourquoi les approvision- 
nements en charbon de l'industrie française ont été, ces der- 
hières annécs, régularisés et assurés dans des conditions ini- 
nimen: plus favorables qu'avant la guerre. 


Quant au troisième point soulevé par M. Pierre André, j avoue 
ne pas comprendre ce qu'il veut en tirer. Notre collègue nous 
dit que, dans le régime actuel de la Communauté, l'angmenta- 
tion de la product on d'acier en Allemagne a été plus fort2 
qu'en France. Quelles concinsions en tirez-vous ? La suppres- 
sion de la Communauté empécherait-elle eh quoi que ce soit 
l'Allemagne d'augmenter sa production ? 


M, Arthur Notebart. Tiès bien! 


M. René Pleven. Ce que je constate, c'est que dans le régime 
des vartcls qui existait avant la guerre — il semble que 
M. l'ierre Anié le regretie la produc:ion de la France en 
acier était, en 1998, c'est-à-dire à la veille de la guerre, au 
monmethl notre prys élait le plus menacé, de 6 millions de 
tonnes, c'es!t-i-dire inférieure de 3 millions de tonnes à celle 
de 1929, 

M, Pierre André, Vous savez fort bien qu'en 1938 la pro- 


du tion fut la plus base des années entre les deux guerres. Ce 
n'est pas une référence. 

M. René P'even, Je constate qu'en 1238 la France produisait 
G millions de tonnes d'acier. En 1956 — il ne s'agit plus de 
pour-entage elle en a produit 13.300.090 tonnes, Sarre non 
comprise. 

La proportion d'augmentation est donc plus importante que 


ceile que vous avez indiquée quant à la production de la 
sidérurgie aliemande. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Pierre André. Monsieur Fleven, permetiez moi de vous 
r‘pondre. 


M. René Pleven. Je préfère poursu'vre, 


M. Pierre André. Vous ne pouvez pas prendre le chiffre de 
19,8 comme c.cment ue comparaison, 





M. René Pieven. Je ère poursuivre mon exposé en ache- 
vant de réfuter un nombre d’ 
avancés avant-hier. arguments que vous avez 


Vous m'avez cherché-— vous savez que je ne vous en veux 

s — une petite querelle en me reprochant d'avoir indiqué, 
ors du débat de ralification, que le traité instituant la Com- 
munauté du charbon et de l'acier tendait à nous affranchir 
des importations de charbon américain. 


Ce que je regrette, ce n'est pas que vous soyez un adversaire 
du traité de la C. E. C. A. — c'est votre droit — mais que, 
lorsque nous discutons entre collègues également sincères, vous 
ne fassiez pas le mème eflort d'objectivité que j'ai conscience 
d'accomplir, 

Vous avez cité le chiffre des importations de charbon amé- 
ee _ me sg» avez omis d'indiquer ce qui s'était 
assé les années précédentes. C'est ce que je vai ppel 
à l'Assemblée, , LI Penh ir 
À Lg ren par Lenaplée nalionale en novem- 
Ù 1. Letle année-là, nous importions des Etats-Unis 4 mil- 

lions 500.000 tonnes de charbon. ét k 


En 1952, l'importation est tombée à 3.100.000 tonnes ; en 1953 ' 
elle est tombée à 288.000 tunnes, ce qui est bien à mettre à 
l'actif du traité de communauté eharbon-acier. 

En 1954, l'importation est tombée à 54.000 tonnes de charbon 
américain et à ce moment-là, dans tous les ports spécialisés 
dans l'importation de charbon américain, on se plaignait de la 
C. E. C. A. qui organisait, disait-on — je me rappelle cette 
expression employée dans une revue — « une espèce de blocus 
Coininental ». 


En 1955, l'expansion industrielle qui repartait a fait remonter 
l'importation, essentiellement dans le dernier trimestre, à 
SUC.000 tounes. 


Je crois donc que j'avais raison de dire que le traité de 
communauté charbon-acier aurait pour conséquence de dimi- 
nucr notre dépendance des importations de charbon américain. 


Et si, en 1956, nous avons été dans l'obligation de faire venir 
six millions de tonnes de € n et s’il en sera de même 
en 1957, cela tient à quoi ? Est<e au traité de la C. E. C. À. ? 
Non. Cela tient à ce que le bond en avant de notre économie 
a été tel qu'il n'a pu ètre accompagné d'un développement 
aussi rapide des ressources énergétiques d origine européenne, 
que ce soit le charbon, le pétrole, le gaz ou l'électricité. 


M. Raymond Triboulet. Ce n'est donc pas le fait de la C.E.C.A. ! 
M. René Pleven. Monsieur Triboulet, attendez un moment! 


M. Raymond Triboulet. Voulez-vous me permettre une courte 
expiicalion ? 


M. René Pleven. Le: mines europ‘emmes de charbon sont d’une 
telle naiure qu'elles ne peuvent faire face à un développement 
soudain de la consommation, car elles exigent d'énormes inves- 
tisserments, 


M. le président. Monsicur Pleven, «utorisez-vous M. Triboulet 
à vous interrompre ? 


M. René Pleven. Je :e veux bien, mais il m'est très diffivile de 
cuaduire mon exposé Si je suis constamment interrompu. 


M. Raymond Triboulet, Je m'excuse, monsieur Pleven, de 
vous avoir interrompu, et je veux expliquer cette interrup- 
lion. 

J'ai entendu. l'autre jour, M. Pierre André faire la critique 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. J'en 
eulends aujourd'hui le panégyrique. 


M. René Pleven. Xon, une mise au point! 


M. Raymond Triboulet. Je voudrais, monsieur Pleven, vous 
adresser exactement Île pres que M. Robert S:human a 
adressé à M. Pierre Andé. 

Entendant la erilique de celui-ci, il lui a dit: mais si la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier n'avail pas 
existé, les choses se seraieut-ciles passées autrement ? 

C'est — je crois — ce qu'on peut vous demander aussi, 


Vous con<tatez l'expansion économique francaise. Celie-ci est 
évidente. L'exransion économique est, d'ailleurs. mondiale. 
Mais a-t-elle quelque chose à devoir à ja C, E. C. A. ? C'est ce 
qu'il faudrait nous démontrer. 
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M. fRoné Pieven. Monsieur Triboulet, j'avais raison d'hésiter 
A vous permettre de m'in , Car VOUS verrez que, dans 
mon souci d'objectivité, je traiterai de ce sujet dans la suite 
de mon exposé. 


M. le président. M. Pleven désire, d'ailleurs, ne plus être 
interrompu. 


M. René Pleven. Je disais donc, pour expliquer que la pro- 
duction de charbon en- France comme en Allemagne et dans 
tous les pays groupés au sein de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier, ne pouvait suivre un développe- 
ment aussi *Y que l'expansion industrielle, que les mines 
eurupéennes charbon sont d'une telle nature qu'elles ne 
peuvent faire face à un développement soudain de la consom- 
mation car elles exigent d'énormes investissements longs à 
fructifier. 

Pour produire un million de tonnes supplémentaires, une 
mine de ch européenne exige 12 milliards d’investisse- 
ments et le résultat n'est atteint qu'en dix ans, tandis qu'aux 
Etats-Unis les mines étant à flanc de colline ou à ciel ouvert 
et les gisements d’une régularité inconnue en Europe, l'expan- 
sion de la production charbonnière peut suivre très rapidement 
les fluctuations de la consommation. 


C'est d'ailleurs vrai dans les deux sens, car les problèmes 
sociaux sont différents, les mines américaines étant très faciles 
à a ge et n'exigeant pas, r leur exploitation, les 
grandes agglomérations de travailleurs que nécessitent jes 
mines européennes. 


ll y a donc actuellement insuffisance des mines européennes 
de charbon. Mais, grâce au traité de communauté, qui à établi 
le principe de non-discrimination dans l'accès aux matières 
premières, je répète que notre industrie sidérurgique est restée 
régulièrement alimentée en fines à coke de la Ruhr et que, pour 
appliquer les règles créées par le traité, l'Allemagne a dû 
importer des quantités croissantes de charbon américain lui 
revenant à des prix sensiblement plus chers que le charbon 
du marché commun. 


Les experts estiment que l'économie que la sidérargie fran- 
Caise a réalisée de ce fait est de vingt milliards de francs 
environ, car le prix du charbon américain est supérieur de 
plus de sept dollars à celui du charbon de la Communauté. 
Cela fait beaucoup plus que compenser la charge résultant de 
l'augmentation du prix de la ferraille. 

Enfin, le marché commun que nous avons expérimenté pour 
le charbon et pour l'acier, en stimulant la concurrence — ce 
point n'a pas encore élé mentionné à cetie tribune — a certai- 
nement aiguillonné les dirigeants de nos charbonnages et de 
toutes nos entreprises sidérurgiques et contribué à sortir de 
leur somnolence certaines entreprises qui vivaient de la pro- 
tection douanière. 


Le marché commun charbonnier a provoqué, dans l’industrie 
sidérurgique de certaines régions, des réformes de structure et 
d'importantes modernisations d'équipement. 


L'exemple de l'industrie sidérurgique de la Loire est un des 
plus typiques. Il n'est pas isolé. 11 a comporté des regroupe- 
ments d'usines, des conversions de certaines de leurs activités, 
la spécialisation de leur production. On à assisté ainsi à un 
processus incontestable de rajeunissement. 


Mais — c'est là que je 1ds à M. Triboulet — je continue 
à vouloir être objectif et à faire la part de la conjoncture favo- 
rable dans celte réussite, Il n’en resle pas moins que le marché 
commun du charbon et de l'acier a sûrement servi l'intérêt 
collectif de l'Europe, comme je l'ai montré par la comparaison 
avec la Grande-Bretagne et qu'il a aussi, incontestablement, 
servi l'intérêt particulier de la France, comme je l'ai montré 
en citant les différents éléments positifs du bilan. 


Pouvons-nous extrapoler à tir des résultats favorables de 
cetle première expérience ? Pouvons-nous en conclure, sans 
crainte de nous tromper, que le marché commun, étendu à 
tous les produits ou presque, donnera d'aussi avantageux 
résultats ? 


On ne peut pas répondre simplement par oui ou par non, ou 
alors ce serait faire appel au mysticisme que j'ai expressément 
répudié. 

Ce dont on peut être sûr, c’est que certaines branches de 
l’économie profiteront davantage que d’autres du marché com- 
mun, de même zx y en aura qui auront à faire un plus 
grand effort que d’autres pour s’y adapter, pour se reconvertir, 
pour se moderniser. 


Ce qu'on peut dire aussi c’est que, comme le montre l’expé- 
rience que nous vivons actuellement, lorsque l'idée du marché 





commun est dans l'air, les intéressés sont les premiers à 
vouloir les transformations nécessaires. 


Mais pour bien poser la question de savoir si l'économie 
françuse dans son ensemble trouvera avantage au marché 
commun, il me semble qu'il faut se demander ceci: compte 
tenu des tâches qui attendent impérativement notre pars, compte 
tenu de la structure actuelle de notre économie, un marché 
commun l'aidera-t-il davantage à passer les caps qui sont à 
l'horizon que le maintien du statu quo ? 


Personne dans cette Assemblée ne peut contester le fait que, 
tout particulièrement depuis un an, la France vit au-dessus des 
moyens de sa balance des comptes. Au cours de 1156, nous 
aurons consommé l'équivalent de 600 à 700 millions de dollars 
de nos réserves de devises. Au prix d'une nouvelle réduction 
de nos réserves et grâce à des rentrées exceptionnelles et non 
renouvelables, nous franchirons encore l'année 1997, mais, à Ta 
fin de cette année, nous ne pourrons plus entamer davantage 
les réserves qui servent à garantir la motinaie. 


La France est donc dans l'obligation de redresser sa balance 
des comptes. Elle ne peut pas compter sur le revenu de ses 

lacements à l'étranger pour équilibrer cette balance. Nos capi- 

ux, nous en avons 1rop besvin pour le développement de 
notre pays et des pays de l'Union française pour pouvoir, comme 
avant 1914 et même entre 1419 et 1939, investir de nouveau lar- 
gement à l'étranger ou, alors, ce me sont plus des placements, 
mais c'est de la fuite de capitaux. 


Nous sommes devant un impératif: exporter davantage. Ce 
n'est pas un impératif temporaire, c'est un impératif qui durera 
pendant une longue période. Ce qu il nous faut accomplir pour 
exporter davantage, nous avons entendu tout à l'heure M. Gis- 
card d'Estaing nous l'expliquer d'une façon tout à fait lurmi- 
neuse, c'esi-à-dire accroitre et spécialiser nos productions, 
réduire nos prix de revient, investir davantage dans nos indus- 
tries. C'est exactement ce qu'exigera de nous la création du 
marché commun. Que celui-ci se fasse ou ne se fasse pas, notre 
industrie, notre agriculture, tenues d'exporter davantage, me 
pourraient se contenter de vivre eur les bases actuelles; elles 
auraient à faire les mêmes efforts, Le marché commun peut, 
je crois, justement les leur faciliter. 


La première condition d’une diminution des prix de revient — 
tout le monde l’a dit — c'est un large marché intérieur, Je ne 
m'y étendrai pas. Les pays unis dans le marché commun, pro- 
tégés par un même tarif douanier établi en commun, consti- 
tueront une zone préférentielle peuplée par des consommateurs 
dont le pouvoir d'achat estsun des plus élevés du globe. 


A l'intérieur de cette zone, nos produits circuleront librement, 
alors que ceux des pays extérieurs au marché commun devront 
acquitter des droits pour y pénétrer. Celle zone préférentielle 
rendra plus remunéraleurs des investissements, des moderm- 
sations de moyens de production qui ne le seraient pas si les 
marchés etaient limités aux seules possibilités nationales. 


Les pays tiers le savent fort bien. Ils savent que le pouvoir 
concurrentiel de l’industrie des pays du marché commun sera 
renforcé par la création de celui-ci et c'est peut-être l'une des 
raisons pour lesquelles on parle maintenant de zone de libre 
échange. 

Un vaste marché commun, c'est-à-dire une vaste zone préfé- 
rentielle est, sans aucun doute, une meilleure base de départ 
pour des exportations que le seul marché national. 


Beaucoup estiment que nos prix de revient sont supérieurs À 
ceux de plusieurs de nos concurrents européens pe que notre 
législation sociale est plus avancée que la leur. {1 y a incontes- 
tablement beaucoup d'autres raisons. 


Mais l'expérience du marché commun du charbon et de l'acier 
a démontré que l’uniformisation des avantages sociaux tend à se 
faire vers le régime le plus favorable aux travailleurs. Cons- 
tatons que la négociation du marché commun a été le muven 
d'aborder franchement le problème avec l'Allemagne, et je féli- 
cite le Gouvernement d'avoir obtenu qu'au cours de la premitre 
étape de quatre ans l'Allemagne s'engage à s'aligner sur nons 

ir ce qui concerne les deux questions essentielles de l'égalité 

s salaires masculins et féminins et de la majoration du tarif 
des heures de travail au-dessus de la quarantième, 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Il vaut mieux entendre 
cela que d'être sourd. 


M. René Pleven. Incontestablement! (Sourires.) 
J'ajouterai qu'il vaut mieux vous regarder que d’être aveugle. 


Nous aurons encore, pour diminuer nos prix de revient, À 
reviser la méthode de financement de notre système de sécurité 
sociale et d'allocations familiaies et nous savons bien que, 
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marché commun où non, nous aurions à le faire, que la budgé- 
sation d'une partie de nos dépenses de sécurité sociale s'im- 
posera 

Nous avons tous, par ailleurs, une grande préoccupation 
essentelie, celle de notre agricullure qui continue à cecuper 
dt p. 10 de la population du pays. Les intérêts de celle-ci 
Lennent à tous parliculierement à cœur, 


Quelles sont les revendications fondamentaies de l'agriculture 
francaise ? Elle demande Fégalité douanitre entre elle et 
l'industrie, l'égalité entre ele et celle des pays voisins en 
ce qui concerne le coût des moyens de production qui lui 
sont nécessaires, qu'il s'agisse des machines, des tracteurs, 
des engrais, des aliments du bétail ou ceux de l'aviculture. 
Elle demande des garanties de débouchés durables et des 
garanties de prix. 


J'ai assisté comme vous tous à de nombreux débats sur ces 
sujets. Fstil possible en dehors d'un marché commun dont 
je souligne les différences avec une zone de libre échange de 
satisfaire ces revendications légitimes tout en maintenant une 
pohtique d'expansion ? Personnellement, je ne le crois pas. 


L'égalité douanière entre l'agriculture et l’industrie, le mar- 
che commun Jui permet par définition de la réaliser à l'égard 
des pays partenaires et la revision du tarif douanier commun 
des pays parlicipantes par rapport aux piys liers peut donner 
l'occasion de la completer, 


L'égalité, en ce qui concerne le coût des moyens de produc- 
lion de Flagiiculture francaise et de celle des pays voisins, 
la garantie des débouchés et des prix, comment y parvenir 
— él j'ai entendu avec plaisir M. Vassor le dire — si ce n'est 
par l'adoption et surtout par la pratique d'une politique 
agricole européenne commune réclamant des ajustements 
ines-ants, mais orientée sur deux idées directrices qui sont 
communes aux agriculteurs européens: la nécessité d'une 
ümelioration du revenu des producteurs agricoles et la cor- 
rection du dé<équiibre entre les conditions de vie des eulli- 
valeurs et celles des autres catégories sociales ? (Très bien, 
très bien! à droite.) 

La crise morale dont souffre l'agriculture francaise et, d'ail- 
leurs, presque loutes les agricultures européennes diminuerait 
s'il ressorlait clairement de ce débat et surtout du truilé de 
Juarché commun que les gouvernements participants sont 
d'accord pour envisager que les politiques agricoles nationiñes 
s'wnt rempiacces par une politique concertée en commun qui 
reservera une placse essentielle, non pas seulement aux consi- 
d'ralons économiques, nas aussi aux considérations socia'es. 


Je ne vois pas comment on pourrait autrement satisfaire les 
aspirations des Jeunes agriculteurs français qui veulent léga- 
hlé suciale avec les catégories urbaines de la nation, 


Ces différents buts peuvent être atteints si Ja politique agri- 
coule commune des pays du marché commun, en permettant 
l'harmonisation des objectifs de production agricole des pays 
membres, vise à assurer à ces pays, dans une proportion aussi 
élevée que possible, leur indépendance des importations agri- 
coles des pays tiers pour ce qui est des produits de base: la 
viande, les $uits, le vin, les œufs, les légumes, le sucre, les 
produits lailiers, tous produits que les conditions de climat 
existant dans les pays partenaires permettraient de fournir en 
quantité sulltisante. 


Dans un tel cadre, les prix à la production doivent être 
établis de telle manière qu'ils assurent à tout moment un 
niveau de vie suffisant aux cultivateurs dans chacun — et 
j'insiste bien sur ce mot — des pays participants. 


Ce résultat exigera dans plus d'un pays le remembrement 
de bien des exploitations trop petites, donc, dans certains cas, 
le transfert vers l'industrie d'un certain nombre de produc- 
teurs agricoles, (Mouvements à l'extrême gauche.) 


Ce remembrement, comme ce déplacement, doit être organisé, 
financé avec l'aide d'un fonds de réadaptation qui doit être 
ouvert aux ruraux comme aux citadins, I exige que rien, 
dans le traité, ne diminue la liberté pour le Gouvernement de 
subventionner directement lindustrialisation de régions sous- 
dévelopyées. 


La subvention directe m'a toujours paru un système plus 
économique, plus eflicace et certainement plus chair que la 
protection douanière, C'est faute d'avoir prévu de telles sub- 
ventions que l'union douaniere, qui a préparé l'unité allemande 
ou qui à accompagné l'unité politique italienne, à nui au 


développement industriel du Snd de l'Ilalie et de certaines 
régions de l'Allemagne. 
lecon. 


Nous devons tenir compte de cette 





Le temps dont je dispose ne me permet pas de traiter aujour- 
d'hui de la question de l'intégration des territoires d'outre-mer. 
Le groupe auquel j'appartiens est, vous le savez, un fervent 
ne me de l'Eurafrique, mais la question a sans doute encore 
esoin d’un peu de temps pour môrir. 


J'ai, en effet, quelques doutes sur le choix du moment cù 
nous dermandons à nos partenaires une réponse à des questions 
que nous avions Cependant à leur poser. : 


N'est-il pas possible de fixer certains principes généraux et 
de prévoir qu'ils seront élaborés ensuite dans un traité parti- 
culier qui devrait être ratifié avant une date fixée antérieure- 
ment à la fin de la première étape de quatre ans ? Nous don- 
nerions ainsi aux problèmes de l'Afrique du Nord et à ceux 
de l'organisation de l'Union française le temps d'évoluer, 
d'autant plus que l'affirmation des progrès vers l'unité euro- 
péenne que serait la ratification d'un traité de marché commun 
aurait elle-même, j'en suis persuadé, un effet bienfaisant sur 
une évolution constructive des problèmes africains. 


Je n'aborderai pas non plus la question du rapport du marché 
commun avec une zone de libre échange. Cette dernière ques- 
tion ne peut pas être actuelle, les études de l'O. E. C. E. étant 
encore à un stade très préliminaire. 

En revanche, je voudrais conclure sur les perspectives dans 
lesquelles se situent le traité et son application. 


La possibilité de réaliser un premier marché commun euro- 
péen portant, non pas sur quelques produits, mais sur leur 
ensemble, se place à un moment de notre développement éco- 
nomique qui n’a sans douie guère de précédent. Ce moment 
est celui, qu'a justement souligné M. Crouzier, d’un progrès 
sensationnel de l'économie française, en particulier, et de l’éco- 
romie européenne en général. 

Du point de vue de l'augmentation de la production indus- 
trielle globale, nous serons, pour 1956, malgré le rappel des 
disponibles, le premier de tous les pays européens. 


Du point de vue agricole, le cultivateur français a fait, en 
1956, un tour de force. Soixante-quinze pour cent des superti- 
cies ensemenctes ayant élé gelées, il a substilué d’autres 
céréales au froment et nous allons avoir, finalement, une récolte 
céréalière au moins égale, en tonnage, à celle de 1955. H y 
avait 30,000 tracteurs agricoles avant-guerre. Il y en a 415.000 
au 1% janvier de ceite année. 


Nous n'avons donc aucune raison d’aborder le marché com- 
mun avec un complexe d'infériorité ; mais nous devons veiller 
à ce que le traité, conclu en période de prospérité, soit capable 
de résister à des périodes de cerise. 


Nous avons des points faibles: l'Algérie, les charges mili- 
laires, le niveau des prix. Les autres pays en ont aussi — et 
M. Maurice Faure a bien fait de le rappeler — l'Italie avec son 
chômage, la Belgique avec ses mines vieillissantes, l'Allemagne 
avec ses réfugiés, avec Berlin-Ouest et des millions de ses 
citoyens de l’autre côté du rideau de fer 


Mais les charges qui pèsent sur nos épaules sont incontes- 
tablement les plus lourdes et c’est ce qui justifie les clauses de 
sauvegarde propres à la France, expostes hier par M. Maurice 
Faure. Elles ne devraient pas être utilisées pour nous dispen- 
ser de nous attaquer à nos difficultés, pour ajourner de grands 
efforts, Ceux-ci devraient être accomplis et ne seraient pas 
roindres si le narché commun n'était pas réalisé. 


Ils sont inéluctables, comme ils le sont pour la Grande- 
Bretagne, jusqu'ici restée à l'écart des entreprises euro- 
péennes, ou pour les pays communistes de l'Est, qui doivent 
choisir entre les principes et les fondements de leur régime et 
un retour à la productivité de l’agriculture. replacée graduelle- 
ment dans un secteur privé de plus en plus étendu. 


D'autre part, ce serait une vue bien étroite que de considé- 
rer le marché commun sous le seul aspect de la concurrence, 
qu'il accentuera dans les marchés intérieurs délimités par les 
frontières des pays participants. 

Le marché commun a, en réalité, deux aspects. Certes, les 
producteurs des pays participants devront travailler dans un 
régime de concurrence plus libre, mais les gouvernements, eux, 
doivent être préparés à devenir, par la force des cnoses, de3 
alliés sur le plan économique et social. 


Signer un traité de marché commun, c'est beaucoup plus 
que de convenir d'une suppression de protection douanière éta- 
Ice sur douze ans, quinze ans ou davantage. C'est signer, en 
fait, un engagement de coopérer pour réaliser ensemble, à 
l'intérieur de l'espace commun, une politique orientée vers 
les mêmes objectifs d'expansion économique, d'amélioration 
des conditions sociaies, de stabilité monétaire, une politique 
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tendant à renforcer l’unité interne de l’Europe occidentale. Et 
c'est là :a valeur politique du marché commun. 


11 me semble donc qu'au moment de la signature du traité 
les gouvernements parlicipants devraient faire, ensemble, une 
déclaration d'intention — commune, celle-là, pour reprendie 
une expression à la mode — indiquant clairement qu'ils ccm- 
prennent et acceptent toutes les implications d'un traité de 
marché commun. Ces implications sont, notamment, qu en 
période de crise, en cas de difficultés extraordinaires ou impré- 
vues — et qui peut se flatter de n'en jamais connaître ? — 
on s’entraide, on s'efforce de trouver ensemble des solutions, 
on ne cherche pas à se tirer dans les jambes. 


L'un des mots clé que l’on retrouve dans les documents 
traitant de coopération, d'intégration économique  eura- 
péenne, est le mot d'harmonisation. I] faut que chaque parte- 
haire ait compris à quoi engage ce mot dont beaucoup de 
domaines dont cerlains n'ont même pas encore élé mentionnés 
dans ce débat. 

La volonté d’harmoniser doit exister en permanence au <ein 
de ce comité des ministres qui remplace, dans un si grand 
nombre de cas, les institutions supranationales qui auraient pu 
être envisagées. L'esprit qui animera les ministres sera déter- 
uinant pour le succès ou l'échec du marché commun. 


A cet égard, je ne cache pas que j'éprouve une certaine 
inquiétude à la suite des précisions données par M, le secré- 
taire d'Etat aux aflaires étrangtres sur le fonctionnement prévu 
pour ce comité, Si je l'ai bien compris, les ministres des 
départements techniques qui participeront au comité des 
ministres ne seront pas accompagnés du ministre des affaires 
étrangères ou de son secrétaire d'Etat. Or, vous en avez fait 
l'expcrience, messieurs les ministres, au cours des négocia- 
lions préparatoires les techniciens se heurtent volontiers; les 
solutions n'ont été obtenues que lorsque les chefs de gou- 
vernement, animés par une méme pensée politique, se sont 
rencontrés. 


Je crains done beaucoup que le comité des miniitres, s’il est 
d'une composition sans cesse variable, s'il n'a pas d'éléments 
permanents, ne joue pas le rôle d’entraineur, le rôle moteur 
qu'aurait joué une comunission européenne munie de pouvoirs 
réels. 

Ne faites pas trop de concessions aux adversaires du supra- 
palional, ils ne vous en sauront aucun gré. Nous n'avons pas 
à être des Européens honteux. (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs.) 


Je crains que le comité des ministres, à moins qu'il ne soit 
vraiment imprégné de l'esprit européen le plus dynamique, 
à moins qu'il ne puisse se référer à des directives précises 
émises par les différents pays, lors de la signature du traité, 
ne nous fasse pas aller au delà de la première étape. C'est 

ourquoi j'iusiste sur l'importance d'une déclaration d’in- 
ention. 

Il faut que ce débat ait une sanction. Ce doit être un ordre 
du jour simple, disant nettement si l’Assemblée accepte les 
principes du traité de marché commun, précisant qu'elle veut 
une seule assemblée parlementaire pour le contrôle des insti- 
tutions européennes, une seule cour de justice pour régler les 
difficultés d'interprétation. 

Il ne faut pas un ordre du jour fleuve, cornme nous en avons 
connu dans le passé, où la multiplication des si et des mais, 
des p'éalables.… 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Tris bien! 


M. René Pleven. ...imposait au Gouvernement de négocier 
des traités trop détaillés, dont les détails mêmes empéchaient 
de voir les lignes de force et les principes généraux. 

IT faut que l’ordre du jour exprime l'esprit dans lequel nous 
comprenons notre participation au traité, 

J'espère donc, au nom du groupe de l’union démocratique 
et socialiste de la Résistance et du rassemblement démocratique 
africain, que l’Assemblée exprimera clairement son choix pour 
une politique de hardiesse réfléchie. une politique entrairante, 
d'élargissement de nos horizons, d’accroissement de nos acti- 
vités, de confiance en nous-mêmes et en nos possibilités et 
conforme aux nécessités historiques de l'heure que nous 
vivons. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
Je débat durant quelques minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-sept heures trente minutes, est 
reprise à dix-sept heures quarante-cinqg minutes.) 





M. le président. La séance est reprise, 
La parole est à M. Camille Laurens. 


M. Camille Laurens. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, j'ai écouté hier avec beaucoup d'attention le brillant 
exposé qui nous a été fait par M. le ministre, sur l'élat des 
travaux de la conférence intergouvernemeutale pour le marché 
commun. 

J'ai apprécié la franchise et l'objectivité de ce que vous avez 
appelé, monsieur le ministre, « la prise de conscience » de diffi- 
cultés et d'obstacles d'une entreprise d'intégration Cconomique 
progressive. 

Vous avez souligné la complexité du problème agr:cole et 
reconnu la nécessité de préciser des règ:es par.iculéres en 
chminant toute supranationalité inulie,. 

IL m'est agréale de constater que ces objectifs agricoles ont 
été délinis dans des termes à | près identiques à ceux qui 
avaient é'é retenus par les conferences européennes sur lorga- 
uisalon des marchés agricoles de 1251, 1992 et 1053, 

Mais, comme nous n'en sommes encore qu'aux déclarations 
d'intentions, je profile de ce débat pour présenter quelques 
observalions, moins peut-être sur les intentions du Gouverne- 
ment que sur l'orienta'ion de ia politique à définir en accord 
avec les pays parücipants, 

« En l'espace d'une vie humaine, trois fois la guerre est 
revenue en Europe, N'est-il pas temps de changer de méthodes, 
n'est-il pas temps d'effacer les frontières ? » Ainsi s'exprimait, 
ces jours derniers, un journal de Paris et cela pour expliquer 
les buts du marché commun que le Gouvernement nous pro- 
pose d'é ablir entre les six pays de la C, E. C. A, 

Nous ne sommes pas d: ceux qui veulent figer nos institu- 
tions dans le caire d'un « nationalisme » sans horizon. Nous 
croyons à la vertu d'une organisation europtenne, mais nous 
voulons l'entourer des garanties qui lui donneront le caractère 
d'une communauté librement consente. Car, si nous sommes 
d'accord pour effacer les frontières, il ne faudrait pas remplacer 
les barrières douanières par celles d'un dirig:sme in'ernational 
que nous n'aurions mème plus le droit de contrôler. 

Nous aurions voulu un traité définissant des prince pes et indi- 
quant les granies lignes de cette politique du marché commun. 
Nous cragnons que l'on n'aboutisse à un texte ne définissant 
que quelques vagues principes et renvoyant à des débats posté- 
rieurs à la ratification la soiution des difficultés actuelles. 

La complexité, la variété des intérêts en jeu nous imposent 
cependant d'établir ce marché commun sur des règles précises, 
loyalement fixées, et sincérement accepites par les parlements 
responsabies, 

Plusieurs de nos colligues ont déjà présenté une objection 
importante : l'Europe du marché cominun, c'està-dire des éco- 
nomies intercommunicantes, sera-t-elle ou non le préalable de 
l'Europe politique ? 

Ne pensez-vous pas que le marché commun ne peut être que 
la conséquence d'une re qui aurait d'abord modifié une 
parlie importante de sa législation parce que s'établiraient ainsi, 
de la façon durable qui e<t nécessaire entre les partenaires de 
la communauté, des conditions équivalentes de travail et de 
niveau de vie, et cela qu'il s'agisse de l'agriculture ou de 
l'industrie ? 

Ce problème est illustré par les difficultés rencontrées en Sarre 
où les travailleurs veulent voir maintenus, dans le cadre poli- 
üque allemand, les avantages sociaux dont ils jouistaient dans 
le cadre de la législation francaise, 

Ne craignez-vous pas d'atte'er la charrue devant les bœufs en 
Cssayant d'harmoniser des économies nationales de type très 
différent et qui, pour la plupart, ne jouissent pas de la santé 
suffisante pour supporter acluel!ement la redoutable expérience 
du marché commun ? 


Cer'es, nous avons été rassurés par vos déclarations d'hier, 
monsieur le ministre. La fusion des marchés n'interviendra que 
progressivemen, au cours d'une période transitoire le douze à 
quinze ans comprenant, au moins, trois étapes de quatre anntes 
chacune, Vous nous avez assuré que les modalités, les délais 
de cette fusion seraient adaptés à la nature des obstacles à 
supprimer, qu'il s'agisse de la libre circula‘ion des hiens, des 
capitaux on des travailleurs, à l’intérieur de ce que sera la 
communauté. 

Je rappelle toutefois qu'au début de la négociation ces étapes 
élaient indépendantes et l'adhésion des Parlements nécessaire 
pour passer d'üne élape à l’autre, Désormais. les conditions de 
passage, d'une élape à l'autre, seront seulement appréciées par 
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le conseil des ministres qui aura seul autorité pour autoriser 
UN pays à Imnaintenir une protection. 


Vous nous avez affirmé, bien entendu, que le marché commun 
n'est pas destiné à être un marché entierement libre. Dans le 
cas de certains produits agricoles, par exemple, qui posent des 
problèmes particuliers ou dont l'importance pour les revenus 
des agricultures justifie une organisation du marché, le rapport 
de Bruxelles prévoit l'intervention de mécanismes stabilisateurs 
reposant sur des monopoles d'importation avec revente sur le 
marché intérieur à un prix fixé, ces mesures n'excluant pas 
éventuellement des stockages et garanties de prix. 


Mais « ces clauses de sauvegarde » — “omme l'a exposé la 
semaine dernière dans le Monde M. Pierre Drouin — « qui sont 
autant d'exceptions à la règle commune, ne pourront en défi- 
nitive proliférer sous peine de se retourner contre ceux qui les 
invoquent et de vider en fait le marché commun de sa 
subslance ». 


Du reste, si j'en crois 
de faire fonctionner le 
libre à l'intérieur de la 

Ainsi, les amortisseurs que vous envisagez pour adoucir les 
chocs que pourrait subir l'économie française risquent de nous 
manquer quand nous serons définitivement enfermés dans le 
cadre européen. 


Face à l'extérieur, le marché commun doit se présenter sous 
la forme d'une union douanière, c'est-à-dire que les pays 
membres de la communauté adopteront un tarif extérieur com- 
mun à l'égard des autres pays, c'est-à-dire aussi que le comité 
des ministres se subslituera aux gouvernements pour discuter 
avec les pays tiers des échanges et même du libre échange. 

M. Pierre Drouin, que j'ai déjà cité, a conclu l'un de ses 
articles du Monde sur le marché commun par ces deux interro- 
galions : 

« Quelle politique commune peut naître d'un attelage où les 
uns affichent leur foi libérale et d'autres leurs penchants tra- 
vaillistes ? 

« De telles contradictions se dissoudraient sans trop de peine 
dans un bain de prospérité générale et c'est bien ce que l'on 
attend du marché commun: mais, si une vague de dépression 
déferlait sur l'Europe, ces échafaudages pourraient-ils résister ? » 


le rapport de Bruxelles, on s'eflorcera 
plus rapidement possible un marché 
communauté. 


Si j'ai formulé ces quelques observations, c'est pour éclairer 
les remarques que je veux présenter maintenant sur la partie 
agricole du projet de traité. 

Il a été beaucoup question ici, ces jours derniers, de l'avis 
extrémement interessant qui a été donné par le Conseil 
économique. 


Je voudrais relever dans cet avis une phrase qui m'a paru 
parliculiérement intéressante pour ma démonstration. I est dit: 


Le Conseil économique « insiste notamment sur la nécessité 
de ne pas mettre en cause la structure familiale de l’agriculture 
non plus que son caractère général de polyeulture, données qui 
sont compatibles avec les techniques modernes, tout en répon- 
dant à des impératifs naturels, humains et sociaux ». 


Je me plais à reconnaître, monsieur le ministre, que vous 
avez tenu hier un langage — traduisait singulièrement l'esprit 
de cette recommandation. Mais ici j'ai le devoir de rappeler 
la situation faite par la France à son agriculture depuis des 
dizaines d'années. 

Depuis trop longtemps, en effet, une politique économique 
insuffisante a réservé à notre agriculture une situation d’infé- 
riorité. Alors, il nons faut bien poser la question: le marché 
commun donnera-t-il naissance à une politique qui fera vivre 
l'Europe aux dépens de l'agriculture européenne ou bien, 
comme du reste vous nous l'avez affirmé hier soir, permettra- 
til à l'agriculture de connaître celle expansion que nous 
souhaitons tous ? 


Je tiens à rappeler trois ordres de préoccupations agricoles : 


Notre retard d'équipement et d'organisation nous met en 
position désavantageuse par rapport à certains pays, par exem- 
ple la Hollande. 


L'état permanent de crise dans lequel vit notre agriculture 
a appauvri, chez nous, un capital d'exploitation qui est devenu 
très inférieur à celui des pays dont nous allons affronter la 
concurrence. Des dangers particuliers pèsent de ce fait sur 
les exploitations de type familial, exploitations, je me per- 


mets de le souligner, qui vivent essentiellement du revenu 
de produits tels que vins, lait, primeurs, pore et fruits, marchés 

articulièrement menacés par une liberté prématurée des 
échanges. 


{ 





Enfin, je veux mentionner les risques de subordination de 
l'agriculture dans une anisation où ne seront en repré- 
sentés es qualité les ministres de l’agriculture et où l'assem- 
biée politique du marché commun risque d'être une assemblée 
spécialisée. ; 

Nous devons affirmer la nécessité d’harmoniser, entre les 
divers pays, les salaires, les congés payés, la durée du travail, 
en un mot les charges sociales; mais, en agriculture, nous 
sommes obligés d'insister particulièrement sur un point: 

L'harmonisation de l’économie agricole française et des — 4 
cultures étrangères ne porte pas seulement, en eflet, sur 
problèmes sociaux. I faut ement tenir compte des dispa- 
rités de prix qui tiennent à la différence des conditions natu- 
relles, des niveaux techniques, du coût respectif des moyens 
de production — engrais, carburant, matériel, approvision- 
nement direct — de l'équipement individuel et collectif, des 
structures et améliorations foncières. 


La réduction des entraves aux pt entre participants 
pendant la période transitoire exige donc de notre part un effort 
intense et je me permeis de poser la question: quelle action 
le Gouvernement at-il prévue promouvoir, assez vite 
et efficacement, les mesures d'harmonisation indispensables 
et, plus particulièrement, pour que, au moment où M. le minis- 
tre des affaires étrangères fait une politique européenne, M. le 
ministre des affaires économiques et financières n'en fasse 
pas une qui lui est contraire en augmentant la disparité des 
charges entre les différents pays qui seront, demain, signa- 
taires du traité de marché commun. (Applaudissements à 
droite.) 


IL est + — même après la réunion du 5 janvier à 
Bruxelles, de prévoir ce que sera le texte concernant l'agri- 
culture puisque la plupart des points essentiels restent en 
suspens. 

Ce texte, dont vous nous avez peu parlé hier, monsieur 
le secrétaire d'Etat, prévoit l'élaboration d'une politique agri- 
cole commune. Mais quelle sera cette politique ? Englobera- 
t-elle tous les problèmes, ou bien seulement ceux qui inté- 
ressent l'équipement et l’organisation économique ? 

Déjà, les experts ont buté sur l'extrême complexité de la 
question. On part de politiques nationales très dissemblables, 
fonction de situations très différentes. 


En outre, les conditions particulières du secteur agricole 
tenant aux variations des récoltes, aux rythmes diflérents des 
apports sur les marchés, au caractère périssable de certaines 
denrées, à la faible élasticité de consommation de certains 
produits, rendent la tâche des experts difficile et délicate. 


Il faut tenir compte de l’état des partenaires et des profon- 
des différences qu existent entre les conditions de production 
non seulement des pays européens, mais aussi des grands pays 
extra-européens qui influencent toujours, lorsqu'ils ne les font 
pas, les cours mondiaux des produits de consommation à carac- 
tère international. 


Le mariage des économies agricoles est une œuvre pleine 
de risques. Aussi, on n'a pu arrêter, à Bruxelles, les idées 
directrices, les bases fondamentales de ce que sera la future 
politique agricole européenne. Devant la prolondeur des diver- 
gences et la difficulté de trouver un accord, on a reporté à l'an 
prochain, je crois, la définition d'une politique agricole 
commune. 


Vous avez déjà prévu une organisation en commun des 
marchés agricoles. Cette question tient beaucoup de place dans 
les conversations de Bruxelles, à tel point qu'on donne l'im- 

ression de considérer les organisations de marchés comme 
l'essentiel de la politique agricole commune. 


Or, l’organisation d'un marché n'est qu'un instrument, un 
moyen d'exécution d'une politique, elle ne remplace gas la 
politique agricole. 

Ainsi donc, sur la foi de documents contenant quelques 
nolons très générales, vagues, quelquefois même de tendances 
contradictoires, nous risquons d'abandonner à une instance 
européenne la définition de cette polilique agricole, puisque, 
si je vous ai bien compris, monsieur le secrélaire d'Etat, 
lorsque le traité nous sera soumis, il ne contiendra pas la 
définition de la politique agricole du marché commun. 


C'est pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, comme M. Vas- 
sor, je vous demande de proposer, au nom du Gouvernement, à 
vos partenaires de Bruxelles, que les délibérations du conseil 
des ministres, sur les problèmes agricoles, soient sanctionnées 
par des votes unanimes, quelle que soit la période, tant qu'un 
accord complet ne sera pas intervenu sur la politique agricole 
commune, 
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Le 18 octobre, monsieur le secrétaire d'Etat, dans un discours 


que vous avez prononcé ici, vous avez déclaré: 


« Le problème de l’agriculture ne sera d’ailleurs abordé 
au cours de la prochaine conférence des ministres des affaires 


étrangères. Il est tellement complexe, tellement important, que 
nous avons d'ores et déjà pris la décision de lui consacrer une 
session spéciale... » 


A ma connaissance, celte réunion n'a pas eu lieu. Je vous 
rappelle à cette occasion la posilion de la fédération nationale 
des syndicats d'exploitants agricoles. Son conseil d'administra- 
tion a adopté, le 6 juin 1956, une résolution qui se termine 
ainsi : 


« La fédération nationale des syndicats d’exploitants agri- 
coles considère que la réalisation d’un marché commun euwiu- 
péen peut ète profitable où néfaste, selon qu'il sera assuili 
ou non des mesures indispensables, d'une part pour rédure 
les disparités actuelles des conditions de production entre pays 
participants, d'autre part pour protéger efticacement ce marché 
européen contre les concurrences anormales des autres pays. » 


« 11 — le conseil d'administration — émet donc un avis nette- 
ment favorable à la réalisation de ce marché commun, mais 
sous réserve que les mesures nécessaires soient prises pour 
écarter ces risques qu'il comporte et que les organisations pro- 
fessionnelles soient associées de façon étroite et effective aux 
travaux préparatoires. » 


Vous nous avez dit, hier soir, que la question agricole reslait 
entière. Je me permets donc de vous faire deux propositions, 


sur le fond d’abord, sur ia procédure ensuite. 


A l'assemblée commune de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, au cours de la session extraordinaire de 
mars 1956, M. Van der Goes van Naters, député socialiste des 
Pays-Bas, a déclaré que la politique agricole fait actuellement 
corps avec l'économie générale, ce qu n'exclut pas cependant 
la création, dans le cadre d'un marché commun général, d'une 
instance spéciale pour l'agriculture, en raison 
propres à ce secteur. 


Je vous suggère done, messieurs les ministres, après Île 
député socialiste des Pays-Bas, la création, dans le cadre du 
marché commun, d'une organisation spéciale pour l'agriculture. 


es difficultés 


M. René Pleven. Très bien! 


M. Camille Laurcns. Ce faisant, je à a une idée qu'ont 
essayé de réaliser, dès 1950, MM. Pflimlin et Manshold en 
convoquant à Paris les seize ministres de l'agriculture des pays 
de l'Europe, en vue de créer l'organisation européenne de 
l'agriculture. 


Je serais heureux que ce soit le Gouvernement français qui 
prenne cette initiative à la conférence de Eruxelles. 


A cette même réunion de l'assemblée commune de la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier, M. Teitgen a 
souligné que les Français tiennent à leur organisation agrieo:e 
actuelle en raison des va'eurs sociales et humaines qu'elle 
représente. Mais une organisation est nécessaire pour mener 
une politique de stockage, d'enseignement technique et d'équi- 
pement. 


« L'adoption du traité de marché commun, a conelu M. Teit- 
gen, dépendra pour une large part de l'accueil que lui feront 
les organisations agricoles. » 


J'insiste auprès de vous, messieurs les ministres, pour qu'à 
la réunion des six ministres qui traitera des problèmes agr:- 
coles, vous soyez assistés de M. le secrétaire d'Etat à l’agricu!- 
ture et des représentants qualifiés de la profession, 


Sur le plan de la procédure, j'ajouterai une recommandation. 


Un traité qui engage ainsi l'avenir de la nation doit-il être 
signé par le Gouvernement sans que le Par:emcnt puisse au 
moins avoir connaissance du texte complet ? Nous ne le pen- 
sons pas. 


Dans l'intérêt de la France et de l'Europe — de l'Europe 
qu'il s'agit de faire, et de bien faire — je vous demande, mes- 
sieurs les ministres, de soumettre, avant signature, le texte 
définitif aux commissions compétentes du Parlement. Aucun 
obstacle d'ordre constitutionnel ne s'oppose à cette consultation. 


Cette double garantie est de nature à rassurer les milieux 
agricoles qui suivent avec une extrême attention la discussion 
du Gouvernement et du Farlement à l'occasion d'une décision 
qui, nous le savons tous, met en jeu la structure même de 
notre économie nationale et le destin même du monde paysan. 





Le moment est venu de rappeler cette vérité très simple qui, 
à mon sens, doit animer la politique agricole du marché com- 
mun et qui, j'espère, animera l'acuon des Français à Bruxelies : 
une économie agricole ne peut connaître la stabilité que 
si elle est l’objet d'une politique constante et ne peut connaître 
le progrès que si elle est en expansion dans un espace croissant, 


Les Etats-Unis ont dû, en partie, leur prospérité à leur atten- 
tion vigilante pour le problème agricole et à l'extension systé- 
matique de leur marché. En Europe, par contre, les économies 
agricoles nationales ne réunissent plus ces deux conditions. 


Une économie agricole européenne pourrait concilier les 
avantages de l'organisation et d’un marché toujours plus vaste. 
Le marché commun ne sera viable du point de vue agricole 
et ne repondra aux espérances paysannes que s'il réunit les 
avantages d'une organisation commune bien conduite et d'un 
espace ouvert à une production toujours plus large. (Applaudis- 
sements à droile et sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Lapie. 


M. Pierre-Olivier Lapie, Mes chers collègues, dans le délat 
qui est ouvert depuis deux jours dé;à, je préserierai quelques 
observations très simples. Nous avons entendu, en effet, des 
discours très abondants, fort documentés et, à cette heure de 
la journée, je ne voudrais pas vous en infliger un autre, 


Je me bornerai à marquer le caractère du débat et à exposer 
quelques considérations qui peuvent vous aider à vous pro- 
noncer en touie connaissince de cause au moment du vote, 


Ce débat se présente d'une façon un peu particulière, 


Nous avons eu d'autres débats à l’occasion de traités, des 
débats de princine. Ce fut, par exempie, au mois de juillet 
dern'er, le débat sur l’Euratom. Dans ce cas, les négociations 
n'étaient pas encore très avancées; c'était, pour le Gouverne- 
ment, l'occasion de connaitre l'opinion du pays représenté 
par le larlement. 


Nous avons eu, en d'autres occasions, des débats de ratifi- 
callon, c'est-à-dire qu'on nous présentait un traité, des textes 
écrits, imprimés, signés, eur lesquels nous avions à nous 
prononcer, 


Cetie fois-ci, nons n'avons ni l’un ni l'autre on, si vous 
préférez, nous avons l'un et l'autre, ce qui revient pratique- 
ment au méme. 


Nous avons un traité qui es rédigé mais qui est encore 
incomplet. Je crois que ce sont précisément les paragraphes 
les plus délicats qui ne sont pas encore rédigés. Nons avons 
aussi à nous prononcer sur un principe. Mais, de toute façon, 
il ne s'agit Das d’un débat de ratification, 


Si bien que ce débat — je tiens à le souligner — engage le 
Parlement et la majorite, que j'espère nombreuse, en faveur 
du marché commun, bien davantage que lorsqu'il s'agissait, 
au mois de juillet, de l'Euratom. 


Des n'gociations, nous connaissons offic:ellement ce que 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères à bien voulu nous 
dire, her, avec son talent et avec sa chrté habituelle. 


C'est, en somme, sur ce texte, offiriellement, qu'ici, publi- 
quenmient, nous devons nous prononcer, 


On se rend compte tout de suile que si l'Europe se fonde 
un jour, ce sera évidemment par des moyens fonctionnels et 
économiques, Ce que nous recherchons depuis dix ans, c'est, 
en effet, l'abolition des frontières, la création du grand mar- 
ché commun nécessaire à l’exnansion de l'Europe. La réalisa- 
tion d'un tel désir état sans doute très difficile puisque c'est 
aujourd’hui seulement que l'on est parvenu à mettre sur p'ed 
un texte aue nous, parlementaires, nous ne conna:ssons pas 
entierement. 


On se dit aussi qu'il est facile de se me‘tre d'accord sur 
des prinripes, mais qu'il faui ensuite rég'er le détail. Or, 
s'agissant d’une afliire économique, douanière, financière, à 
pronos de laauelle se posent des problèmes de lransports. de 
travaiileurs, de banques, de monnaies, finalement c'est le détail 
qui comte, et il est äifficile de le préciser. Si bien que ce 
n'et vérilallement qu'an moment de la ratification du traité 
que nous pourrons prendre une déciston ‘olaic et définitive, 


Sar ce princirne du grandi mar:hé commun, je viens de le 
dire, une majorite devrait se dégiger, malgré les difficultés 
de détail qui ont été somligntes dans les discours déjà nro- 
noncés dont le caractère technique — importance des chiffres 
et des pourcentages cités, précisions d'ordre financier — à 
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montre qu'il fallait pousser très loin l'analyse pour marquer 
les contours du marché commun, 


Finalement, ce débat montrera avant tout quels sont les 
vérilables « Européens » et, d'après leurs réticences, quels sont 
ceux qui ne tiennent pas beaucoup à l'Europe. (Applaudis- 
semen:s à gauche.) 

Je voudrais présenter une première observation sur les expé- 
fences qui ont été réalisées. Sans revenir sur ce qu'a dit 
M. Pleveu dans son admirable discours, si complet et si sugges- 
tif à bien des points de vue, ni sur ce que M. Paul Reynaud à 
déclaré à la radio hier soir, je désire neanmoins marquer que 
quelques expériences ont été conduites, dont on peut tirer des 
consequences. 

Certains prétendent que le marché commun sera un orga- 
nisme telleiment sompliqué que nous ne parviendrons jamais 
à le réaliser. Hs oublient que deux expériences ont été déjà 
faites. celle du Bénélux, d'une part, et celle de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, d'autre part. 

L'expérience du Bénélux est celle du marché commun de 
lous les produits de trois pays, la Belgique, la Hollande et le 
Luxembourg, dont les économies ne sont pas complémentaires 
— contrairement à ce qu'a affirmé un de nos collègues, il y a 
quelques jours mais bien parallèles et concurrentielles. 
Ceux qui ont suivi les efforts de M. Spaak depuis 1945 pour 
arriver à la construction du Bénélux ont pu se convaincre des 
diflicultés à réduire, par exemple catre les ports de Rotlerdam 
et d'Anvers, entre des agricultures concurrentielles et entre 
certaines industries qui ne l'étaient pas moins. 


Or, d'après les statistiques qui ont été produites à plusieurs 
reprises et que je ne veux pas citer à nouveau du haut de 
celle tribune, le Bénélux a eu pour résultat l'expansion des 
trois pays, malgré la perte par la Hollande des Indes néerlan- 
daises. 


C'est là un exemple très important qui nous prouve que 
l'expérience d'un marché commun réduil à trois pays d'Europe 
peut réussir. 

Quant à la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 

je ne veux pas r-prendre — je l'ai indiqué — l'excellente 
démonstration de M. Plaven. Je désire simplement attirer l'at- 
tention du Gouvernement sur deux points, non pas quanl aux 
résultats, mais en m'appuyant sur l'expérience de ceux d'entre 
rous qui sont membres de l'assemblée commune de la Com- 
wunauté européenne du charbon et de l'acier. 
Je veux d'abord signaler au Gouvernement la nécessité de 
prendre certaines précautions au point de vue fiscal. I nous à 
semblé que la question des charges fiscales sur certains pro- 
duits devra't être examinée de très près dans les traités. Nous 
croyons nous rappeler, en effet, qu à propos d'une taxe inté- 
rieure sur le charbon quelques difficultés se sont élevées, à la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier, entre la 
France et l'Allemagne. J'ignore, d'ailleurs, si la question est 
aujourd'hui résolue. En tout cas, j'insiste pour que la silua- 
tion fisva'e intérieure des différents Etats participant au marché 
commun soit examinée avec Soin, 


Ma seconde remarque a trait aux charges sociales. On en à 
beaucoup parlé ici. Rassurez-vous, je ne vous ei enireliendral 
pas longuement. 


En effet, dans le traité du marché commun du charbon et de 
l'acier — je m'exense de ne l'avoir pas souligné comme rap- 
porteur du projet de ratili‘ation, pas plus que la commission 
‘es afleires économiques — on n'a pis suffisamment ou même 
pas du tout parlé de l'harmonisation des charges suciales. 
Si bien que, dans les différentes commissions de l'assemblée 
commune, nous rencontrons toujours de grandes difficultés 
lorsque nous essayons d'obtenir l'harmonisation des charges 
sociales. 

De nombreuses enquêtes se déroulent pour savoir si véri- 
tablement le nombre des congés payés pour les fêtes cathoii- 
ques où protestantes en lranve est le même qu'ailleurs, si le 
sal- re des femmes est vraiment le mème que celui des hommes 
-—_ en dehors, bien entendu, de l'application stricte des lois — 
el si le problème de la semaine fégalte des quarante heures et 
des heures supplémentaires, cher à M. Pierre André comme à 
nous tous, est régié au micux. 


C'était dore une question dont il fallait s'occuper, Nous 
devons remercier nos négociateurs de l'avoir fuit, d'avor mené 
des négociations très dures et trés difficiles et de s'être préoc- 
cupés de ces trois questions prinripales: cgalité des salaires 
masculins ct féminins, durée des ç xigés payés, heures supnlé- 
neniaires. 





A-ton finalement abouti au résultat essentiel, à ce résultat 
le meilleur qu'on nous indiquait ces jours derniers ? A-t-on 
obtenu qu'avant la mise en application du traité tous les pays 
appliqueront la loi des quarante heures de travail par semaine 
et payeront toutes les heures supplémentaires au même tarif ? 
Je crains que non et je le regrette. Sans doute, si pareille 
cause élait considé;ée comme un « préalable » décisif, n’arri- 
verail-on pas à la signature du traité. Peut-être pareille 
exigence est-elle une facon détoumée et élégante, par ses 
aspects largement sociaux, d'empêcher la signature du traité 
du marché commun. 


Dans toute négociation, il y a demande d'un côté et refus 
de l'autre. Le but est d'arriver à une solution moyenne, une 
solution de compromis et je ne trouve pas que ce soit une 
pu Le arrivé à la solution que nos diplomates nous pré- 
sentent. 


Voilà les principaux enseignements qui nous viennent soit 
du marché commun, soit du Bénélux. 


Je ferai maintenant une remarque relative à ce que j'appel- 
lerai le caractère d'assainissement du marché commun. 

On à fait allusion aux contrecoups possibles sur la balance 
des comptes. Mais déjà M. Giscard d'Estaing et M. Pleven ont 


fourni d'exceilentes réponses aux critiques formulées à ce 
sujet. 


Personnellement, j'estime que, loin d'être contraire à une 
bonne siluation de la balance des compies, seul le marché 
commun peut réaliser un assainissement de cette situation. 


Il en est de même pour les investissements. Je suis persuadé 
que le marché commun apportera une grande aide en cette 
matière par l'intermédiaire soit du fonds d'investissèments, soit 
de la banque d'nvestissements si cette création est décidée. 

Encore plus important est, je crois, l'assainissement en 
matière douanière. En général, quand on parle du marché com- 
Inun, où pense uniquement à l'ahaissement des droits de 
douane entre les six pays autour desquels on créera — ce qui, 
d'ailleurs, ae sera pas très facile +- une grande ceinture 
douanière. 

Que peut-on dire contre les mesures envisagées en matière 
de douanes ? Les adversaires les plus déterminés du marché 
commun devraient voter en sa faveur simplement en raison des 
modifications et simplifications qu'il apporterait à notre sys- 
tème douarier, Celte seule perspective devrait conduire ceux 
qui ne sont pas Européens à accepter le marché commun, car 
uous appliquons encore en 1956 les svstémes de Colbert, de 
Napo'éou et de M. Méiine, aussi vétustes les uns que les autres. 

Par conséquent, je suis persuadé que ce sera là une mesure 
extrémement importante pour la sarlé de notre economie 
nationale. 

Dernière remarque : parmi les Furopfers il en est qui âisent ; 
« L'Europe, oui, mais jamais à six. Ah! si l'Angielcrre.…. » 


Je l'ai dit aussi. 
M. Pierre André. M. Guy Mollet également. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Si | Angleterre venait! Eh ben! elle 
vient, Pas à pas, tout doucemer.t, mais elle vient! C'est ce 
qu'on appelle le slow motion. 


On l'a vue venir dans le « club » de l'Assemblée consultative 
du Conseil de l'Enrope. Vous savez que, pour les Anglais, être 
membre d'un club ei y rester, ceia présente déjà une cerlame 
importance. (Sourires.) 

On l'a vue se rapprocher de la C. E. C. A., par le système 
de l'association, de l'observation. 


M. Pierre André. Ou de l'espionnage! 


M. Pierre-Olivier Lapie. C'est un commencernent; chaque fois, 
il y à un pas de plus. 

On l'a vue entrer du.s l'afluire de l'Union européenne occi- 
dentale et, maintenant. voici le marché commun. Elle n'y a 
jamais cru; elle a même cru qu'on ne le ferait jamais. On le 
fait. on s'entend: elle s émeut et il y à une propos.tion de zone 
de libre echange. 

Je ne veux pas analyser encore celle proposition. J'espérais 
le faire mais, hier, les entretiens de M. Spaak et de M. Mac 
Millan, à Londres, ont montré qu'on n'avait fait que déblaver ie 
terrain. Très bien! Déblavez, déblayez! La Grande-Bretagne 
finra par venir et je considère que c'est un grand progrès pour 
l'Evrope de conslater qu'elle songe à se débarrasser de ses 
formules actuelles et à se rapprocher du marché commun euro- 
péen. 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


f= SEANCE DU #17 JANVIER 197 


107 





Bien entendu, il ne faudrait pas que son entrée dans le mar- 
commun, avec les conditions qu'elle semble mettre, 
dérangeät l'équilibre des avantages que nous avons nous- 
mêmes obtenus. Mais nôtre Assemblée devrait, à l’occasion de 
ce débat, souhaiter accueillir la Grande-Bretagne dans le marché 
commun, em soulignant l'intérêt qu'il y à pour l'Europe à la 
voir se rapprocher de nos six pays. 


Voilà, mes chers collègues, les quelques observalions très 
brèves et de simple bon sens que je me suis permis de pré- 
senter en celte fin de séance si lourde de documentation, grâce 
aux orateurs éminents et bien informés qui m'ont précédé. 


La conclusion que nous en tirerons sera la smivante : Demain, 
ou mardi hain, on jugera ceux qui sont des Européens dn 
bout des lèvres et ceux qui sont des Européens de eœur et 
d'action. {tpplaudissements à gauche et sur quelques bancs à 
droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Le Bail. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Jean Le Bail. Mesdames, messieurs, le mot est, je crois, de 
Georges Clemenceau : « Quand on ne sait pas ce qu’on veut, on 
renvoie à la commission ». On pourrait ajouter aujourd'hui que 
lorsqu'on ne veut pas d’une grande idée politique, on soulève 
des objections techniques pour eréer, sans jeu de mots, le 
fameux incident technique. 


C'est une des raisons pour lesquelles je laisserai complète- 
ment la technique de côté et je poserai le problème qui est, 
au fond, dans tous les esprits et auquel faisait allusion mon 
collègue et ami, M. Lapie, dans sa conclusion: Veut-on de 
l'Europe ou n'en veut-on pas ? Problème que je compléterai 
par celte autre question: Peut-on la faire vite ? comme Fexi- 
gent les événements ainsi que j'essaierai de le démontrer. 


Mon objet est done double: J'essaierai de prouver que le 
salut de la grandeur française est dans une construction 
rapide de l'Europe, et je me demanderai ensuite dans quelle 
inesure le marché commun nous permettra d'atteindre rapi- 
dement ee but. 


Mes remerciements iront d'abord à deux militaires qui ont 
posé le problème en des termes tout nouveaux pour nous: un 
colonel et un maréchal. 

Le colonel, c'est Nasser, qui nous a démontré tout récemr- 
ment que notre prospérité pouvait brusquement être mise en 
cause par un dictateur à la mode orientale. Le maréchal, 
Boulgauine, au moment où nous défendions des intérêts vitaux 
pour nous, nous a gentiment menacés d'envoyer des engins 
téléguidés sur Londres et sur Paris, ce qui nous a quelque 
peu changé des sourires de son collègue NX. Khrouchtehev. 


M. Pierre Dreyfus-Sehmidt. N'y àa-1t-il pas aussi un général 
qui s appelle Eisenhower ? 


M. Jean Le Bail. Le drame — vous allez avoir satisfaction 
aussitôt, mon cher collègue — est que cette menace ait été 
considérée, el il ne pouvait en être autrement, comme un 
ultimatum. 

Sans doute nous a-t-on dit qu'il n'y avait pas eu d'ultima- 
tum en règle, ce qui est vrai, puisque l'effet de la menace 
a dispensé de l'ultimalum. 


Nous nous sommes aussitôt placés sous la protection de 
ceux qui restent nos grands amis, qui ont tenu, par la bouche 
du général Grüenther, le langage qui convenait et qui fut 
encore mieux compris par le maréchal Boulganine quand le 
général Grüenther l'eut rendu encore plus convaincant: « Si 

reil événement se produ'suit, a-t-il dit sans équivoque, 

‘Union soviétique serait entièrement détruile, aussi vrai que le 
jour succède à la nuit ». 


Mesdames, messieurs, voilà le drame pour nous: le eolonel 
Nasser nous à révélé ce fait nouveau que, pour assurer sà 
protection grâce aux Elals-Unis, la France péut, en même temps, 
être obligée de renoncer, sous leur pression, à des intérêts 
qu'elle juge vitaux. 

Si vous eonsidérez ce fait comme un fait isolé, il n'est évi- 
demment pas de question. Mais le but de mon analyse est 
d'essayer de démontrer que nous: risquons de rester dans cette 


situation paradoxale d'être de plus en plus dans la nécessité 
de nous placer sous la protection américaine, tout en ris- 
quant de trouver les Etats-Unis contre nous dans la défense 
d'intérêts que nous jugerons comme vitaux. 

Que nous ayons besoin de la protection de l'alliance amé- 
ricaine, peut-on en douter quand on constate quel malentendu 
a été la politique de détente à la manière soviétique ? 





Elle reposait sur un principe qu'on eroyait commun, celui 
de la coexistence pacifique. Le principe était peut-être commun, 
mais, derrière les mois, les intentions étaient toutes diflé- 
rentes. Quand nous parlions, mous. de eoexistence paci- 
fique, nous pensions à la fois que l'état de ehoses existant 
ne devait pas être sans cesse remis en cause par des coups 
de force avoués ou déguisés et que les coups de force qui 
avaient été commis à l'occasion de la libération de #M4-1M5 
devraient être réparés. En d’autres termes, nous envisagions 
à la fois mne politique de refoulement et d'endiguement. Certes, 
nous n'envisagions pas un refoulement par la force; nous 
mettions notre espoir dans des négociations, dans des élections 
libres qui affranchiraient les peuples de l'Europe. En même 
lemps, nous disions aux Russes: Halte-là! N'allez pas plus loin! 


En somme, notre conception se résumerait en cette formule 
très simple et très familière: « Rentrez chez-vous et restez-y. 
Alors le problème de la coexisience pacifique sera réglé ». 


Le malheur est que les Russes n’entendent pas ce langage. 
Hs n'aceeptent pas d'abandonner ce qu'ils ont conquis par la 
force. Pour se refuser à déloger, ils invoquent leur sécurité. 
Pour étendre leur empire, ils invoquent ce que le nto-poud- 
dhiste Khrouchtehev appella la « Roue des choses », ce que les 
Slaliniens bon teint appelaient la « dialectique de l'histoire », 
au nom de laquelle le commmnisme est en droit de s'installer 
| rge. exactement comme l'empereur Guillaume I invoquait 
re ee justifier par avance les empiètements de la puissance 
allemande. 


Cet impérialisme là, loin de diminuer ses exigences, entre 
dans une phase singulièrement dangereuse pour nous. Pour- 
quoi ? La Russie sent s'écrouler son empire européen. En même 
temps, son expansion trouve des limites en Asie dun fait de 
la croissance d'une grande puissance, l’inde, et d’un national- 
commumisme chinois, déjà assez encombrant pour les Russes, 
e comprendront peut-être, dans quelques années, les dangers 

u péril jaune. 

IL est done naturel que l'Union soviétiqne ait cherché un 
nouveau ehamp d'expansion du côté de l'Afrique. 


IL est un homme que vous pouvez, dès maintenant, appeler 
Chepilov l’Africain, l'homme qui a compris que l'Egypte était 
bien la porte de l'Afrique pour l'influence communiste, C’est 
lui qui d'Europe, où il était déjà dangereux pour nous, a trans- 
porté en Afrique l'impérialisme communiste, qui va s'y attaquer 
aux bastions principaux de la grandeur française, 


Si les Etats-Unis raisonnent pour l'ensemble de l'Afrique 
comme ils ont raisonné pour le Moyen-Orient pendant la crise 
de Suez, il est à craindre que, pour ménager la coalition afro- 
asiatique, ils ne soient amenés à prendre parti contre nos 
intérêts Vitauwx el, si nous suecombons dans la Intte, à recueillir 
nos dépouilles pour ne pas les laisser tomber entre les mains 
de l'Union soviétique. 


Je vous annonçais, au début de eet exposé, que ma préoecu- 
palion dominante était la grandeur française. C'est ce patri- 
moine commun que nous avons à sauver aujourd'hui. 

Ce langage ne vous semblera pas étrange dans la bouche 
d'un socialiste. Nous n'avons pas le culte de Ja grandeur pour 
elle-même. Elle est pour nous le signe de là valeur pratique 
d'un idéal, un moyen de générosité humaine, Nous savons, 
d'autre part, qu’il n’est pas nécessaire d’être une grande puis- 
sance pour être une grande nation. Les Etats scandinaves nous 
le prouvent suffisamment. 


Mais il est impossible à une grande nation de démissionner 
et c’est un remiement que nous. socialistes, nous ne proposerons 
Jamais. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.) 


Ce gouvernement peut être différemment jugé, mais il est 
un mérile que vous Jui reconnaitrez, son refus de sacrifier ce 
capital. 


Comment sauverons-nous cette grandeur française ? 


Je m'adresse à nos collègues qui resteraient fidèles à une 
conception de la grandeur solitatre de la France et je leur 
re après d'autres, cette qmestion: Croyez-vous vraiment que 
a France et l'Union française. prises entre les deux colosses 
du monde, se sauveront par leurs seules forces ? 


Nous avons, nous, une autre conception. Nous pensons que 
la mise en valeur de l'Afrique est à la mesure de l'Europe tout 
enticre. 


A la différence de l’Union soviétique, l'Europe est capable 
d'élever sans soumettre et si nous savons mettre ensemble nos 
ressources économiques et financières, nos moyens techniques, 
nos forces spirituelles, ne srons-nous pas mieux préparés que 
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les Américains pour régler les problèmes de l'Afrique, et en 
pariiculer ceux de l'Afrique noire ? 


Et j'ajoute enfin que, loin d'être plus difficile que la 
construction de l'Europe seuie, la construction de l'Europe 
appuyée sur l'Afrique, si l'on veut bien y regarder de pres, 
soultve moins de difficultés. 

La France y perdra-t-elle ? M. le président du conseil a pro- 
noncé, il y a quelques semaines, des paroles qui ont dû 
frapper: H y a des moments, a-t-il dit, où pour garder il faut 
Savoir parlager ou, si vous préférez, s'associer d'autres forces. 


Je vois tous les risques de celte proposition et ce n'est pas 
sus queloue anxiété que nous la formulons ma's, tout compte 
fait, aucune autre n'est possible, et si vous n'allez pas à une 
Europe appuyée sur la mise en valeur du continent africain, 
vous quiiterez bientôt la voie impériale de la grandeur fran- 
Qaise pour les sentiers obliques de l'abandon. 

Ce ) je reproche à un conservatisme périmé, c'est qu'au 
nom du nationalisme il va nous conduire à perdre la nation 
et, si mon analvse de la situation africaine est exacte, je crains 
que les défenseurs de cet idéal respectable mais dépassé ne 
soient amenés, après quelques années d'une solitude orgueil- 
leuse, à nous proposer les pires concessions. 

C'est parce que nous ne voulons pas de ces conressions 
que nous vous demandons de penser plus que jamais à la 
construction européenne. 

Dans quelle mesure le marché commun va-t-il nous rappro- 
cher de notre but ? Ne nous faisons pas d'illusion., Les mesures 
économiques, pour importantes cles soient, ne suffisent pas 
à faire l'unité des nations. Ce qui compte le plus, c'est la foi; 
ce sont les :dées qui rapprochent les peuples. 

Le Zollverein ne fut qu'un adjuvant de l'unité allemande, 
qui fut l'œuvre des étudiants et des philosophes idéalistes 
allemands dressés contre l'occupation napoléonienne. Quant à 
Bismarck, il n'y apporta que la marque finale. 

Dans ces conditions nous devons penser que ce marché, 
qui ne se réalisera pleinement que dans quinze où dix-huit ans, 
ne suffit pas. Il faut avant tout que les nations européennes 
manifestent constamment, dans la vie réelle de chaque jour, 
leur solidarité croissante. 

Alors, direz-vous, il faut que nous allions tout de suite 
aux grandes institutions européennes, au Parlement élu au 
suffrage universel. C'est là le terme nécessaire, mais je dirai 
à M. Paul Reynaud qu'il faut ètre très prudent dans cette 
vole. 

Un parlement européen élu prématurément risquerait d'être 
inconrpris par les parlements nationaux, et je supplie nos col- 
lègues de ne pas retomber, à l'occasion de ce débat, dans 
une précipitation qui a compromis le succès de débats anté- 
rieurs. C'est finalement dans les vieux parlements nationaux, 
c'est sur les bords de la Tamise et de la Seine, que les grandes 
décisions engageant l'Europe devront être prises. 

Tant que vous n'aurez pas persuadé les élus détenteurs de 
la véritable souveraineté populaire qu'ils doivent aller de 
l'avant dans lg voie européenne, c'est en vain que vous mul- 
tiplierez les grandes institutions européennes, 

J'estime qu'il faut prendre le problème dans l'autre sens et, 
avant tout, intéresser nos parlements nationaux aux affaires 
européennes. Je proposerai — ce n'est qu'une suggestion pet- 
sonnelle — Ja création d'une commnussion de l'Europe. Je 
souhaiterais voir l'assemblée de Strasbourg recommander à ses 
ministres d'insister auprès des gouvernements pour que chacun 
d'eux désigne dans son sein un ministre de l'Europe. 

Je crois également À la nécessité de rencontres, à période 
fixes et en cas d'urgence, des chefs de gouvernement, qui 
auraient beaucoup plus d'autorité que les membres du comité 
des ministres, à condition, bien entendu, qu'il ne s'agisse 

vint de rencontres périodiques ne conduisant à rien car, alors, 
Les autorité serait nulle. 


Je vous le demande, les choses se seraient-elles passées de 
la même manière si, au moment de l'aiffaire de Suez, nous 
avions pu intéresser toute l'Europe à un problème qui n'était 
pas un problème français ou anglais, mais un problème euro- 
péen ? 





Les événements auraient-ils tourné de la même façon si, 
au moment de l'assassinat de la Hongrie libre, l'Europe avait 
réuni ses chefs de gouvernement au lieu de demander à son 
académie ou à son forum de Strasbourg d'émettre des motions 
de protestation ? 

Arrivé au terme de mon exposé, j'insiste pour que, dans ce 
débat, nous fassions exactement la mesure de nos forces, 
que nous ne retombions pas dans les illusions d'un natio- 
nalisime périmé, que nous fassions aussi l’exacte mesure des 
difficultes. 

La tâche ne sera pas facile, car nos partenaires ne sont pas 
tout à fait dans le même état d'esprit qu'il y a quelques 
années, nous l'avons senti à Strasbourg ces derniers jours. 

L'Allemagne est beaucoup plus préoccupée de son unité que 


de l'Europe, pour le moment tout au moins, et nous ne sau- 
rions l'en blämer après le drame hongrois. 


Quant à l'Angleterre, nous saluons l'arrivée au pouvoir d'un 
homme qui aime la France, d'un grand ami de l'Europe, mais 
n'oublions pas que si, un jour, ce disciple de Churchill avait 
à choisir entre l'Europe et la communauté anglo-saxonne, il 
n'hésiterait pas un instant. Ne nous faisons pas d'illusions à 
ce sujet. 

Restent nos amis américains, dont les intentions ne sont plus 
aussi claires. Si vous voulez les convaincre, il frut, au moment 
où vous exigez d'eux une loyauté sans défaillance, prouver 
vous-mémes votre entière loyaute. Le grand problème est donc 
de mesurer nos possibilités de promesse. 

Il ne s'agit pas de dire, demain ou mardi: c'est un vote 
préliminaire qui ne nous engage pas. Que ceux qui pensent 
que, vraisemblab ement, ils ne pourront pas fin1lement ratifier 
le traité disent tout de suite « non », pour que la France ne soit 
pas placée une fois de plus dans cette situation impossible 
d'avoir proposé et d'avoir tenu en haleine les autres nations 
pour se dérober au dernier moment. 

La loyauté de notre réponse cst vraiment une condition de 
notre grandeur. 

J'ai essayé de me livrer à une analyse sincère des risques 
que court cette grandeur. J'ai voulu vous exprimer la foi que 
j'ai dans la possibilité de la sauver par une politique rénovée, 
et je vous suggérerai, à l'issue de ce débat, d'inviter votre 
gouvernement x prendre la grande initiative de la relance euro- 
péenne. 

Vous pouvez juger ce gouvernement de bien des manières 
et je ne viens pas ici faire en sa faveur la « retape » des voix. 
Mais qu'il me soit permis de dire qu'il est digne de prendre 
cette iniliative. Elle ne peut être le fait que d'un gouverne- 
ment qui, comme le présent gouvernement, a porté bien haut la 
fierté française, et c'est au nom d'une fierté raisonnable que 
je vous demande d'émettre un vote favorable à l'Europe. 

Oui, mesdames, messieurs, l'Europe est possible parce que la 
France reste sûre d'elle-même. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La suile du débat est renvoyée à la séance 
de ce suir. 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance puluique : 

Suite de la discussion des interpellations de MM. Dorgères- 
d'Halluin, Pierre-Henri Teitgen, André Beauguilte, Pierre André 
et Mme Vaillant-Couturier, sut le marché commun européen. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 


minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
RENÉ Masson, 
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PRESIDENCE DZ M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


où À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

ll n’y a pas d'observation ?.… 

Le p:ocès-verbal est adopté. 


— 2 — 


MARCHE COMMUN EUROPEEN 
Suite de la diseussion d’interpellations. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations : 

1° De M. Dorgères d’Halluin sur le sort qui sera réservé à 
l'agriculture française dans le traité sur l’organisation du marché 
commun et sur les mesures envisagées pour lutter contre le 
dumping, pour financer et gérer les fonds d'investissement et 
de réadaptation, pour corriger les distorsions provenant de 


législations diverses et concernant nolamment Île crédit, les 
salaires, les charges sociales et fiscales, pour assurer la sau- 
vegarde des intérêts français lors de l'intégration des terri- 
toires d'outre-mer dans le marché commun, pour permettre la 
libre circulation de la main-d'œuvre, des capitaux et des pro- 





duits et pour résoudre les aspects institutionnels que pose la 
création au marché commun ; 

2" De M. Pierre-Henri Teilgen sur la politique que le Gouver- 
nement compte suivre en matière de construction européenne 
plus particulièrement pour aboutir à la signature du traité 
instituant un marché commun européen ; 

3e De M. André Beauguitte sur les clauses de sauvegarde, les 
dispositions particulières et les garanties que doit comporter 
pour l'agriculture le marché commun européen ; 

4° De Mme Vaillant-Couturier sur le traité d'organisation du 
marché commun européen, dont la réalisation aurait pour 
conséquence : 4) de porter gravement atteinte à l'indépendance 
économique et politique de la France en assurant aux grands 
trusts de l'industrie allemande la suprématie au détriment de 
l'économie francaise; b) de mettre la paix en péril en faisant 
revivre sous une autre forme la C. FE. D., c'est-à-dire en plaçant 
la France sous la domination de l'impérialisme et du milita- 
risme allemands auxquels on se propose, avec l'Euratom, de 
donner des armes atomiques ; c) d'abaisser le niveau de vie des 
travailleurs francais ; 

% De M. Pierre André sur les conditions dans lesquelles sont 
menées les négociations sur le marché commun européen et 
l'Euratom. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, { heure 33 minutes; 

Groupe communiste, 2? heures 25 minutes ; 

Groupe socialiste, ? heure 10 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, ! heure ; 

Groupe d'union et fraternité francaise, 55 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 30 minutes ; 

Groupe radical socialiste, 30 minutes : 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 30 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, : } minutes. 

Le groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1e 
groupe du mouvement républicain populaire, ler groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la Résistance et du ras- 
semblement démocratique africain, le groupe paysan et les 
isolés ont épuisé leur temps de parole. 

Cet après-midi. l'Assemblée à continué la discussion générale, 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Temple, 


M. Emmanuel Temple. J'aurais désiré prendre la parole, non 
seulement devant le Gouvernement qui est présent, mais devant 
mes collègues de l'Assemblée qui, eux, sont absents, 


M. le président. L'\:semblie vous entendra. 


M. Emmanuel Temple. Mesdames, messieurs, j'ai particulibe 
rement apprécié, dans le remarquable discours de M. Le Bail, 
le passage où il a mis en garde ceux qui, au nom du natio- 
nalisme, peuvent perdre la nation. Me reportant à l'Europe, 
je transposerai en mettant en garde ce soir ceux qui, au 
nom du marché commun européen, pourraient perdre l'Europe, 
non pas à cause du marché commun lui-méme, mais à cause 
de son échec, si par malheur il échouait. 
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IH convient, par conséquent, de préparer les conditions de son 
succés, Ne parlons donc pas de débat aride, fastidieux et trop 
long. Je le trouve singuliérement court par re à son impor- 
lance el à son sujet, Beaucoup de membres de cette Assemblée 
auraient dû avoir à leur disposition plus de documents et éga- 
lement plus de temps pour les méditer. 

le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères ayant répondu 
par avance aux orateurs qui participent à la discussion géné- 
rale, le rôle de ceux-ci peut paraitre singuliérement amenuisé, 
En réalité, linsistance est un devoir et la redite devient une 
nécessité. 

Certes, nous certitude que le Gouvernement — 
M. Maurice Faure l'a aifirmé — ne fera pas n'importe quel 
marché commun, Mais je crois que nos recommandations et 
nos criliques le rendront plus fort dans les âpres discussions 
 < doit poursuivre, Je sais qu'il y à eu et qu'il y aura 
des débats apparemment plus dramaliques., Rarement, néan- 
moins, débat n'aura été plus déterminant pour notre pays. Il 
concerne le niveau de vie des travailleurs et des producteurs, 
la force des nations libres, les solidarité, la paix intérieure 
et la paix extérieure, 

Nous aurions, les uns et les autres, le regret sinon le 
remords — de n'avoir pas tout prévu, de ne pas avoir tout dit, 
si les résultats ne répondaient pas à nos espérances, Nous 
sommes un peu comme ces hommes qui, à la veille d'une 
expédition dangereuse, se répandent en conseils, en exhortations 
à l'égard de ceux qui y participent et qui ont peur d'oublier 
quelque chose 

M. Teitgen n'a-t-il pas terminé son discours en exprimant 
celte idée que ne pas adopter le marché commun, c'est aller 
vers le déclin, alors que M. Pierre André, qui lui a inuné- 
diatement suecédé à la tribune, déclarait: Si vous adoptez le 
marché commun une certaine harmonisation, vous irez 
à la déchéance 

Nous diseutons autour d'un principe je dis tont de suite 
que je l'accepte mais 1 faut cependant tenir compte, dans 
l'applicalion de ce principe, de certaines réalités, 

Monsieur le secrétaire d'Elat, si vous ne tenez pas compte 
des réalités, M. Teilgen aura tort et ce sera bien dommage, 
à mon mais pour autant M. Pierre André n'aura pas for- 
cément raison. 

Lorsque vous nous avez dit: « Nous voulons un marché 
COMMUNR, ais nous he voulons pas n'importe quel marché 
COMMUN », vous avez dù où vous auriez dû avoir l'adhésion 
de la plus grande partie de cetie assemblée, Mais encore fan- 
drait-il que nous sachions ce qu'est ce marché commun qui 
ne sera pas n'importe quoi. 

Votre exposé a été clair et documenté, I a été loval. Mais, 
à côté des précisions qui devraient avoir pour résultat par- 
donnez-moi l'expression, elle n'est pas agressive — de dégonfler 
la discussion générale, sans d'ailleurs y parvenir, vous avez 
répondu avant d'être questionné. Notre rôle se borne donc à 
Imsisler sur ce que vous avez promis el à reparer quelques 
rares OTMISSIONS, k 
J'ai été frappé par le fait que pour l'économie agricole — 
}e reprends vos propres lerimes Vous reconhtaissez que «e le 
probleme reste entier », Nous devons, par consequent, si Je 
comprends bien, nous confier à l'action gouvernementale. 

Malgré la confiance que nous vous accordons, vous com- 
prenez que notre inquiclude est tout à fait logique dans la 
crainte que demeurent dans l'ombre quelques risques redou- 
tables qui compromettent l'avenir. 

Deux dangers menacent le marché commun. Le premier, 
c'est que nous ne puissions pas obtenir les précautions néces- 
saires ; le second, c'est d'en demander trop et de rendre ainsi 
inacceptable le marché commun pour un certain nombre de 
participants. 

Je voudrais et je pense que cela ne peut provoquer d'oppo- 
sition dire qu'il est bien établi dans notre esprit qu'il s'agit 
d'un marché commun avec une union douanière comportant 
la suppression progressive des droits de douane à l'intérieur 
de l'union, du contingentement, l'uniformisation des droits de 
douane pour le marché extérieur à cette union, et non pas 
Un warché commun accompagné d'une zone de libre échange. 

Quand je parle de la zone de libre échange, je pense immé- 
diatement à l'Angleterre. Je veux, à cet égard, préciser ma 
pensée, Celle zone de bre échange comporterait un danger 
certain, où en tout cas une complication certaine, avec l'intro- 
duction sur le marché de l'union de produits que l'Angleterre 
ee Huporter elle-même et qui viendraient concurrencer 
es produits identiques de l'union, sensiblement plus chers. 

La situation se complique surtout du fait que l'Angleterre 
ne veut pas inclure dans le marche commun les produits agri- 
coles qui lui sont fournis, dans la proportion  - 90 p. 100, 
ar son Commonwealth. On comprend très bien qu'il s'agit 

une situation dont elle doit tenir compte au premier chef. 


avons Ja 


sais 


sens, 





On voit mal, dans ces conditions, comment, à l'exclusion des 
produits agricoles, nous pourrions établir une balance des 
payements raisonnable, mais on voit mieux qu'il s'agirait 
d'un simple mouvement de produits industriels qui profiterait 
surlout au commerce anglais. 

J'espire cependant que l'Angleterre voudra bien voir les incon- 
vénients de son isolement, et nous ne devons pas par avance, 
je tiens à le dire, nous refuser à l'étude des modalités qui 
pourraient, tout en sauvegardant nos intérêts, nous permettre 
de rapprocher nos points de vue. 

J'évoquerai rapidement les précautions qui nous paraissent 
indispensables. Bien sûr, les redites sont inévitables, Mais c’est 
en écoulant tous les orateurs qui se sont succédé et qui se 
succéderont que le Gouvernement se fera une idée g‘nérale 
de l'opinion de F Assemblée. 

M'adressant surtout à ceux de mes collègues que le pro- 
blème des produits agricoles inquiète, j'exprimerai mes molifs 
personnels de crainte et ensuile mes raisons de confiance, 

Vous devez d'abord tendre vers l'unification des charges 
sociales. Bien entendu, cette unificalion ne réglera pas tout; 
elle ne constituera pas la panacée du marché commun, mais 
elle contribuera quand même à le régulariser. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez déjà promis l'éga- 
lité des salaires masculins et féminins. Je voudrais formuler 
à ce sujet un regret, éventuel d’ailleurs. Je ne pense pas vous 
avoir choqué en intervenant récemment sur cette question 
qui fit l’objet d'un accord international signé depuis longtemps 
et demeuré inappliqué. Cet exemple pourrait nous faire douter 
de la facon dont sera exécuté le présent traité. 

Il faudra veiller au respect de l'égalité de ces salaires prévue 
par des accords internationaux, faute de quoi nous pourrions 
douter de ceux que vous allez contracter. 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangires. 
Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Emmanuel Temple. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Sur ce point, 
monsieur Temple, j'ai déjà eu l'occasion de vous répondre. 
Je me fais un devoir de vous répéter que les conventions de 
Genève sont passés dans le cadre du Bureau international du 
travail et n'ont que la forme de recommandations. Elles ne 
sont pas juridiquement obligatoires ni exécutoires dans les 
Etats membres. 

Au contraire, le même principe de l'égalisation des salaires 
masculins et féminins, inscrit dans le traité de marché commun, 
a une valeur juridique obligatoire et se trouve, en tout cas, 
assorti de sanctions. 


M. Emmanuel Temple. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'aime à 
vous l'entendre dire. Mais j'ai tenu à exprimer ici l'amer- 
tume de ces industries françaises de qualité qui, ne se trou- 
vant pas à égalité avec les industries étrangères, se sont vues 
impitoyablement concurrencées et qui, malgré vos efforts dont 
je sais l'importance, ne sont pas parvenues à obtenir celte 
égalisation. 

Je prends acte que ce qui était vrai hier ne le sera plus 
demain et qu'ii ne s'agira plus de simples recommandations 
mais de décisions accompagnées de sanctions. 

Vous aurez à traiter les questions relatives à la durée de 
la semaine de travail, à la rémunération des heures supple- 
mentaires — plusieurs collègues ont insisté sur ce point — 
à la durée des congés payés, questions qui doivent faire l'objet 
d'un règlement mais qui, dès à présent, doivent recevoir une 
adhésion de principe et sont une des conditions du fonction- 
nement normal du marché commun. 

H s'agit, en effet, non pas de s'en tenir simplement à des 
délais, mais de synchroniser la suppression progressive des 
droits de douane et du contingentement avec l'harmonisation 
des charges sociales et de les rendre solidaires. HN ne s'agit 
pas non plus de la seule prolongation des délais, mais bien 
de procéder par la voie d'un système, que j'appellerai fami- 
liérement, en m'en excusant, le svstème donnant donnant, qui 
ne peut prêter à aucune diseussion ni engendrer aucun retard, 

C'est done vers celte sorte de parallélisme que je vous invite 
à vous engager d'un pas ferme et décidé, 

La deuxiéme précaution à prendre, même lorsque les charges 
sociales seront égalisées, est de prévoir des clauses de sauve- 
garde, car des motifs économiques et mème politiques peuvent 
intervenir dans le dérèglement de certaines entreprises. 

J'entends bien que la durée de certaines de ces clauses de 
sauvegarde ne pourra excéder la période de transition. Mais 
je suis bien sûr que vous aurez tout de même à élablir cer- 
laines clauses de sauvegarde permanentes. 

Pour le moment, d'après mes renseignements, une seule de 
ces clauses figure au traité, elle est relative au cas d'une crise 
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grave de la balance des payements. En cette occurrence, l’auto- 
rité supranationale interviendra mais si, je le répète, mes 
renseignements sont exacts, rien n'est prévu dans l’hypothèse 
où le secteur industriel serait mis en danger, même en dehors 
de tout déséquilibre de la balance des payements. 11 faut, je 
crois, le prévoir. 

A côté de ces clauses de sauvegarde, je n'ai pas besoin de 
vous dire qu'il faudra encourager les ententes entre les pro- 
dueteurs pour fixer les prix minima, l'initiative privée gar- 
dant toujours sa valeur, et ne pas négliger la lutte contre les 
monopoles. Nous ne devons pas, je dois le reconnaitre, après 
l'expérience du Benelux, nous décourager. Nous savons tous 
qu’au début de l’expérience les salaires inférieurs de la Hollande 
ont mis la Belgique dans l'embarras. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Très bien! 


M. Emmanuel Tempie. La Belgique ne s'est pas rebutée 
pour autant et elle a lutté, C’est un exemple édifiant que je 
tenais à signaler. D'autre part, la Hollande, s'apercevant que 
ces disparités risquaient de compromettre son entente avec la 
Belgique, a accepté des accommodements. Je signale cet 
exemple au passage pour rendre hommage à la réalité et pour 
encourager par avance ceux qui envisageraient des difficultés 
du même ordre. 

I convient d'arriver maintenant aux précautions particulières 
à prendre en faveur de l’agriculture. 

‘affirme en premier lieu qu’exclure l’agriculture du marché 
commun c’est rendre celui-ci impossible. Je dirai même que 
c'est probablement rendre un mauvais service à l'agriculture 
française qui, en fin de compte, toutes précautions étant prises 
— je préciserai lesquelles — devrait être la grande bénéficiaire 
du marché commun ; sans elle, il n’est pas de balance commer- 
ciale possible. Il vaudrait mieux alors renoncer, 

Mais dans les milieux agricoles s’est répandue une grande 

eur. On le comprend d'autant mieux qu'à tort ou à raison 
es milieux professionnels ont l'impression que tout s’est passé 
en dehors d'eux et que, de ce fait, les intérêts de l’agriculture 
peuvent être lésés. 

J'ai entendu, n onsieur le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères — à mon sens c'est la promesse la plus importante que 
vous ayez faite — que vous exigerez l’organisation du marché 
agricole sur le plan des pays participants. Il n’est pas question 
de multiplier seulement les moyens de productivité, mais il est 
capital aussi qu’à l’organisation de la production agricole natio- 
nale corresponde, on l’a déjà déclaré maintes fois avant moi, une 
organisation de la production agricole de l’ensemble des pays 
du marché commun, dans ie même idéal et la même solidarité. 
Or; vous avez déclaré, monsieur le secrétaire d’Etat, qu'une 
conférence agricole se tiendrait un an après la mise en œuvre 
du marché commun en vue de définir la politique commune. 

La préoccupation première, croyez-le bien, des organisations 
agricoles est de voir définir une telle politique avant la signa- 
ture du traité, avant que de mauvaises habitudes aient été 
prises. 

M. Henri Dorgères d'Halluin. Ve permebWez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Temple ? 


M. Emmanuel Temple. Volonltiers. 

M. Henri Dorgères d’Halluin. La préoccupation que vous venez 
d'exprimer, mon cher collègue, est, en effet, essentielle pour 
les associations agricoles de ce pre La détermination, avant la 
ratification du traité, d’une politique agricole commune entre 
toutes les nations de l'Europe est capitale pour l’agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat a indiqué hier que cette politique agri- 
cole commune serait définie un an après la ratification du 
traité. Il sera trop lard à ce moment, car nous serons engagés. 
Certains pays praliquent une politique libérale, d’autres désirent 
une organisation professionnelle. Si l’on ne prend pas dés 
aujourd'hui les options indispensables, on va braquer entière- 
ment l'agriculture française contre le marché commun. Or, 
pour réussir, celui-ci doit se faire dans un climat de confiance. 


M. Emmanuel Temple. 11 sera donc nécessaire d'établir des 
prix minimum tenant compte des prix de revient par des 
procédés qui auront obtenu l'agrément de la profession. 

Il conviendrait de stabiliser les marchés agricoles, d'organiser 
des slockages, d'assurer des garanties de prix, comme le 

ise la commission du Conseil de l’Europe dans son rapport 
en date du 27 décembre 1956 — j'insiste sur cette date et sur 
ce rapport. 

J'arrive à un point qui me paraît d'une information parti- 
culièrement intéressante pour l’Assemblée. 

Le Conseil de l’Europe, par la voix de sa commission des 
affaires économiques, a formulé un certain nombre de réflexions 
et de conseils qui tirent leur importance du fait que toutes 
les ne qui participeront au marché commun y sont repré- 
senlées. 





Voici comment s'exprime la commission des affaires écono- 
miques : 

« Les politiques agricoles nationales devront céder la place 
à une politique commune impliquant des décisions sur les 
niveaux des revenus agricoles, la garantie des approvisionne- 
ments et la stabilisation des marchés ainsi que sur les méthodes 
propres à assurer l'accroissement de la production agricole. » 

Je pense que cette référence, monsieur le gecrétaire d'Etat, 
peut faciliter votre tâche. 

Deux autres passages du même rapport sont aussi instruclifs. 
En voici le texte : 

« Pour certains produits particulièrement vulnérables, on envi- 
sage une méthode spéciale, celle de l'arrêt temporaire des impor- 
tations quand les prix de venle tomberont au-dessous d'un 
certain niveau. 

« On prévoit également qu'un petit nombre de produits exi- 
geront une organisation du marché, même dans le régime final. 

« D'autre part, la protection contre les pays tiers ne se limi- 
tera pas à l'application d'un tarif commun; elle comportera 
aussi des mesures de défense antidumping prenant de préfé- 
rence la forme d’une protection contingentaire. Enfin, on pourra 
permeltre l’exemption ou le remboursement des droits de 
douane pour la réexportation ou pour les matières premières 
entrant dans les produits exporits vers les pays tiers. » 

Enfin : 

« Les prix à la production seront adaptés de manière à assurer 
à tout moment...» — j'aitire plus particulièrement sur ce 
point l'attention des représentants de régions rurales — « ... un 
niveau de vie suffisant aux personnes travaillant dans l'agri- 
culture dans chacun des pays participants. » 

Voilà ce qu'ont admis les nations avec lesquelles vous aurez 
à discuter. Je crois donc que vous pourrez rénondre favora- 
blement à toutes les observations et aux demandes qui ont été 
formulées à cette tr'bune. 

Ces déclarations ont une importance considérable, Elles 
répondent aux préoccupations de la paysannerie francaise, Je 
considère dès lors que le terrain est défriché. Vous n'avez plus 
qu'à accomplir le geste du semeur. 

Au reste, dans leur rapport, les chefs de la délégation du 
comité intergouvernemental reconnaissent expressément le prin- 
cipe de garanties spéciales pour l’agriculture et insistent aussi 
sur l'intérêt qui s'attache à l'adoption d’une politique commune 
agricole dans l'élaboration de laquelle interviendraient non seu- 
lement des considérations économiques mais aussi des considé- 
rations politiques ou sociales. 

Les dispositions du marché commun peuvent avoir des inci- 
dences graves sur le plan social, Mais si l’on suit les proposi- 
tions du rapport de la commission des affaires économiques 
du Conseil de l'Europe, on pourra remédier aux difficultés pré- 
visibles ou imprévisilles qui se rencontrent plus particuliè- 
rement dans l'agriculture pauvre. 

Ce problème doit faire l’objet d'une étule et de solutions 
spéciales, 

Un exemple suggestif des dangers que nous pouvons courir 
est celui du vin et du lait. Si l'on n’agil pas pour imposer 
des dispositions communes dars les marchés de ces deux den- 
rées, on assistera à un écroulement des pe des produits 
laitiers et à une véritable déroute des prix du vin. Ces consi- 
dérations ne peuvent être contestées par pe:sonne. 

Je sais qu'il faudra de longs mois, voire des années, pour 
préciser les dispositions de/ce projet. C'est une raison de plus, 
monsieur le secrétaire d'Etat, pour vous y atteler dès à prt- 
sent. Ce qui doit dominer vos préoccupations en matière agri- 
cole, c'est l'établissement d’un prix juste, c'est-i-dire toujours 
lié au prix de revient et permettant de concilier l'intérêt des 
producteurs et celui des consommateurs. 

Je représente dans cette enceinte une région foncièrement 
agricole où le profit est mince, le travail considérable, Ja vie 
rude. Je n'accepterais pas de souscrire à un marché commun 
si n'étaient pas prises ces précautions élémentaires, au reste 
nécessaires pour éviler son éelatement. 

J2 suis également convaincu que l'agriculture francaise peut 
être la principale bénéficiaire de ce marché commun. I n'est 
pas exact qu'aucun de nos prix re soit compétitif, L'agri- 
culture francaise le sait. Dans des régions comme celle que je 
représente, le gain de l’éleveur et celui du producteur tiennent 
souvent à la stabiité du marché, Or, je pense que le mar:hé 
commun assurera une plus grande régularité des prix. Si un 
prix minimuyn élait admis, la situation du producteur ne pour- 
rail alors qu'être supérieure à celle qu'il avait précédemment. 

Les intéressés doivent le reconnaître et ne pas se hisser 
détourner sans diseussion, par des gens mal informés ou de 
mauvaise foi, du marché commun. 

L'agriculture française aurait hesoin, si el'e v rennnrait, 
d'exporter davantage, Or, en refusant le marché commun, elle 
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ne serait pas sûre de maiutenir ses exportations à leur niveau 
antérieur et de bénéficier des avantages anciens. 

Le imarché commun provoquera certainement, pour un grand 
nomiwe de nos produits, une extension de la consommation et, 
par conséquent, une conquête possible pour notre monde 
agricole, La production agricole à beau eruitre, l'Europe occi- 
dentale reste largement tributaire des importations. C est, en 
eflet, à un chiffre variant entre deux cents et trois cents mil- 
liards de francs que l'on peut évaluer l'excédent des impor- 
tations agr'coles sur les exportations. 

On ne peut oublier iei certains faits comme les crises du 
marché de la viande, l'obligation en temps normal d'exporter 
du blé, l'insuffisance du prix du lait. Une place est à conquérir. 
La posilion de notre pays étant remarquable à tous égards, 
pourquoi la France ne prendrait-elle pas la part la plus impor- 
tante ? 

Pour é're juste, il convient de rapneler que le marché com- 
mun doit entrainer obligatoirement une certaine baisse du 
prix des produits manufacturés. 

Nous répondons par là aux protestations répétées et justi- 
fiées de l'agriculture française, qui s'élève contre la différence 
sans cesse plus accusée entre les coefficients d'augmentation 
des prix des produits industriels et des produits agricoles. 

Il ne faut pas oublier, enfin, qu'il serait inconcevable de ne 
pas défenuire la qualite. Je suis persuadé, monsieur le secré- 
taire d'Ftat, que le Gouvernement y veillera. Du reste, la France 
peut défendre d'autre façon l'exploitation familiale. 

En tenant compte de l'expansion QE qu'engendre- 
rait certainement je marché commun, il faudrait mettre à Ha 
disposition de l'exploitation familiale des moyens qu'elle ne 
détient pas encore 21, particulièrement, compléter son équipe- 
ment. 

J'insisterai 
penser. 

Hs sont nombreux ceux qui, à l'extérieur, déclarent que nos 
prix he sont p:s compétitifs parce que notre taux du change 
est trop élevé, I y a là une attaque à laquelle il faut répondre. 

Certes, monsieur le secrétaire d'Elat, vous n'êtes pas maître 
de l'avenir, surtout en matière financiere, Mais il ne faudrait 
pas que cs eriliques, aidés par certains économistes français 
et à l'abri d'une opération uile de convertibilité, poussent à 
une devaluation inopportune qui remetirait tout en question. 
Alors, le problème serait certainement résolu, mais sans la 
sécurité jadispensable. 

Ce sont là des considérations sur lesquelles j'aimerais avoir 
votre pt Je ne vous demande = d'être prophète, je vous 
demande, si vous le pouvez, de définir votre position et de 
pour comment vous entendez répondre aux attaques dont 
e franc est ou peut être l’objet. 

J'aborderai maintenant le problème de l'Eurafrique. Il pré- 
fé des difticultés réelles, mais aussi il comporte un impéra- 
ur. 

Si l'Eurafrique existait telle que nous la concevons, il n'est 
pas douieux que ies problèmes actuels qui se pu<ent en Afrique 
ne se presenleraient pas sous un angle aussi aigu. 

Ceux qui s'opposent à l'introduction de l'Afrique dans Île 
Marché commmmn soutiennent, sans doute, des arguments 
valables. I est certain, en particulier, que nous dépensons pour 
nos territoires d'outre-mer des sommes considérables dont le 
poids gèse iourdement sur ces contribuables francais. 

Devons-nous, disent ces critiques, supporter toutes ces char- 
ges pour livrer une part importante de nos exportations aux 
pays du marché commun ? Les 500 milliards d'exportations 
métropolitaines à destination de ces territoires, allons-nous les 
céder, pour la plus grande part, aux pays qui entreront dans 
le marché commun de l'Eurafrique ? 

Il est certain que si nous acceptons d'entrer dans un mar- 
ché commun sans tenir compte de cette considération, il en 
résultera un préjudice considérable pour la France. Maïs il ne 
faut pas oublier que les pays participant au marché commun 
payeront plus cher les produits qu'ils achèteront dans ces 
mêmes territoires car nous payons plus cher à la France 
d'outre-mer des produits identiques à ceux que nous pourrions 
nous procurer dans d'autres pays. 

I n'est pas cependant possible que la participation au finan- 
cement des investissements des pays qui entreront dans 
l'Eurafrique ne soit pas plus considérable que celle que vous 
avez prévue. 

J'ai parlé d'un impératif. Cet impératif le voici: la France ne 
pourra parvenir à accomplir sa mission en Afrique par ses 
seuls movens. 

C'est avec l'Europe tout entière que nous conduirons l'Afrique 
vers une meilleure destinée. La France gardera ainsi sa pri- 
maulé en Afrique, 


encore sur un problème auquel il faut aussi 





Cette notion essentielle me permet de répondre à ceux qui 
pe que l'Eura e présente un danger considérable. 

e véritable danger résiderait justement dans le fait de rester 
seuls face à la tâche écrasante qui nous incombe et dont nous 
ue pourrions pas venir à bout. 

Nous avons besoin de capitaux, de travailleurs. L'intérêt 
moral et matériel de la France lui enjoint d'aller plus vite et 
de faire mieux. Fille ne le peut pas si elle ne dispose que de 
ses propres moyens. Une telle situation engendrerait des réac- 
tions qui pourraient provoquer la désafflection des popu'ations 


- et compromettre notre présence dans les territoires d'’outre- 


ner. 
Si les pays participants contribuent largement à des investis- 
sements qui sont nécessaires l'ordre intérieur de ces pa 
ct aussi pour la mission sociale que nous avons à y accomplir, 
il en résultera une expansion économique dont chacun tirera 


profit. 
Mesdames, messieurs, je vais conclure ce trop long exposé. 
Vous trouverez naturel — en tout cas excusable — qu'en 


terminant je reporte ma pensée vers la région que je repré- 
sente, vers ces terres cultivées par des hommes qui, par tradi- 
lion, ont toujours été au service du pars et à la pointe dn 
combat. Dans chaque ferme, des travailleurs font confiance À 
l'autorité et la respectent. Ce soir, comme chaque soir, le 
paysan, lourd de fatigue, a franchi le seuil de sa maison et 
s'est dirigé vers la table familiale, sa fierté et son tourment. 

Je m'adresse plus particulièrement à vous, monsieur le secré- 
taire d'Etat aux aflaires étrangères, car vous repiésentez une 
région voisine de la mienne et dont les problèmes sont simi- 
laires. Dans les discussions les plus àpres, aux instants de lassi- 
tude, je vous demande d'évoquer la figure de ce paysan 
retournant à son foyer. N'oubliez pas le problème social et 
moral qui se pose à vous. 

J'avais le devoir de vous le rappeler. J'ai aussi celui de 
dire aux hommes de la terre qu'ils ne pourront pas être éter- 
nellement protégés par des moyens de fortune. La méthode des 

iqûres de soutien ne peut être que provisoire. L'agriculture a 
Éotels de statuts nets, assurant son existence et son avenir. 
Denain, ces statuts doivent être européens. 

Elle a une place plus large à prendre en Europe et l'espé- 
rance que vous avez évoquée, monsieur le secrétaire d'Etat, 
est inscrite sur de plus vastes horizons. 

Le Gouvernement mesure certainement sa responsabilité. Pour 
être sûr de lui-même et de ses décisions, qu'il associe, dans 
les mois qui vont suivre, la profession à ses travaux et à celte 
responsabilité ! 

Il doit obtenir des mesures qui, sans être excessives et par 
conséquent inacceptables, puissent répondre par la suite à ce 
qui est prévisible et à l'imprévisible. Je crois, en eflet, que 
notre production ne doit pas rester dans une ciiadelle assiégée. 
ou tout au moins encerclée, et qu'elle doit engager le combat 
en rase campagne. Encore faut-il que le Gouvernement, par 
la réalisation d'un marché commun qui exigera des sacrifices 
mais comptera aussi des garanties, mette à la disposition du 
producteur français Tes armes qui lui sont nécessaires pour 
soutenir et gagner le combat, un combat qui A re seule- 
ment le sien, mais celui du e tout entier. (Applaudissements 
à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ribeyre. 


M. Paul Ribeyre. Mesdames, messieurs, dans son remarquable 
discours d'hier, M. le secrétaire d'Etat déclarait que l'ouver- 
ture du marché commun était de nature à faciliter la cons- 
truction de l'Europe. H ajoutait: 

« Les événements mondiaux de ces derniers mois ont accé- 
léré le développement des négociations. » 

Pour ces deux raisons, nous donnons notre accord de prin- 
cipe à la négociation qui s'est ouverte à Bruxelles et qui 
doit permeitre, en conclusion, la création du marché commun, 
étape déterminante dans la construction de la communauté 
européenne. 

En eflet, nous estimons avec le Gouvernement que l'édifi- 
cation de l'Europe s'impose plus que jamais. Nous ne pouvons 
nous empêcher de penser que si celle-ci avait été réalisée 
plus tôt, nous n'aurions sans doute pas connu les déboires 
de ces derniers mois et déploré tant d'événements fàcheux 
paraissant annoncer le déclin de la civilisation occidentale. 

C'est une œuvre de longue haleine, dira-t-on, et les événe- 
ments vont vite. C'est exact. Raison de plus, comme disait 


Lyautey, pour se mettre immédiatement à l'ouvrage. 
Aussi, je tiens à dire e j'eppeume einement le Gou- 
vernement qui à accepté pren les d'une négs- 


ciation, certes difficile, et d'avoir eu la sagesse d'ouvrir ce 


grand débat d'information devant le Parlement, alors que, 
comme il nous l'a été affirmé hier, toutes les possibilités 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 17 JANVIER 1957 113 





demeurent encore de modifier ou de transformer l’ensemble 
des négociations. - 

Cette méthode satisfaisante n’a pas toujours, hélas! été suivie 
et bien souvent les Parlements ont élé placés devant le fait 
accompli. Elle devrait, à l'avemir, servir d'exemple chaque 
fuis que les intérêts supérieurs de la nation seront engagés 
sur le plan international. 

Pour construire l’Europe, il y avait deux façons de procéder. 

En premier lieu, on pouvait créer l'organisation politique 
d'où devait dépendre l’ensemble des structures destinées à 
lier l’ensemble des pays associés. Les esprits n'étant pas sufli- 
samment préparés à cette éventualité, c'est la formule pragma- 
tique qui a été retenue et c’est ainsi que nous avons vu 
s'édifier successivement diverses formes de communautés par- 
tielles tendant les unes et les autres à préparer les voies à 
une organisation générale de l'Europe. 

Le pas le plus important, constituant l'événement détermi- 
nant, est celui que nous allons franchir maintenant en créant 
le marché commun, un marché commun qui se sélectionne 
pas des mg mais qui englobe la totalité des activités 
industrielles et agricoles des pays membres. 

Ainsi, il ne doit pas y avai: d'équivoque. Dans une Europe 
réduite, hélas! à six pays — ce qu’on peut regretter — nous 
voulons, après une pérlode transitoire pendant Jaquelle Îles 
étapes devront être franchies sans interruption, aboutir à une 
union telle que les six pays européens, ainsi liés, devront 
se comporter, à l'éga:d des autres nations du monde, comme 
une entité fortement charpentée. 

C'est donc dans ce sens que nous allons établir le traité 
prévoyant une période de transition qui peut paraître longue 
dans le siècle de la vitesse où nons vivons. Aussi, peut-on 
espérer que, grâce à Ja bonne volonté de nos partenaires, 
ce délai, primitivement fixé à douze ans, n'aura pas à être 
prolongé comme le prévoit l’avant-projet de traité à la fin 
de la première et de la troisième période. 

Mais, cette approbation de principe ainsi donnée sans réli- 
cence, je tiens à insister auprès de vous, monsieur le ministre, 
pour ue toutes les précautions soient prises afin que les 
activi économiques de notre pays soient placées sur un 
plan de stricte égalité avec celles des pays partenaires; ear 
si nous voulons faire l’Europe en commençant par une cons- 
truclion économique, nous ne voudrions pas que celle-ci s’édifie 
sur les ruines de l’économie française. 

Or, pour px nos activités économiques sur ce plan de 
stricte égalité avec celles de nos voisins, nous devons exiger 
que des préalables de sauvegarde soient très nettement réalisés. 

Certes, notre industrie et notre agriculture disposent de cer- 
tains facteurs favorables. On a, en effet, tendance à oublier 
que les facteurs humains sont, chez nous, eertainement supé- 
rieurs à ceux que l’on trouve dans les nations voisines. Les 
chefs d'entreprise font preuve de dynanisme et d'esprit d’ini- 
tiative, alors qu’ils pourraient pouriant être souvent découragés 
par une fiscalité parfois absurde. 

Les ingénieurs et les techniciens dont le monde entier envie 
la science ont à leur actif des réalisations qui forcent l’admi- 
ration et cela, non seulement dans les grandes entreprises 
à caractère national, mais aussi dans les entreprises moyennes 
qui sont en majorité chez nous. 

Les ouvriers et agents de maitrise conservent leur esprit 
d'initiative et leur conscience professionnelle, même dans 
l'exécution des tâches les plus voisines de l’automatisme e! 
parviennent ainsi à des productions de qualité dépassant largc- 
ment celles des autres nations où règne une discipline plus 
apparente qu'ultile. ; 

Notre cause est donc admirablement servie par l'ensembie des 
travailieurs, tant dans le domaine industriel que dans le 
domaine agricole. 

Ma:s, malgré cet avantage indéniable, nous ne pourrions pas 
aborder la rigueur de la concurrence si devaient subsister un 
cerlain nombre de handicaps provenant, d'une part, de la diffé- 
rence d'organisation du travail et de l’ensemble des mesure; 
sociales qui la complètent et, d'autre part, des charges finan- 
cières €: fiscales ainsi que des diverses dispositions légales et 
réglementaires qui pèsent sur une grande partie des entre- 
prises. 

IL faut donc, pour placer dès le départ notre industrie et 
notre agricullure sur un pied d'égalité rigoureuse avec celles 
de létranger, aligner sur les nôtres les conditions de travail 
et les charges sociales et alléger, par ailleurs, le fardeau fis- 
cal qui freine notre production, en assouplissant parfois les 
régiementations trop sévères. 

Sur ce point, je me permets de rappeïer que, depuis fort 
longtemps, j'estime qu'il y aurait lieu d’harmoniser nos légis- 
lalions en matière sociale et, plus spécialement, en ma ières 
sanitaire et sociale, car l’une ne peut se séparer de l’autre. 





Comme ancien ministre de la santé publique, je crus devoir 
rappeler qu'en 1952, alors que nous venions de meltre em 
marche les divers organismes dépendant de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, nous étions frappes par 
le fait que, dans des conditions de travail égales, les travail- 
leurs éluient exposés aux mèmes maux et couraient les mêmes 
risques et qu'il y avait lieu de leur a:surer à tous jies soins 
indemnisés de la même facon et par conséquent remboursés 
de mème, 

Et ce fut le projet francais de communauté europ'enue de 
la santé qui, pendant un certain temps, retint votre attention. 
Il pouvail, dès ce moment là, préparer celle harmonisation des 
charges sociaies que nous réclamons aujourd'hui, car celles-ci 
constiluent toujours une partie importante des pr,x de revient, 

Or, si ces prix n'élaient pas égaux dans chacun de: Etats, 
nous pourrions Vosr des industries aban lonner la nation la 
moins favorisée en cetle mmalière pour aller s'inplanter sur 
le territoire de celles où les facil'tés seraent pius grande:, 
puisque, dans l'avant-projet de traité, vous nous ind auiez hier, 
Invnsieur le miuistre, que « le principe serait que .oul ressor- 
Ussant d'un des six Etals pûül exercer son. acttv té sur le 
territoire d'un autre, dans les mêmes conditions que les res- 
sorlissants de cet Eat ». 

A l'inverse, comme jil est éga:ement précisé dans <e projet 
que l'insütution du marché commun implique « la libre c'reu- 
lation des travailleurs, que les mouvements de maïn-d'œuvre 
seront progressivement libérés au cours d'une période transi- 
toire ei que, dans la période définitive, la biberié de circula- 
on comportera la lerté de se va “ed de séjourner, 1 exere 
cer un emploi, de demeurer dans l'Etat membre » nous assis- 
ler.ons alors à la migration de trava leurs insatisfaits du sort 
qu'ils ont dans leur nation pour ven:r se placer dans la nation 
où leur sort serait plus heureux. 

Dans ces conditions, une situation chaotique serail rapide- 
ment créée et le sort même de la communauté irrémédiable- 
ment comprotm.s, C'est donc un point essentiel dont le règie- 
ment ne dépend pas seulement de nous, mais de l’arcord de 
nos cinq parlena res. 

Un effort pariiculier duit être fait et à cet eflort doivent 
correspondre une bonne volonté totale et une honnète é intel- 
lectuelle absolue. 

C'est la raison pour laquelle j'ai été inquiet hier iorsque 
j'ai entendu M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
nous dire qu'à la fin de la premère parle de la période 
tran<i'oire, au cours de laquelle on aura dû harmoniser les 
conditions de travail, il suflirait que le conseil de la Commr- 
naulé constate, à la majorité qualifiée, que les conditions sont 
réalistes, Je me permets, monsieur le secrétare d'Etat, de 
vous demander très instamment que, sur ce point es-entiel, la 
condition de la décision prise à l'unanimité soit maintenue. 


Certes, nous ne dontons pas de la bonne foi de nos parte- 
naires; mais ce dont nous avons besuin, c'est non pas une 
harmonisation théorique, mais une harmonisation pratique et 
nous ne pourrons sur ce point accepler un quelconque com- 
promis, car il comporterait certatnement un très grav: danger 
pour l'industrie et l'agriculture françaises. 

Les charges sociales et les cnnditions de travail avant été 
harmonisées, nous devrons également nous pencher sur les 
charges fiscales qui peuvent handicaper aussi notre product.on, 
Là il ne s'agit que de décisions nationales, car nous n avons 
pas besoin de l'accord des autres nations pour modifier notre 
système fiscal ct pour lalléger dans toute la mesure du pos- 
sible. 

Aussi je veux simplement indiquer que. dans une orien- 
tation générale, ces charges fiscales françaises pesant surtout 
sur la production rendent très difticiles les investissements 
indispensables pour moderniser notre industrie et notre agri- 
culture et constituent pour elles un très lourd handicap. Et 
sur ce point je ne suis pas sûr que le fonds commun d'inves- 
tissements européen permette de rattraper ce retard initial 
et soit même suffisant par la suite pour réaliser un équipe- 
ment assurant une expansion normale. 

Ces charges fiscales sont commandées par des dép:ns°s incom- 
ge mage que nolre pays doit supporter, Certes, notre vœu 
e plus cher serait que les dépenses militaires et en partisue 
lier celles ee sont luposces par la situation en Algérie puise 
sent être diminuées au pius tôt, Mais ces charges rendus 
nécessaires par l'équipement des territoires d'outremer ne 
pourront être progressivement réduites que lorsque les autres 


nalions membres de la communauté en prendront chacune leur 
part. 

C'est là, semble-t-il, un des meilleurs arguments pour cenx 
qui demandent, eomine moi-même, que suit placée dans je 
cireuit du marché commun la totalité des productions de nos 


territoires d'outre-mer. Hier encore M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères nous faisait fort justement obs.iver come 
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bien il serait difficile d'avoir une double formule de marché 
pour une nation comme la France, selon qu'il s'agirait de 
circulation des divers produits dans le cadre européen ou 
de la circulation de ces mêmes produits entre la métropole 
et les possessions extérieures françaises; ce serait inconce- 
vable. 

Mais il serait encore beaucoup plus grave alors pour notre 
économie générale de maintenir les énormes charges finan- 
cières qui nous sont imposées par les investissements à pour- 
suivre dans ces territoires, alors que les nations partenaires 
n'en auront point à supporter. 

I faut donc ouvrir à la communauté européenne l'ensemble 
de notre immense marché africain mais, en échange, bien 
entendu — et sur ce point aucun compromis n'est possible — 
les nations partenaires doivent participer à cés investissements, 
surtout aux investissements à rentabilité différée comme Îles 
grands équipements en routes, canaux, ports, aérodremes, etc., 
et qui sont absolument nécessaires à la mise en valeur de ces 
pays. 

Ainsi, dans celle création du marché commun, peut résider 
réellement une des possibilités d'abaisser les charges fiscales 
françaises, alors que dans toute réforme fiscale nous trouvons 
surtout une notion de transfert de charges. 

Là nous allons directement au fond du problème en deman- 
dant aux nations de l'Europe liées à nous dans la Commu- 
nauté de prendre à nos côtes des charges proportionnées aux 
avantages qu'elles retirent. 

Nos droits souverains devront être 
dans ces territoires où nous avons fait 
lives, 

Je disais en commençant mon exposé qu'aucune équivoque 
ne devait subsister et que le marché commun, à la fin de la 
période transitoire, devait ètre une entité réelle dont l'existence 
poserait pour chaque nation de graves problèmes qu'il faudrant 
resoudre si l'on veut vraiment donner une structure solide à 
cet ensemble. 

Ces problèmes seront d'ordre monétaire et d'ordre législatif. 

Il ne peut être question, en effet, de considérer que les éco- 
nomies des divers pays membres pourrment être pleinement 
liées sans que le problème des monnaies n'ait été résolu. Par 
ailleurs, les conditions dans lesquelles s'exercent les diver- 
ses activités nationales régies par des lois et des règlements 
différents dans chaque nation devront être unifiées par d'impor- 
tantes modifications législatives, ce qui nous imposera sans 
doute — nous devons dès maintenant y travailler — lorsque 
nous aurons, dans notre assemblée souveraine, à préparer des 
textes législatifs, à les concevoir en fonction de ces égalisa- 
tions futures et en nous inquiétant de ce qui existe déjà ou 
de ce qui peut exister dans les pays voisins, de façon à ne 
pas gèner les productions ou les activités entrant dans le cadre 
de la communauté. 

Des exemples nous viennent immédiatement à l'esprit. Ainsi, 
dans le cadre de l'activité des transports, il semble difficile 
que les transporteurs français puissent affronter la concurrence 
 — transporteurs étrangers si leur activité demeure régie 
par des règlements extrèmement sévères leur imposant des 
charges importantes, notamment celles des investissements du 
fonds routier que ne supportent pas des nations étrangères. 

L'industrie pharmaceutique française est régie par toute une 
législation spéciale et touflue que je connais ben comme ancien 
ministre de la santé publique, et sur laquelle je ne m'attar- 
derai pas car elle est d'une technicité parfaitement ardue. Si 
cette législation était entièrement maintenue, elle rendrait 
absolument impossible la concurrence avec les nations voi- 
sines. 

Ainsi, vous voyez — par ces brefs aperçus — que ceux qui 
déclarent que la création du marché commun doit apporter, dès 
son adoption, de profonds changements dans notre vie natio- 
nale ont raison. 

Devons-nous les redouter ? Je ne le crois pas, car en abordant 
avec sagesse el fermeté les multiples problèmes qui se posent, 
nous réduirons au minimum les risques qui se présentent à 
notre attention. 

Et, parce que nous voulons sincèrement le succès de l'œu- 
vre entreprise, nous vous demandons de vous montrer ferme 
et vigilant, monsieur le ministre, persuadés que si le traité du 
marché commun est bien établi au départ avec la bonne volonté 
de tous les participants, nous verrons enfin se créer une 
Europe unie absolument indispensable pour assurer l'équili- 
bre du monde moderne. (Applaudissements à droite et sur 


respectés 
sacri- 


entièrement 
d'immenses 


quelques autres bancs). 
M. le président. La parole est à M. Louvel, 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, j'aborde cette tri- 
bune avec l'intention d'éviter autant que possible toute redite, 
surtout après le remarquable discours de mon ami M. Pierre- 





Henri Teitgen qui, en termes excellents, à défini la position 
de mes amis et de moi-même à l'égard du marché commun. 

Aussi, je limiterai mon intervention à trois séries d’obser- 
vations, à trois re dont l'étude me paraît encore, à 
la lumière de ce débat, devoir être quelque peu approfondie. 

Le premier de ces problèmes à un caractère un peu techni- 
que et je m'en excuse. I concerne le marché commun en ce 
qu'il à trait à l'industrie dite nucléaire. 

Ce problème, je l'avais déjà évoqué au mois de juillet der- 
nier lors du débat sur l'Euratom. 

Vous vous souvenez peut-être de ses données. Permettez- 
moi de les rappeler brièvement. 

Les experts de Bruxelles avaient posé en ins of que, l’indus- 
trie nucléaire étant une industrie entièrement nouvelle, un 
marché commun de ce secteur pouvait être réalisé sans qu'il 
fût besoin de prendre toutes les précautions que nécessite 
le marché commun général. 

J'avais fait valoir devant l'Assemblée que le projet de mar- 
ché commun nucléaire élaboré par le comité des experts comme 
par le comité spécial de l'O. &. C. E., procédait d'une même 
erreur de conception. 

Ce proiet sunmose, en effet, qu'il s'agit là d'un secteur d'acti- 
vité très spécialisé, appelé à n'entretenir que des rapports 
assez lointains avec le reste de l’économie industrielle. Pe 
mème, il postulait que les équipements nucléaires pouvaient, 
sur le plan technique, être parfaitement individualisés. 

J'avais souligné que la réalité était toute différente et, notam- 
ment, que, d'une part, à de très- rares pe près, il 
n'existe pas de matériel spécifiquement nucléaire, et que, 
d'autre part, tous les secteurs d'industrie seraient plus ou 
moins directement intéressés par la révolution atomique. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères m'avait alors 
lui-même interrompu pour faire, au nom du Gouvernement, 
une déclaration précise qui m'avait, je dois le dire, rassuré 
dans une large mesure. 


IL s'était exprimé ainsi, et je cite textuellement: 

« Il est certain qu'en toute hypothèse. une organisation euro- 
péenne de coopération atomique entraine un certain marché 
commun dans ce domaine ». 

« Vous venez de nous faire savoir, ajoutait-il, que vous 
comprenez parfaitement que le marché commun soit établi en 
ee qui concerne, par exemple, l'approvisionnement en minerais 
et en matières fissiles, c'est-à-dire en combustibles. 

« Vous soulevez le point de savoir ee bg s'étendra ce 
marché commun en observant avec pertinence que, pratique- 
ment, rien, hors les minerais et les combustibles, n'est spéci- 
fiquement et exclusivement d'ordre nucléaire. L'exemple des 
réacteurs que vous avez cités et celui de l'usine de séparation 
des isotopes sont manifestement probants ». 

De cette déclaration, mes chers collègues, j'avais conclu que 
nos négociateurs avaient parfaitement compris la récessité 
d'éviter toute confusion entre le marché commun général et 
le marché commun atomique. Or, où en est-on aujourd'hui, 
où en sont les négociations ? Je parle des négociations sur 
l'Euratom, e interlérent sur celles du marché commun. 

Si je suis bien informé, on semble précisément s'être engagé 
dans la voie que j'avais redoutéte au mois de juillet dernier, 
c'est-à-dire dans celle d'un marché commun nuclésire qui, 
loin de eomprendre seulement des produits spécifiquement 
nucléaires, en particulier les minerais et les <ombüstibles. 
comprend aussi des produits qui peuvent parfaitement servir 
à toute autre industrie et, accessoirement, à l'industrie 
nucléaire, produits qui, par conséquent, doivent trouver leur 
ge dans le projet de marché commun général et non dans 
e projet d'Euratom. 

Alors, permettez-moi de vous dire, monsieur le secrétaire 
d'Etat, mon étonnement devant cet état de choses qui me 
parait, en vérité, peu compatible avec les assurances que vous 
Im'aviez données au mois de juillet dernier. 

Je ne méconnais nullement les difficultés que vous avez pu 
rencontrer au cours des négociations. Cependant, je tiens à 
souligner une fois de plus qu'en voulant établir un marché 
commun, « en procédure d'urgence », pour les produits 
nucléaires, nos négociateurs ont persévéré dans leur erreur 
d'appréciation, pourtant élémentaire, que j'avais signalée. 

Les produits qui sont en effet appelés « nucléaires », dans 
une annexe du projet de traité, ne se différencient pas, pour 
la plupart, des autres matériels, en ce qui concerne leurs 
conditions de fabrication. 

J'avais cité, comme exemples, les réacteurs, les échangeurs 
de chaleur, ete. Sans doute, de tels objets présentent-ils des 
formes physiques nouvelles; ils n'en sont pas moins fabriqués 
à partir d'éléments couramment pris dans l'industrie et qui, 
ca définitive, détérminent leur prix de revient. 
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Le probléme essentiel qui se pose pour la fabrication de ces 
matériels particuliers est done très sensiblement identique à 
celui qui se pose pour la fabrication de sous les autres male- 
riels industriels, 

Or, si le projet de marché commun général prévoit la néces- 
sité de réaliser une série d'adaplations indispensables, rien de 
tel n'est prévu pour l'industrie qui est appelée « nucléaue ». 

ll est donc à craindre que les disparités de prix existantes 
n'aient pour résultat d'évincer l'mdustrie francaise de la fabri- 
cation de divers produits ou matériels figurant dans ce marché 
commun spécialisé. Cette éviction, même mormnentanée, impo- 
serait à notre industrie spécialiste un retard tel qu'elle ue 
pourrait plus le rattraper. 

Mais j'ajoute, monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires 
éurangères, que mon étonnement est encore plus grand lorsque 
j'apprends que les dispositions du futur traité soumettront la 
droduction de l'industrie atomique française, non pas seule- 
ment à 1a concurrence de nos partenaires européens, Inais, 
lutalement, c'est-à-dire dans te délai d'un an, à celle des pays 
Uuers. 

En eflet, le tarif douanier extérieur de la communauté serait 
_—- encore une fois, si mes renseignements sont exacts — fixé 
pour chaque produit au taux le plus bas pratiqué actuellement 
dans l’un des pays de la communauté, Ur, ce taux, vous 1e 
savez, sera là plupart du temps voisin de zéro pour certains 
produits reconnus, à tort d'ailleurs, comme spécifiquement 
hucitaires. 

Cela signifie en clair — et je n'ose pas croire, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que vous en avez pris conscience — que, par 
exemple, les réacteurs américains et anglais, les échigeurs ue 
chaleur, pourront pratiquement entrer librement sur le terri- 
loire francais. 

Vous comprendrez, j'en suis persuadé, mes chers collègues, 
toute imon inquiétude; car, si l'on n'y prend garde, c'est tout 
le sort de notre industrie nucléaire malionale qui se trouve 
Biénacé. 

Vous me permeltrez done, monsieur le secrétaire d'Etat aux 
aflaires étrangères, au moment où vous allez reprendre, paral- 
lèlement, et les négociations sur le marché commun général et 
les négociations sur lEuratom, pour les mener, les unes et lies 
üuires, je l'espère, à leur terme, d'attirer une nouvelle fois 
votre atlention sur ce point, ou, plus exactement, sur cetle 
confusion qu'il me jarait indispensable d éviter. 

Le deuxième problème que je voudrais maintenant évoquer 
est celui de l'inclusion, que mes amis et moi considérons 
cotmme indispensable, de nos terriloires d'outre-mer dans {le 
uiarché commun, 

J'avais regretlé, lors du débat du mois de juillet dernier, que 
le Gouvernement n'ait pas fait connaître sa position sur Îles 
modalités selon lesquelles serait fixée cette inclusion, J'avais 
céclaré qu'il me paraissait impossible de constituer un marché 
commun dans lequel la France entrerait sans ses terriloires 
d outre-mer et qu'il fallait que nos partenaires sachent qu'en 
cuvrant aux industries des pays européens participants les 
marchés d'outre-mer la France devait pouvoir garantir, du 
mème coup, pour les produits des pays d'outre-mer, des débou- 
chés correspondants dans les pays européens participants. 

Vous aviez approuvé ma déclaration, monsieur le secrétaire 
d'Elat, et je vous en remercie, Mais, aujourd'hui, force nous 
est bien de constater que ce n'est pas sans d’apparentes hési- 
tations que les négociateurs français ont posé le problème À 
nos futurs partenaires, d'abord, pour ag 2 à dans ce domaine 
une politique commune avee nos amis belges, ensuite, pour 
soumettre le principe de cette pass on commune aux repré- 
sentants des quatre autres pays occidentaux. 

Quoi qu'il en soit, il est clair — je n'en veux pour preuve 
que la démonstration de notre collègue, M. Pierre-Hemi Teitgen 
— qu'au regard de ce problème de l'inclusion des territoires 
d'outre-mer dans le marché commun une seule solution est 
acceplable: l'association de ces territoires à la nouvelle com- 
muisiaulté européenne. 

Vous nous avez déclaré, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
le Gouvernement s'y était arrêté. Je vous en félicite et je 
prends acte avec satisfaction du rapport franco-belge sur la 
participation des pavs et territoires d'outre-mer au marché 
commun, rapport élabli le 11 octobre 1956 et enregistré par le 
secrétariat des chefs de délégation le 153 novembre 1956. 

Quel est l'objectif général fixé par ce document ? C'est 
l'expansion économique de r'onpenble de l'association par 
l'expansion économique de chacune de ses parties. 

Pour arriver à ce résultat, deux actions doivent être menée 
simultanément, l'une sur les échanges commerciaux, l'autre 
sur les investissements. Ces deux actions doivent, en toute 


logique comme en toute équité, rester étroitement liées, 





Plusieurs de nos collègues l'ont affirmé et en ont mème donné 
la démonstration, Je n insisterai done pas. Je noterai simple- 
ment que la conclusion qui en découle tout naturellement 
est que vous aurez, monsieur le secrétaire d'Elal, à vous 
opposer à la revendication de certains de nos partenaires qui 
teidrait à dissocier les échanges commerciaux et les inveslis- 
sements, Il vous appartiendra donc, au cours des négociations, 
de définir avec précision le lien qui doit unir ces deux facteurs. 
Nous pensuns, quant à nous, que les pays d'Europe duivent 
considérer que l'association des territoires d'outre-mer à la 
nouvelle communauté doit être essentiellement une œuvre de 
solidarité et — j'insiste sur ce point — une œuvre de solidarité 
indissociable dans ses éléments constituants. 

Cette observalion étant faile, comment se présente la ques- 
tion des échanges commerciaux ? 

Il me parait évident qu'est en elle même insuffisante l'affir- 
ruation selon laquelle les produits agricoles d'outre-mer 
devraient bénéficier d'un régime d'organisation des marchés 
semblable à celui qui est à l'étude pour lagriculture métro- 


politaine. y É 
IL est indispensable, en effet, que soit précisée sans équi- 
vaque — on l'a rappelé tout à l'heure — la nécessité, pour 


les produits d'outre-mer quels qu'ils soient, de trouver un 


débouché slable daris le marché commun el un débouché 
stable suppose trois conditions: tarifs douaniers extérieurs 
communs fixés à un taux suffisant, institution de contrats 


d'achat à long terme, maintien de prix rémunérateurs pour les 
producteurs d'outre-mer. 

Sans doute nos partenaires ont-ils manifesté une vigoureuse 
et _inlassable hostilité à toute espèce de surprix. Sans entrer 
dans des détails techniques, je souhaite cependant que l'Assem- 
blée et le Gouvernement considèrent comme indispensable la 
participation de tous à un système de caisse de stabilisation, 
pour lequel l'apport des subventions européennes devrait avoir 
un caractère dégressif, afin d'éviter toute tentation de facilité, 

Une seconde observation concernant les échanges commer- 
ciaux appelle, à mon sens, une attention aussi parlculitre. 

Il n'est pas concevable qu'un pays qui veut évoluer écono- 
miquement ne dispose pas d'industries qui lui soient propres, 
Or, il n'y a pas d'exemple que l'industrie d'un pays jeune 
ail pu être créte et déve'oppée sans nne protection douanière 
adéquate. 11 conviendra donc de prévoir, dans le traité, une 
clause qui permette à l'un quelconque de nos territoires de 
négocier avec la communauté l'institution d'un droit de douane 
à l'entrée pour protéger éventuellement une jeune production 
nationale, 

J'ajoute que les territoires d'outre-mer, vous le savez, me3 
chers collègues, tirent une part importante de leurs ressources 
de taxes fiscales d'entrée et qu'on ne saurait leur demander 
une réforme immédiate et trop hätive de leur système d'impôis, 

En ce qui concerne les investissements, le mémorandum 
franco-belge, qui traite de la question, estime indispensable 
un effort solidaire des Six qu'il a évalué à un milliard de dollars 
par an et qui lisse l'initiative des programmes à l'autorité 
administrative des territoires intéressés. 

d'ui souligné, il y a quelques instants, que la réciprocité 
des échanges commerciaux devait être accompagnée d'un effort 
d'investissement commun simultané. 

Pour ces investissements, il faut que nous nous rendions 
comple que les positions de nos partena:res sont fort loin die 
celles qui président au fonctionnement de nos propres sysle- 
mes. En pareille mativre, il faut savoir être réaliste et recon- 
naître, en particulier, que nous ne pouvons demander à nos 
partenaires de souscrire à un système comme celui du EF, LH 
D. E. S.; ar exemple, qui, au surplus, n'est pas exempt de 
criliques, 

Par contre, il m'apparait parfaitement acceptable d'envisager 
un régime dont la durée serait fixée de façon précise et dans 
lequel le fonds européen recevrait une dotation et verserait 
des contributions pour le développement des territoires d'outre- 
rumer, en attendant, bien entendu, que ceux-ci dispo-ent d'une 
capacité contributive suffisante. 

C'est le même réalisme, je le dis tout net, qui pourrait nous 
eonduire à accepter que le fonds européen étudie éventuelle- 
ment les pas d'investissement des territoires d'outre- 
iuer dans leur ensemble avant d'accorder son aide. En ce qu 
me concerne, je n'y verrais aucun inconvénient, 

Par contre, ce même réalisme doit nous faire rejeter l'idée 
ètre 


que l'étude du problème des investissements put 
reportée après l'entrée en vigueur du traité et il doit laisser 


entière l'intransigeance qu'a manifestée le Gouvernement sur 
la nécessité absolue d'obtenir, dès le départ, la manifestation 
tangible de la solidarité des partenaires dans les investisse- 
iwecnts publics d'outre-mer. 

Pour trouver à cet accord sa véritable justification, je suis 
convaincu qu'il ne faut pas la rechercher seulement dans les 
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avantages économiques que, les uns ou les autres, nous pot 
vons en altendre. La ju-tification profonde d'une action com- 
mune est, en vérité, de caractère essentiellement politique. 
H faut qu'au sein des six pays ceux qui n'ont pis de respur:- 
sabilités outre-mer comme ceux qui en ont tous aient plei- 
nement conscience que ,'Europe n'a de sens que si elle consii- 
tue un moyen de rechercher, de trouver et de suivre, avec 
les pays participants et les territoires d'outre-mer, les vois 
d'une destinée commune. 

Sans doute est-ce là un objectif à long terme. Mais, si nous 
avons la certitude d'attendre cet objectif, vous conviendre2 
avec moi que nos raisons d'e-pérer et de croire en un aveñir 
meilleur pour l'Europe et pour l'Afrique dépassent largement, 
par leur nature, ces problemes économiques dont, au cours 
de ces débats, musieurs d'entre nous ont à juste titre souligné 
toute l'importance, 

Je viens d'évoquer, mes chers collègues, deux points qui me 
tenaient spécialement à cœur. I me reste maintenant à vous 
faire part d'une dernière préoccupation qui s'ajoute à celles 
qu'en termes excellents mes amis Abelin et Engel ont expri- 
nées 

Vous le savez, nous allons, mes amis et moi-même, voter 
l'ordre du jour qui, en conclusion de ces débats, invitera ;è 
Gouvernement à mener jusqu'à leur terme les négociations 
pour l'établissement du marché commun, Le traité qui cons1- 
crera l'existence de ce marché nous sera soumis rapidement 
— du moins l'espérons-nous — pour exumen et pour décision 
de rat fication. 

Ce traité va donner naissanre, à terme plus onu moins long, 
on l'a dit, à une véritable révolution économique. NH se’a 


assorti, en ce qui concerne notre pays — vous nous l'avez 
déclaré, monsieur le secrétaire d'Etat — de toute une série 
de mesures de sauvegarde longuement énoncées, évaluées, sou- 
pesces. 


Sans doute, toutes ces mesures sont-elles indispensables à 
l'heure actuelle et, peut-être, pendant quelque teiwps encore, 
par suite de l'impossibilité où se trouve notre appare:l pro- 
duetif, qu'il soit industriel ou agricole, d'être placé, d'entrée 
de jeu et sans précaution, dans une position concurrentielle 
avec nos partenaires. 

Ces mesures, vous nous l'avez dit, monsieur le secrétaire 
d'Etat, ont été accordées sous forme de concessions à nos négo- 
ciateurs. Nous félicitons ceux-ci et nous vous félicitons avec 
eux de les avoir obtenues, Mais, je crois savoir que cela n'a 
pas élé sans difficulté et que, bien qu'indispensables, ces 
concessions ont été taxées par l'un des partenaires d° « exi- 
gences démesurées ». 

Quoi qu'il en soil, elles sont acceptées, mais il ne faut 
pas nous faire d'illusions; ces mesures de sauvegarde n'ont 
qu'un caractère transitoire, Un jour où l'autre, elles dispa- 
raîtront, sans quoi, d'ailleurs, il n'y aurait pas de marché 
comroun et cette grande entité économique, dont la nécessité 
a été démontrée et que nous souhailons, resterait au mythe; 
les espoirs que nous fondons sur le renouveau économique issu 
du marché commun seraient cruellement déçus. 

Mais quelle que soit la forme des étapes qui seront prévues 
avant l'instauration définitive et complète du marché com- 
un, quelle que soit 1x durée de ces étapes, il est un fait 
qu'il faut regarder en face et en toute lucidité: l'économie 
française, mes chers collègues, va disposer d'un répit de quel- 
ques années, et de quelques années seulement, pour se mettre 
en position compétitive. 

A partir du moment où le marché commun sera ratifié, il n°y 
aura plus une minute à perdre. La France doit en prendre con- 
science, Flle doit prendre conscience des efforts qu'il lui faudra 
accomplir, des charges qu'elle devra assumer mais dont, en 
fin de compte, elle doit recueillir des bénéfices. 

Les Charbonnages de France, la sidérurgie française l'ont 
compris et c'est la raison pour laquelle ces deux grandes entre- 
wises, l'une nationale, l'autre privée, font aujourd'hui bonne 
igure, très bonne figure, au sein de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 


M. Maurice Faure, secréluire d'Etat aux affaires étrangères. 
Très bien! 

M. Jean-Marie Louvel. Sans doute, la réalisation de cette 
première communauté posait-elle des problèmes beaucoup 
moins ardus et j'en conviens bien volontiers. 

Cependant, je reste convaineu personnellement que tous 
nos secteurs industriels, que notre agriculture voudront cou- 
rageusement et pourront aussi faire bonne figure dans la nou- 
velle communauté qui va se créer. 

Mais les efforts de nos producteurs seraient voués à l'échec 
et le marché commun deviendrait vite la plus grave des décon- 
venues, pour ne pas dire plus, si les pouvoirs publics ne 
secondaient pas de toutes leurs forces, par une politique judi- 





cieuse et approprice, les efforts indispensables qui seront doré- 
navant réciamés, exigés de tous. 

l'armi les partenaires de la nouvelle communauté, la France, 
on l'a dit souvent, est le pays le plus équilibré économique- 
ment, aussi bien grâce à son agriculture que grâce à son 
industrie. 

Mais, il faut le reconnaître, la France souffre d'une cer- 
taine tendance à s'installer dans un présent confortable et à 
désirer instinctivement la prolongation de cet état de choses 
avec une conscience irsuffisante des profonds mouvements 
qui remuent le monde. 

La France, je n'hésite pas à le dire publiquement, vit ainsi, 
moralement, dans un elimat d'illusions parfois soigneusement 
entretenues et, matériellement, sur un capital qui va s'ame- 
nuisant. 

La mise en application du marché commun est de nature 
à réveiller ses énergies lateutes, à mettre en œuvre ses possi- 
bilités immenses, tant métropolitaines que d'outre-mer, si, 
toutefois, les responsables de la chose publique, dont nous 
sommes, en acceplent sans arrière-penste les conséquences, 
boutes les conséquences. 

it quelles sont ces conséquences ? 

Mes chers collègues, le jour où il sera dit que toutes les 
distorsions où toutes les disparités artificiellement mainte- 
nues et tolérées pour un temps indéterminé devront obligatoi- 
rement disparaitre, le jour où il sera dit que des efforts d'har- 
mon'sation devront être obligatoirement entrepris pour aboutir 
efficacement, le jour où il sera dit que l'équilibre économique 
devra être obligatoirement réalisé dans un temps déterminé, le 
Parlement et le Gouvernement pourront-ils continuer à agir en 
toute liberté et dans tous les domaines ? 

Apparemment, peut-être, oui: mais, en réalité, certaine- 
ment non. Nous aurons, en eflet, à re<pecter un équilibre 
à grand-peine établi, à rechercher des adaptations constantes 
que réclamera une situation toujours mouvante de notre 
économie nationale. 

Il nous faudra renoncer définitivement à des taxations nar- 
fois hâtivement établies pour pallier des difficultés budgétaires 
passagères el qui ne sont pas sans exercer, souvent, une action 
néfasie sur l'expansion économique et le développement de la 
productivité, 

Il nous faudra élaguer vigoureusement dans le régime arti- 
ficiel des subventions, maintes fois dénoncées ici et toujours 
mainienues sinon aggravées. 

Il nous faudra savoir engager les dépenses nécessaires même 
apparemment peu rentables dans l'immédiat, comme celles de 
la recherche scientilique, par exemple, trop longtemps négligée 
el sans laquelle, je n'hésite pas à le dire, notre pays et la com- 
munauté européenne deviendraient vite un territoire de colo- 
nisation économique pour l'étranger: 

I] nous faudra poursuivre ans défaillance une politique d’in- 
vestissements et de modernisation de notre industrie et de notre 
agriculture, prévoir des plans à long terme sans que ceux-ci 
risquent d'être mis en cause par des modifications de circons- 
lance ou des prélèvements fiscaux imprévus. 

Bref, mes chers collègues, notre politique fiscale, financière, 
économique est à repenser dans la plupart des domaines. 


M. Pierre André. Bien sûr! 


M. Jean Marie Louvel. que ce suit celui des impôts, de 
l'épargne, du crédit, des investissements, du prix de l'énergie. 

Les obligations impéralives qui seront la conséquence de 
notre eutrée dans le marché commun ne sauraient s'inserire 
dans le budget dans la seule colonne des recettes. Le montant 
des charges publiques ne pourra plus indéfiniment excéder les 
ossibililés qui ne découlent pas de l'expansion économique et 
a nécessité de maintenir notre monnaie ne nous permettra 
plus d’éluder le problème de la réduction de nos dépenses. 

En résumé, notre entrée dans le marché commun va imposer 
un assainissement courageux et profond de la situation finan- 
cière française, 

A partir du moment où nous acceptons de voir notre éco- 
nomie sortir de l'atmosphère confinte où les drames de la 
uerre et de l'occupation l'avaient obligatoirement calfeutrée, 


à partir du moment où cette économie devra se développer à 
l'air vif de la concurrence, nous ne saurions, vis-à-vis de nos 


partenaires, apparaître comme restant loin derrière ou à la 
recherche d'expédients. 

C'est à cette condition et à cette condition seulement qu’au 
cours des années d'application du traité nous pourrons être en 
droit d'exiger de nos partenaires, le cas échéant, des mesures 
exceptionnelles que justifierait, éventuel:ement, la vie écono- 
mique nationale ou simplement la vie économique de telle ou 
telle région de notre pays que nous voulons à juste titre déve- 


lopper. 
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On s'est posé, au cours de ces débats, la question de savoir 
dans quelle mesure notre souverainelé nationale serait aliénée. 

Eh bien! mes chers collègues, il y à une liberté qu'avec la 
ratification du traité nous aurons perdue, c'est celle de faire 
asser au second plan les exigences de notre redressement 
Zoneuique et financier, c'est celle de faire passer au second 
plan les nécessités de l'expansion économique nationale. 


M. Pierre André. Nous pourrons les faire passer au second 
plan, mais nous serons dévorés. 


M. Jean-Marie Louvel. J'espère, monsieur Pierre André, que 
nous ne serons pas dévorés parce que nous saurons les faire 
passer au prèmier plan. 


M. Pierre André. Vous avez une belle confiance dans le 
régime. 


M. Jean-Marie Louvel. Oui, encore ! ' 

Si j'ai cru devoir insister sur cet aspect du problème, c'est 

ue, monsieur le ministre, le Gouvernement ne saurait derman- 
er au Parlement, en particulier à mes amis et moi, d'ap- 
rouver une politique du marché commun destinée à élever 
e niveau de vie de chaque Français, destinée à l'arracher à 
la voie déclinante sur laquelle depuis trop longtemps, hélas ! 
il a glissé, d'approuver, dis-je, une politique du marché com- 
mun qui nous invite à l'effort sinon à l'autérité et en méme 
temps une politique que, trop souvent, nous avons dénoncée. 
de facilité financière et d'expédients, politique qui ne saurait 
plus être tolérée dans l'optique de ce marché commun. 

Il y a là une contradiction que nous ne pouvons admettre 
et luissez-moi vous rappeler à cet égard que tout récemment, 
un de nos très distingués économistes, M. Alfred Sauvy, évo- 
quant certains projets fiscaux du Gouvernement, écrivait dans 
une revue un article qu'il intitulait « Retour à l'ahime ». Je 
dois convenir en toute hunnêèteté que ces projets n'ont point 
été déposés, mais qu'il en a été simplement question dans 
la presse. 

Lacie le ministre, je soulève là un problème qui n'est 
pas de votre ressort. Mais le Gouvernement est solidaire et 
c'est pourquoi j'ai tenu cependant à attirer votre allention sur 
ce point capital. 

Et ma conclusion, vous la devinez, mes chers collègues. St 
nous acceptons que le Gouvernement poursuive les négociations 
sur le marché commun, si, par voie de conséquence, en toute 
loyauté et en toute logique, nous acceptons de ratifier le 
traité qui nous sera soumis, dans la limite bien entendu où 
ce traité renfermera les clauses que nous jugeons indispen- 
sables, nous demandons de notre côté au Gouvernement qu'il 
prenne l'engagement de poursuivre une politique économique 
et financière de redressement conforme à cette voie nouvelle 
et c’est cet engagement, monsieur le ministre, que je souhai- 
terais que prit le Gouvernement devant l'Assemblée nationale 
en conclusion de ce débat. ‘Applaudissements au centre et 
à droite.) 


M. Paul Goussu. Vous demandez en somme au Gouvernement 
de s'engager dans une voie opposte à celle qu'il suit depuis 
un an. 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères a lui-même résumé hier l'excellent discours qu'il a pro- 
noncé et de la manière que voici. I a dit: « Un marché com- 
mun, certes, mais pas n'importe quel marché commun ». 

Cette formule, j'en suis convaincu. recueillera une ample 
majorité dans cetle Assemblée, mais je dois, en comrmencant 
ces brèves observations, souligner qu'elle traduit le malaise 
qui me parait régner depuis le début de ce débat. Ce débat 
est, en eflet, assez étrange. 

Nous discutons, en somme, sur des intentions; nous sommes 
amenés à formuler des recommandations ou à poser des ques- 
tion, mais de texte véritable du traité de marché commun, 
nous n'en avons pas; nous n'avons même pas à nous expliquer 
sur un ordre du jour précis qui donnerait des indications déli- 
mitées au Gouvernement. Nous parlons simplement sur un 
discours d’intentions. Encore apprenons-nous sans cesse que 
les discussions en cours entre les techniciens évoluent, On me 
s'gnalait ces jours-ci, par exemple — je voudrais me tromper — 
que dans les débats que nous menons avec la Hollande, on 
remet en somme en question l'extension du marché commun 


au domaine de l'agriculture. De graves difficultés, tout au 
moins, font que l'on ee douter qu'un accord intervienne 
sur les bases qui ont été 
aux affaires étrangères. 

Je crains donc que la sanction de ce débat ne soit trompeuse 
et je le crains non pas parce que je redoute le marché commun 
mais, au contraire, parce que je le désire. H m'apparait que, 


précisées par M. le secrétaire d'Etat 





par sa conceplion méêime, celle discussion ne permellia pas 
de déblaver le terrain et de préparer une évolution taptde de 
la création du marché comrun comme je leusse soubruté, 

Cela dit, un grand nombre d'orateurs se sont fait entendre, 
ont formulé leurs observations, et l'échange de vues auquel 
nous avons assisté m'est ni sans importance ni sans imerèt, 

Je ne veux pas, bien entendu, reprendre tout ce débat, 
m'exposer à des rediles, Je me propose simplement de poser 
une question et de formuler une recommandation, si vous 
me le permettez, mess'eurs les munistres, 

Ma question porte sur le grave problème de l'égalisation des 
prix de revient commandée par légalisation des charges sociales 
entre les pays qui adhéreront au marché commun. 

C'est cela l'une des difficuités les plus grandes, H et bien 
évident que la création du marché commun eausera des 
déceptions, entraînera des crises et du chômage si lon n'a pas, 
au préalable, prévu un système permettant d'égudiser les prix 
de revient et mettant par conséqueat les pays membres en 
posture de défendre eur production, 

C'est là une vérilé d'éviienice qu'un enfant comprendrait 
et il n'est pas besoin d'être économiste pour la saisir, 

Cela étant, il faut concevoir un agencement précis des difr:- 
rentes charges sociales et je dois dire que la position de ceux 
qui défendent la France en cette matière n'est pas dé-agréable 
dans une instance européenne, La France est, si je puis dire, 
dans une situal'on plus évoluée que les autes pays et elle 
peut demander aux autres d'aligner leur effort social sur le 
sien, 

A ce propos, je voudrais vous demander, monsieur Île 
ministre — je m'excuse d'employer un vocable de juriste — 
de ne pas prendre une position de défendeur et d'attaquer, 

J'ai observé à Slasbourg, très fréquemment, à la comumnis- 
sion des affaires sociales et à la commission de: affaires écono- 
ruiques, des attitudes vraiment curieuses et qui doivent nous 
faire réfléchir. 

Les représentants de tels pays à la commission des affaires 
sociales insistent pour qu'on ne se presse pas trop d'égaliser 
les charges sociales et opposent une foule d'imposstbilités à 
une accélération des réformes et à un alignement général, 
Nous venons d'en avoir un exemple avec la discussion de cette 
charte sociale qui vient enfin d'aboutir à une recomman- 
dation générale et définitive au comité des ministres, Or, ces 
mêmes pays, à la commisuen des affaires économiques, insis- 
tent pour que, tout de suite, on supprume les barritres doua- 
nières, on lève les eutraves et que les produits s'échangent 
librement. 

M s’agit là d'un fait d'observation qne tous ceux qui fré- 
quentent l'assemblée européenne ont pu relever et qui dévoile 
un danger. 

Monsieur le ministre, dans ce domaine, le danger peut être 
facilement conjuré. I faut nous faire demandeurs, C'est à 
nous de demander aux autres pays d'ahgner leur législation 
sociale sur la nôtre sans attendre qu'on nous demande de 
supprimer les contingents et de lever les barrières douanières. 
Je suis, en effet, convaincu que l'industrie française se por- . 
terait mieux si les pays qui veulent adhérer au marché commun 
accéléraient l'égalisation de leurs charges sociales. D'autre 
part, le budget français serait déchargé des fardeaux qu'il 
supporte. I pourrait supprimer nombre de subventions qui 
sont l'exacte correspondance des charges sociales en vigueur 
en France. Tout irait beaucoup mieux. 

Mais je veux en venir à un autre problème, monsieur le 
secrélaire d'Etat aux affair:s étrangères, sur lequel vus expli- 
cations out d'ai.leurs été tris complètes. 

Il est évident que l'égalisation des charges sociales, quels 
que soient les espoirs formulés, ne peut se réaliser en entier 
et tout d'un coup. 

Vous nous avez déclaré que la question de Ja rémunération 
des heures supplémentaires et la aurée du travail dans les 
différents pays du marché commun était la plus difficile et 
qu'elle ne pourra vraiment être résoiue que dans un dejai de 
quatre années, 

Pour le reste, vous avez constaté qu'il y avait des équi- 
valences. Si nos allocations familiales représentent un fardeau 
assez lourd pour l'économie, d'autres pays connaissent le 
chômage, le soutien des réfugiés. Vous avez dit que les sommes 
s'équilibraient à peu près. 

Ce n'est tout de même pas très rassurant: l'Italie fait de 
gros efforts pour supprimer ses charges de chômage ou, tout 
au moins, pour les réduire sensiblement. Elle y réussit partiel- 
lement. Or, quand s'ouvrira la période d'application du marché 
commun, nous ne savons pas si l'Italie ne sera pas déchargée 
de la plus grande partie de ce fardeau, alors que nous-mêmes 
supporterons toujours la mème charge due, elle, à des causes 
permanentes 


Mais passons, 
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1 faut quatre ans, nous dites-vous, et pendant ce temps-là 
les autres pays du marché commun vont s'aligner sur nous 
el nous rejoindre, 1 vont marcher vers nous pour arriver à 
hulre pus. 

Je voudrais vous demander d'abord ceci: il s'agit non seule- 
ment des charges suciales, inais aussi des charges fiscales. 
Pendant celle période, serons-nous de bons compagnons, de 
bons associés, de bons signataires du traité de marché com- 
un ? Considérez-vous que, dans la période qui s'ouvrira au 
lendemain du vote de l'Assemblée — lorsque celle-ci aura, ce 
dont je ne doute pas, manifesté sa volonté d'adhérer au marché 
commun — nous devions prendre encore de la distance, aug- 
imenter nos charges sociales et fiscales, aller de l'avant, en 
un tot, el augimenter ainsi, pour nos partenaires, les diffi- 
cullés qu'ils éprouveront à nous rejoindre ? Que diraient-ils 
de pareille position ? 

Je voudrais que vous nous disiez que les projets qui ont, 
je crois, elé délihérés par le conseil des ministres et qui seront 
présentés prochainement par le ministre des affaires sociales 
el pur le ministre des affaires économiques et financivres ne 
sont pas, en quelque sorte, en contradiction avec l'idée de 
marché commun et celle d'égalisation des charges, qu'ils n'ag- 
gravent pas ceiles qui pesent sur nolre production. 

lele est la question principale que je voulais vous poser. 

Je voudrais maintenant, avant de terminer ces brèves obser- 
Vations, vous faire, si vous me le permettez, une recomtan- 
dalion., 

J'ui entendu hier avec beaucoup d'intérêt votre exposé d'en- 
semble, Vous nous avez dit, et Vous avez eu raison: Considé- 
rant la Grande-Brelagne, nous devons adopter les projets qui 
prévoient une zone de libre échange. Nous ne pouvons pas 
remelle en question tous ces problèmes. I en résulterait un 
relurd considérable duns la signature du traité de marché 
commun. 

Je le répète, vous avez raison. Je crois qu'on ne peut pas 
remettre tout cela en question. Je voudrais cependant vous 
demander de ne pas abandonner l'idée d'incorporer la Grande- 
Bretagne dans le marché commun. Tous ceux qui ont assisté 
à la dernière session de l'Assemblée de Strasbourg, encore 
qu'ils n'aient pas été satisfaits de tout ce qui s'y est passé, 
ont acquis la conviction qu'un grand pas avait été fait par 
la Grande-Brelagne dans le sens que nous désirons, à savoir 
non pas cel de la création d'une Europe institutionnelle, 
ais duns le sens de l'adoption d'un système qui ressemblierait 
fort au marché commun. 

Je ne suis — c'est un petit délail — si vous avez été informé 
que celle semaine mème, à la télévision française, un parle- 
mentaire britamaique, membre également de l'Assemblée de 
Strasbourg et qua tient de près au premier ministre brilan- 
nique, avait déclaré qu'à son avis la Grande-Bretagne adhére- 
rait au marché commun, à condiuon toutefois qu'on ne demande 
pas que les dominions y adhérent en même temps, parce que 
c'était là une question essentielle pour la Grande-Brelagne, 
soucieuse de maintenir sa souverainelé. 

Cette déclaration récente à une valeur non point de décision, 
mais d'indication. 

D'autre part, ceux qui. comme moi, se souviennent d'une 
visite qui fut faite, en 14 je crois, par une étminenie person- 
halité, sur les épaules de qui repose maintenant toute Fa respon- 
sabilité des affaires de Grande-Bretagne, au comité interparle- 
mentaire que préside M. Bonnefous, n'ont pas oublié les paroles 
de M. Macmillan, paroles qui étaient d'une orientation fran- 
chement européenne et qui, par conséquent, peuvent aujour- 
d'hui paraitre enticrement rassurantes M. Macmillan avait, il 
m'en souvient, condamné au nom de ses compatriotes l'Europe 
institutionnelle au profit de l'organisation d'une Europe de 
fait, à laquelle il affirmait que la Grande-Bretagne viendrait 
s'agréger et qu'il paraissait désirer sincèrement, 

Nous avons donc le devoir de vous demander, monsieur le 
secrétaire d'Elat, en cette période qui peut ètre capitale, où 
nous pouvons avoir l'espoir de voir l'opinion anglaise, après les 
déceplions et les tristesses qu'elle a connues au cours de 
l'année 1%%, changer d'attitude, de ne pas désespérer, mas, 
au contraire, de poursuivre hardiment et courageusement, en 
mime temps que vous signerez le traité de marché commun 
tel qu'il est préparé, une politique qui aura ee ubyet de lui 
faire franchir une seconde élape et d'adjoindre aux pays qui 
le composent une nation sans laquelle on ne fera pus réelle- 
ment l'Europe. 

Nous le sentons tous, une Europe sans l'Angleterre censti- 
lucra peut-être une solution utile, Je suis de ceux qui pensent 
que faire l'Europe sans l'Angleterre, ce serait déjà une bonne 

e: Mai une Europe incompiète. La famille euro- 
peenne avee ses traditions. soi passé, tout l'appoit qu'elle a 
fourni au monde, ne se retrouvera que lorsque, à la table de 


Luls ve sera 


ho 





famille, figurera, non seulement le Français, mais aussi l'An- 
glais avec qui le premier a tant d'affinités, 

Je vous demande d'y penser et j'ai la conviction, messieurs 
les ministres, que vous parviendrez à réaliser un u'arché 
commun européen. 

Je conclurai mon exposé en reprenant, comme je l'ai fait 
en commencant, vos paroles, monsieur le secrétaire d'Etat. 
Nous vous ferons confiance, certes, parce que nous soïmes 
partisans du marché commun, nous vous ferons confiance peur 
réaliser un marché commun, mais pas n'importe lequel. {Ap- 
plaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Bailliencourt. 


M. Albert de Bailliencourt. Monsieur je ministre, mesdames, 
messieurs, on etlend parfuis dire que l'Europe est toujours 
promise et jarma's réalisée, 

Entre deux ensembles ayant une ressemblance frappante: les 
Elats-Unis e: le Canada, d'une part, vivant pratiquement en 
syinbiose avec une population de 184 millions d'habitants et 
un espace de souveraineté avvisinant 20 millions de kilomètres 
carrés et, d'autre part, une Union soviétique ayant 200 mil- 
lions d'habilants et 22 mulliuns de kilomètres carrés, se 
Louve sdui un ensemble de territoires qui constituent l'Eu- 
rupe occidentale comptant ©13 millions d'habitants sur f mil- 
lions <eulemeut de kilomètres carrés, 

L'Europe à daic une population plus abondante et vn 
domaine de ressources haiurelles beaucoup plus étroit que 
l'Amérique du Nwd où la Russie, ce qui implique que, dans la 
course à l'élévalion du niveau de vie, elle duit s'assuier aes 
arrivages Croissants de malières premières extraeuropéennes. 

Il n'est pas necessaire d'insiste; sur le fait que la grande 
industrie de consommation du vingtième siècle dépend entiè- 
remeni des impurlations de gélrole et àe caoutchouc. 

Entre la politique des Elats-Unis, dont une des données prin- 
Ccipales semble être de ne pas soutenir les pays européen hors 
d'Europe, parce que, colonie émancipée et ayant contribné à 
l'émarxipalion, par rapport à l'Espagne et au Portugal, des 
autres 1ej ubliques américaines, les Etais-Unis s'opposeat au 
colonialisme sous loutes ses formes. aussi bien le colonialisme 
russe que le colonialisme de certains Etats européens, el Ja 
pee russe, dont une ‘des d'mnées principales est d'élever 
e lveau de sa production industrielle et, simultanément, de 
s'employer à abaisser le niveau de vie de l'Europe, on peut se 
demander si le moment n'est pas venu pour les Etats euro- 
péens d'adopter enfin une politique commune, 

L'absence de toute unité politique raisommée et articulée rend 
en effet impossible la prevision et multiplie les risques de 
nos Elats européens qui iront isolément et successivement à 
la dérive, 

Le déclin de l'influence des nations européennes div'sétes, 
leur isolement croissant sont, en fait, les plus clairs des ensei- 
gnements qui découlent de la crise de Suez. Leur carence face 
a la tragique révolution hongroise est tout aussi évidente. 

Les principes mêmes de la golitique américaine et de la poli- 
tique russe, qui cherchent actuellement à se neutraliser dans 
leur course à l'amitié des nations musulmanes, tout en praii- 
quant sporadiquement une fausse politique d'apaisement, cors- 
lituent une grave menace pour l'avenir des nations euro- 
péennes. 

IL apparait dès lors clairement que vouloir réaliser l'Europe 
par le biais d'institutions supranationales est au fond la plus 
mauvaise, la plus lente et la moins efficace des méthodes; en 
prétendant faire l'Europe à tout prix par un moyen détourné, 
ne commet-on pas l'erreur de vouloir des valeurs ahsolues, 
alors qu'il n°y a que des vérités relatives, toujours mouvantes ? 

Quelle est la valeur des machines économiques de modèles 
différents — C. E. C. A., Euratom, marché commun, etc. — 
que l'on fabrique avec tant de peine et pour lesquelies on 
envisage encore mal les moda'ités d'harmonisation entre elles ? 

Le marché commun, puisque c'est l'objet de notre débat, 
dans ses contradictions internes, comporte à la fois une ’aillite 
et un espoir, car il y a tout ce que l'on redoute de lui et tout 
ce que l'on espère de lui, et l’on peut se poser la question : 
sera-t-il un marché commun de misère ou de prospérilé ? 

En fait, les probièmes qu'il pose sont en général mal connus. 

La suppression progressive des droits de douane présente 
l'avantage suivant: l'unification du marché conditionne la pro- 
duction de masse qui permet une diminution importante des 
prix de revient et une élévation du niveau de vie — c'est le 
concept américain de la productivité — et, par ailleurs, deux 
inconvémients: la nécessité pour les secteurs qui ne -eront 
plus protégés de se réorganiser eux-mêmes et, d'autre part, des 
pertes de recettes pour l'Etat, qu'il faudra bien compenser. 

Le principe de l'établissement d'un tarif commun à l'égard 
des pays tiers est simple en soi, mais comporte en fait de très 
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graves difficultés d'application, les pays membres du marché 
commun n'étant pas intéressés de la même façon pour tous es 
secteurs. 1 


Le marché commun suppose des règles de concurrerce telles 
que soit éliminée toute discrimination dans le choix du fournis- 
seur ou du, client. Cela sous-entend pratiquement la fin des 
monopoles d'Etat, ce qui aura de graves conséquences bud- 
gélaires et entraînera la suppression des aides accordées par 
l'Etat. D'où l'obligation pour les Gouvernements de reviser 
toute leur politique de subventions. Ce n'est pas nécessaire- 
ment un mal, mais les conséquences sociales peuvent être 
tumultueuses, 


Il est inévitable que les différents producteurs soient sou- 
mis à des conditions analogues. Cela suppose que les législ.- 
lions fiscales et sociales seront harmonistes. - 


Or, c'est non seulement un travail de Titan. mais encore 
une atteinte considérable à chaque souveraineté nationale. De 
lus, les différents secteurs seront très inégaiement touchés. 
es mines et la sidérurgie, par exemple, ont à peu près partout 
des conditions de travail analogues, mais le textile ne paie 
pas de la même façon sa main-d'œuvre féminine. Et que dire 
de la marine marchande soumise à des impératifs géographi- 
ques différents ? 

En ce qui concerne l'agriculture, on se contente de parler de 
contrats à + - terme et de prix planchers. C'est là que paraît 
résider une des, difficultés majeures. L'agriculture fera-t-elle 
partie où non du marché commun ? On ne le sait pas encore. 
agriculture française trouvera-t-elle un surplus de débou- 
chés ou non? On ne peut que s'interroger sur la réponse à 
faire. 

Avec un système inspiré de celui de l'union européenne des 
payements, la balance des payements pee théoriquement être 
en équilibre, mais que se passera-l-il si l'un des pays est en 
ciat de déficit permanent ? 

Une conséquence normale du marché commun est la libre 
circulation des travailleurs et des capitaux. Elle est extrème- 
ment préoccupante. Rien ne garantit qu'elle se traduira par 
un nivellement ou une juste répartition. L'exemple américain 
semble indiquer, au contraire. qu'on va assister à une sur- 
concentration des travailleurs et des capilaux dans certaines 
régions. Nous risquons done d’avoir la Lotharinge et le désert 
européen. 

L'intégration des territoires d'outre-mer se pose pour la 
France en ces termes: il est anormal que les citoyens de 
l'Union française ne bénéficient pas des avantages du marché 
commun accordés aux ciloyens français. Tous les pays mem- 
bres doivent donc jouir en Afrique des mêmes avantages, 
mais ils doivent aussi supporter les mêmes charges sociales, 
c'est-à-dire participer à toutes les dépenses autres que celles 
de pure souveraineté. 11 y a là de quoi faire hésiter les Euro- 
péens les plus acharnés. 

La libre circulation des personnes va poser des problèmes 
très graves. D'une part, l'urivée des Européens dans nos ter- 
ritoires d'outre-mer va développer un prokétariat blanc, Par 
contre, une masse imposante de Nord-Africains algériens, 
citoyens français, auront la possibilité de se faire mieux con- 
naître par les natons européennes où ils pourront travailler 
librement. 

Parmi les causes de distorsion des prix de revient français, 
se trouvent les principes qui inspirent notre coordination des 
transports. Qu'ils sojent réglementaires, tarifaires ou fiscaux, 
ils ont tous pour eifet de majorer les prix des transports et 
s'éloignent d’une politique de rentabilité pourtant définie 
par le Parlement en juillet 1949. 

Je pense que, dès maintenant, le marché commun doit amener 
notre Gouvernement à repenser la coordination dans le sens 
d'une évolution progressive vers une répartition des activités 
de transports conforme à la notion de rentabilité et de moindre 
prix pour l'usager. 

Le délai de douze à quinze ans présumé nécessaire à l’établis- 
sement du marché commun définitif semble surtout envisagé 
pour calmer les appréhensions des producteurs, tant patrons 
que travailleurs, qui sont, au fond, très méfiants et inquiets 

e se lancer sans grandes garanties dans un rythme de vie 
nouveau. 

Il convient, enfin, d'ajouter quelques remarques générales. 


Le principal caractère de l'institution du marché commun, 
c'est qu'elle est pratiquement irréversible, Elle nous conduit 
à l'Europe. Pas nécessairement à la Petite Europe, car d'autres 
pourront nous rejoindre si tout marche bien. Mais il ne faut 
pas se cacher la vérité; c'est une option très grave, dans 
la mesure où la souveraineté française sera bientôt aliénée 
au profit de l'organisation politique qui est en germe dans les 
différentes tentaives d'organisation économique, 





Il serait, par ailleurs, important de savoir quel recours on 
aura contre un des membres qui se retirerait du marché pour 
des raisons de convenances personnelles. 

Si nous entrons dans cette affaire européenne, encore faut-il 
essayer de bien négocier le contrat. Nous avons obtenu, semble- 
t-il, des promesses de nos partenaires en ce qui concerne les 
heures supplémentaires, l'égalisation des charges fiscales et 
sociales, Nous ne pouvons pas nous contenter de promesses, 
car nous savons ce que valent les promesses. Il faut, avant 
toute ratification, non seulement des engagements mais des 
réalisations. 

De notre côté, nous devrons faire la même chose et accorder 
immédiatement des diminutions de contingentements, Sommes- 
nous préparés à le faire ? 

I est naturel que tout ne puisse pas être fait en même 
temps. Mais, en ra:son même de l’irréversibilité de l'évolution 
nous devons obtenir que soient simultanément mises en place 
les mesures en quelque sorte négatives — réduction des droits 
et des contingentements — et les mesures positives — création 
des fonds d'investissements en Europe et dans les territoires 
d'outre-mer. # 

Il ne s'agit pas de sentiments, mais d'affaires, et personne 
ne nous fera de cadeau car le marché commun est une affaire 
de marchandes. 

Il est admis de s'opposer à toute disjonction entre marché 
commun et Euratoin. En eflet, dans l'Euratom nous ne som- 
mes pus demandeurs et nous apportons à la communauté infi- 
niment plus que les autres. I faut que nous obtenions, en 
contrepartie, des avantages substantiels dans le marché com- 
mun. 

En ce qui concerne les institutions — conseil des ministres, 
commission européenne, cour de justice et assemblée com- 
mune — il me paraîtrait prudent et sage d'en fixer la compo- 
sition et la compétence avant la ratification du traité. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je puis cn 
prendre l'engagement. 


M. Albert de Bailñencourt. Monsieur le secrélaire d'Elat, je 
vous remercie de l'engagement que vous prenez. 

Les Italiens e; mème les Al'emands ne cachent pas que la 
conséquence logique du marché commun, c'est l'établissement 
d'une monnaie commune, I se peut que la France n'ait rien 
à y perdre. Mais il est bien certain que, dans cette hypothèse, 
l’action de n'importe quel gouvernement deviendra infiniment 
plus compliquée et que se posera la question d'un seul gouver- 
nement pour l'Europe des Six, 

En voulant construire d'abord l'unité économique de l'Europe, 
on pose, en fait, plus de problèmes qu'on ne peut en résu- 
dre, Ce qu'il faut dire, c'est que, dans cette scrte d'entreprise, 
la technique débouche très vite sur la politique. 

Je me permets alors de dire à l'Assemblée, qui sera appelte 
à se prononcer sur un LA en d'importance capitale pour 
l'avenir du pays, ainsi, d'ailleurs, que pour celui des autres 
nations européennes, qu'il lui manque un élément d'informa- 
tion, essentiel à mon sens, 

Si l’Assemblée doit affirmer sa volonté de construire rapide- 
ment l'Europe, mais sur des fondements solides et clairement 
définis, il paraît indispensable que le Gouvernement entame 
sans délai les négociations nécessaires avec les gouvernements 
ttrangers, en vue de l'organisation simultanée d'une large con- 
sultation populaire, en posant la question suivante: Etes-vous 
décidés à consentir les abandons de souveraineté et les modi- 
fications constilutionnelles nécessaires pour la création d'un 
gouvernement européen unique ? 

Pour ma part, j'estime que cela peut être fait et je souhaite 
que cela soit fait avant même que l’on ne reparle iei de l'Eura- 
tom ou du marché commun, et je pense que je Gouvernement, 
dès que seront connus les résultats de cette consultation popu- 
laire, pourra être en mesure de soumettre à L'Assemblée le 
projet de texte qui en türera la leçon. 

Nous sentons tous que 1957 sera une année ertique pour les 
peuples européens, car il y a, en fait, deux Europes, l'une sou- 
mise à l'hégémonie russe, l'autre qui cherche en vain à pren 
dre forme. 

Le temps perdu mène à la catastrophe, C'est pourquoi nous 
demandons aux membres du Gouvernement de se montrer 
fermes et réalisateurs. 

Tous les ciloyens libres de l'Europe duivent être consultés 
par voie de referendum, 

Il est temps de savoir si l'on fait fausse route en favorisont 
la prolifération des prototypes d’institulions supranationales 
et des organes parlementaires qu'elles comportent, où si, «n 
contraire, le moment est venu de créer une nation européenne, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 
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M. le président. La parole est à M, Ninine, 


M. Jules Ninine. Mesdames, messieurs, depuis que se déroule 
ce débat sur le marché commun général, Â est peu d'’orateurs 
qui n'aient consacré de longs développements au problème de 
la position des territoires d'outre-mer à l'égard de cette now 
velle communauté, 

C'est dire, par conséquent, l'importance que revêt ce pro- 
blème. On a même pu soutenir qu il était, par son ampleur et 
sa complexité, le plus difficile à résoudre. 

Qu'il me soit permis, à mon tour, en ma qualité de repré- 
sentant d'un territoire africain, d'évoquer avec vous, pendant 
quelques minutes, celle même question, sans vouloir pour 
autant ni lasser votre patience par d'inutiles redites ou des 
dévelopements excessifs, ni adopter purement et simplement 
une atlitude conformiste, 

Qu'il faille faire l'Eurape et y associer les territoires d'outre- 
mer, cela, pour moi, paraît l'évidence même. 

Il y à bien longtemps que l'idée d'une étroite association de 
l'Europe et de l'Afrique a été lancée. C'est le problème que 
nous connaissons lous sous le nom de | « Eurafrique ». 

On ne concevrait pas, aujourd'hui, outre-mer, au moment 
où la métropole cherche, par la possession d'un marché plus 
vaste, à donner une nouvelle expansion à son économie, à 
relever le niveau de vie de ses populations, à leur apporter 


plus de bien-être et de ‘ichesses — car tels sont bien les buts. 


finaux du marché commun — que l'on ne puisse étendre ces 
bienfaits aux pays d'outre-mer qui sont des pars sous-dévelop- 
pés el, par conséquent, des pays pauvres. 

D'autre part, les événements de ces jours derniers nous ont 
démontré, s'il en élait besoin, que l'indépendance des nations 
ne peut être assurée que par leur union étroite. Toute divi- 
sion entre elles les prépare à la servitude et les met en péril 
de mort, 

On a également soutenu — c'est un fait — que les ressources 
de l'Europe et de l'Afrique qui la prolonge sont complémen- 
taires, L'Europe a pu être la chanre de l'Afrique à un moment 
donné, mais il est hors de doute également que l'Afrique, 
actuellement, peut être, si l'on s'y prend convenablement, Ja 
chance de l'Europe. 

Ce qu'il y a malheureusement de singulier dans cette situa- 
tion, c'est que la France se trouve confrontée au méme 
moment avec les problèmes les plus variés et les plus graves. 

C'est dans le même temps où elle doit se préoccuper de 
réformes de structure extrêmement ir.portantes dans les ter- 
ritoires d'outre-mer et particulièrement en Afrique, en Afrique 
noire par exemple, qu'elle est appelée à se prononcer sur la 
question de l'intégration de ces mêmes tlerriloires dans un 
marché commun. 

Me plaçant maintenant à un point de vue différent, je vou- 
drais indiquer que les troubles, les redoutables difficultés qui 
nous assaillent de toutes parts dans nos territoires d'outre-mer 
proviennent du fait que nous n'avons pas pu réaliser à temps 
ce que nous aurions dù faire, Cela nest pas douteux. Nous 
n'avons pas su, notamment, relever à temps le niveau de vie 
des masses, modifler leurs conditions sociales. 

Sans doute — personne ne songe à le nier ici — l'œuvre 
accomplie dans les territoires d'outre-mer est immense, Mmüis 
ce qui reste à réaliser est énorme et sans proportion avec ce 
qui a été fait. 

Or, épuisée par deux guerres successives, par les efforts 
consentis pour sa reconstruction, gour la modernisation et la 
reconversion de ses équipements de base, la France arrive à 
la limite de ses possibilités et ne peut plus continuer l'œuvre 
si belle et si humaine amorcée Les es territoires d'outre- 
mer. N'est-ce pas le plan Maspétiol qui évalue à 2.000 milliards 
de francs, si je me souviens bien, le montant des dépenses 
qu'il faudrait faire dans la seule Algérie pour la moderniser 
et la transformer ? 

Nous nous trouvons donc en présence de problèmes extrème- 
ment importants. I est normal dès lors que la France, qui 
u'en a plus la possibilité, demande le concours d'autres na- 
tons et se retourne vers elles pour assurer le relais de ses in- 
veslissements outre-mer. 

On a analvsé ici même les trois attitudes possibles pour la 
France à l'égard de ce marché commun: s'abstenir et avec elle 
les territoires d'outre-mer; y participer seule sans Îles terri- 
toires d'outre-mer: y adhérer avec les territoires a’outre-mer. 

La preruitre solution, selon moi, n'est pas concevable. 
L'adopter st tune faute et une faute grave, car, Sans mous, 


la communauté projetée ne pourra se réaliser et nous aurions 


#ssumé la lourde responsabilité d'avoir fait échouer, une fois 
de plus, une nouvelle tentative d'intégration économique euro- 
prenne, 

Ouunt à l'intégration de la métropole sans les territoires 
d'outre-met je dis Mien les territoires d'outre-mer, pour ne 





pe Gi mi l'expression nouvelle: les pays d'outre-mer, les 
. 0. M., expression qui ne peut prêter à confusion et 
nous conduire à de dangereuses illusions — quant à l'intégra- 
tion, dis-je, de la métropole sans ses territoires d'outre-mer, 
ce serail une erreur. 

Sans doute, quand il s’est agi de la première tentalive d’or- 
ganisation économique européenne, de la C. E. C. AÀ., les pays 
d'outre-mer ne se sont pas vu admettre au bénéfice du sys- 
lune, ou du moins pas tous ies territoires d'outre-mer; d'ail- 
leurs les territoires exclus ne le demandaient pas. 

Il faut reconnaître aussi que la communauté en cause avait 
un caractère éminemment technique et industriel, alors que la 
vocation des territoires d'outre-mer, parliculièrement de ceux 
qui se trouvent en Afrique, et leur développement, demeurent 
jusqu'à maintenant principalement agricoles. 

Aujourd'hui, le problème se pose de facon différente, 
s'agit d'un marché commun général où les biens d'équipement, 
les produits de consommation, de même que la fourniture de 
produits et matières dits exotiques joueront un grand râle, 

la senle solution, la seuie re défendable demertse par 
couséquent l'intégration dans le marché commua de la France 
et de ses territoires d'outre-mer. 

Tel est bien, sembie-t-il, le point de vue défendu ici par la 
grande majorité des oraleurs qui m'ont précédé à cette tribune 
et telle a bien été la position détinie, au nom du Gouverme- 
ment, par M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, dans 
le discours qu'il a prononcé. 

Seulement, si uous sommes tous d'accord sur le principe de 
cette intégration indispensable, il n'en reste pas moins qu'un 
certain nombre de réserves, el non des moindres, sont à faire 
à ce sujet. Il reste que des conditions se trouvent postes à 
l'occasion de cette mesure. Pour être plus exaet encore, je dirai 
que des garanties soul demandées, des clauses de sauve- 
garde réclamées. 

Vous-même, monsieur le secrétaire d'Etat, vous nous avez 
déclaré que le Gouvernement se trouvait parfaitement conscient 
des ditficul'és que soulevait l'intégration des territoires d’eutre- 
mer dans le marché commun. Vous nous avez dit aus? que 
le Gouvernement essayait d'ajuster les points de vue helge et 
français sur la question. Analvsant les causes de ces difficultés. 
vous nous avez indiqué qu'elles tenaient autant à la structure 
économique de ces territoires, si profondément différente de 
celle des pays devant entrer dans l'organisation, qu'à leurs 
différences de structure politique. 

Ce n'est pas nous qui vous contredirons ni qui ne serons 
pas d'accord avec vous sur l’impérieuse nécessité de trouver, 
pour l'inclusion des territoires d'outre-mer dans le système, 
un cadre souple, réservant toute l'évolution souhaitable et 
possible de ces territoires. 

Vous avez cité hier le cas de la Tunisie et du Maroc, devenus 
Etats indépendants, Vous avez cité aussi le cas du bassin con- 
veulionnel du Coago. Tout cela est fort juste. Mais ce ne sent 
pas les seules situations dont nous aurons à nous occuper. Les 
débats qui ont eu lieu “es temps derniers au sujet de la Répu- 
biique autonome du Togo ont été assez importants pour qu'on 
veuille bien se pencher également sur son ras. 

Le statut actuellement ea cours d'élaboration du Cameroun 
posera également des prob'èmes dont nous devons dès mainte- 
hant commencer à nous préoccuper, 

Il est vrai que ces deux territoires, en vertu de l'acte du 
mandat d'abord, puis des accords de tutelle intervenus en con- 
séquence de la charte des Naiions Unies, se trouvaient el se 
trouvent encore soumis à un statut juridique spécial, au régime 
particulier dit de « la porte ouverie ». Ces deux territoires vont- 
ils être admis dans le marché commun et dans queles comdi- 
tions ? 

Si nous le faisons ne risquons-nous pas de violer le rrincipe 
jusqu'ici demeuré iutangible de l'égalité économique ? Pou- 
vons-nous, en outre, les priver du bénéfice d'un syelème qui 
serait de nature à développer leurs richesses et à accroîhe ‘eur 
otentiel économique ? Je sais ds n'existe pas de difficulté 
insurmontable, Aussi, monsieur le secrétare d’Elat, avant que 
vous ne partiez pour Bruxelles, je livre ces réflexions à votre 
sagacilé. 

Par ailleurs, je demeure ‘fortement préoccupé par :a façon 
dont sera rélizée la clause du traité relative aux terriloires 
d'outre-mer. Que conl'endra-t-elle ? Se bornera-t-elle à poser 
des principes généraux, réservant à plus tard l'examen des 
détails où des cas particuliers ? Pourra-telie tenir comnie des 
différences de structure juridique, économique ou pal'tique 
existan! entre les divers territoires de l'Union françake ? Sinon, 
ne sera-t-il pas eéressaire de compléter les dsposttions géne- 
rales qu'elle contiendra par des accords on des conven" cns se 
rapportant à chaque terriloire ou groupe de territoics consi- 
déi vs 1 
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Vous nous avez indiqué hier les trois principes fondamentaux 

ui inspireront les négoeiateurs français à Bruxelles, à savoir 
l'ouverture ne dame de: ierritoires d'outre-mer au marché 
commun, l’etablissement d'un régime de débouchés préféren- 
tiels aux produits de ces ter”itoires, la participation de tous les 
membres de la communauté au financement des investisse- 
menis. 

Nous ne doutons pas, m nsieur le secrétaire d'Etat, de vos 
bonnes intentions ni de la boune volonté de nus représentants 
à Bruxelies, mais voyez-vous, ce qui nous inquiète, c'est, 
d'après les informations en notre possession, que les experts de 
Bruxelles ne seraient pas tout à fait disposés à examiner dès 
maïmtenant le cas des terriioires d'outre-mer. Ils ne voudraient 
le faire qu'après la signature du traité, prévue pour la 
mi-février. 

Quelie sera alors l'attitude de nos partenaires ? 

Déjà. s'il faut en croire certaines rumeurs, certains eslime- 
raient trop importantes les concessions qui nous ont élé faites. 
Quelles sont-elles exactement ? 


Je pose cette question e«r, prévisément, ces jours derniers, 
nous re evions dans la prese lentrefilet suivant : 

« La France et la Belgique proposent apparemment la création 
d'une nouvelle espère de tarif préférentiel entre leurs territoires 
dépendants et l'union douanicre européenne... L'introduct'on 
d'un tel système violerait onvertement les règles du G, A.T. T. 
La poitique commerciale depuis la guerre a élé largement déter- 
minée par le refus du G. A T. T. de permettre un changement 
de préférences impériales. » 

Après une telle réaction, n'est-il pas à craindre que ces par- 
tenaires ne puissent, plus tard, se trouver dans la même dispo- 
silion à notre égard et ne peusez-vous pas qu'il serait sage et 
raisonnable de tout régler à propos des territoires d'outre-mer 
avant que nous ne soyons délinilivement engagés par la signa- 
ture du traité du marché commun général ? 

Te.le est la question, mon<ieur le misistre, que je crois 
devoir vous poser. Je voudrais maintenant examiner fa ques- 
tion même de l'intégration des territoires d'outre-mer, consi- 
dérée non plus sur le plan national ou international, mais du 
point de vue des terriloires eux-mêmes. 


En eflet, en vertu de la toustitution d'abord et des mesures 
de décentralisation intervenues ou attendues en application de 
la loi cadre que nous avons volée, ces territoires, qui ont recu 

ratiquement ja pleine capacité de gérer démocratiquement 
eurs propres affaires, devraient sans nul doute être consultés. 

Aux termes du traité en préparation — du moins tel que 
nous le connaissons — une première réduction de 10 p. #0 
des tarifs douaniers doit intervenir un an après l'entrée en 
vigueur de la convention. Or, le budget de tous ces territoires 
est un budget douanier plutôt que fiscal, c'est-à-dire qu'au 
lieu d'être alimenté par l'impôt, il l'est ess-ntiellement, sou- 
vent dans Ja proportion des trois quarls, par des droits de 
douane ou des {axes diverses à la sortie. 


En eflet, l'économie de la plupart de ces terriloires est jus- 
Li maintenant plutôt rudimentaire, primaire. Peu ou pas 
d'industries, encore que quelques tentatives aient élé faites 
pour eu créer an cours de ces dernières années. Les seules 
richesses, les seules ressources demeurent la production agri- 
cole sous des formes varites, mais celle-ci reste soumise à des 
variations de cours d'une amplitude qui est souvent consi- 
dérable, ce qui entraine un certain paupérisme, souvent même 
une grande misère. 


Il faut craindre qu’une fois opérées ces réductions de droit, 
avant même que re soient abolies et abatiues les barrières 
douanières, les budgets locaux, déjà en difficulté depuis quel- 
que temps, ne se trouvent complètement déséquilibrés. 

Quel'e sera alors la situation de ces territoires ? La métro- 
pole envisage-t-elle de leur venir en aide sous forme de sub- 
venlion, malgré ce que nous disions tout à l'heure, malgré les 
interdic'ions qui sont failes d'allouer des tarifs préférentiels, 
d'accorder des subventions ? Quel organisme, quel fonds inter- 
viendra pour combler, pendant de longues années, d'inévi- 
tables déficits ? 

Mais il y a plus grave encore. Jusqu'ici les pays d'outre-mer 
ont été surtout des fournisseurs de produits agricoles et de 
malières premières. Se souvenant à trop juste titre du vieux 
pacte colonial, avec toutes les interdictions qu'il comportait 
— interdiction, notamment, d'avoir sur place une industrie 
de transformation, obligation d'importer de la métropole jes 
produits manufacturés — les pavs d'outre-mer redoutent de 
se voir condamnés au rôle exclusif de fournisseurs de matières 
premières. 

Aujourd'hui plns que jamais leur désir est de tout mettre en 
œuvre pour parvenir progressivement, mais aussi rapidement 
que possible, à leur industrialisation, de manière à diversifier 
leur économie, Déjà de notables eflorts ont été faits dans ce 





svns, el l'existence de la zone france a été un des facteurs essen- 
tiels de ce développement. Avec les résullats, chaque jour 
plus importants, de la prospection du sol et du sous-sol, des 
progrès plus marquanis devraient être attendus dans un proche 
aveinur. 

IL est évident que les efforts précédents, bien que limités, 
seraient \ains Si du fait de la participation des territoires 
d'outre-mer au marché commun, ils devaient perdre détinili- 
vement tout espoir d'industrialisation et rester voués défini- 
livement à une spécialisation agricole rigoureuse el stricte. 
Ce serait pour ces territoires la slagnation économique et la 
mort. 

Les terriloires d'outre-mer jouissent, ainsi que je le disais 
tout à l'heure, de droits politiques étendus. Is jouiront sous 
peu de droits encore plus + + Mais qui ne se rend compte 

ue la liberté politique sans la liberté économique correspon- 
ante ne serait qu'un leurre ? 

Voilà pourquei l'idée d’une quelconque spécialisation écono- 
mique mm'effraie, Je crains réoseet. si l'intégration des ter- 
ritoires d'outre-mer dans le marché commun postulait une 
telle spécialisation, que les populations n'y voient un néo- 
colonialisme, un colonialisme déguisé plus dangereux encore 
que l'ancien, de sorte qu'elles préféreraient sans nul doute 
rester en dehors du système. 


Enfin, la France, au cours de ces dernières années, à con- 
senti pour la mise en valeur de ses territoires d'outre-mer des 
sacrifices financiers importants, qui se traduisent par les inter- 
ventions soit du fonds d'’investissements économique et social, 
soit de la caisse centrale de la France d'outre-mer dans les 
différents territoires. 

Ne serait-il pas pour le moins légitime qu'on puisse lui tenir 
comp'e des efforts accomplis et des charges qu'elle pourra 
continuer d'assumer, notamment au titre de !lx souveraineté, 
pour le développement économique de ces territoires ? 

Oh! j'entends bien que l’on envisage la création d'une ban- 
que européenne pour le développement des territoires et d’au- 
tre part celle d'un fonds de développement en ce qui concerne 
la consommation. N'empêche ! Les sacrifices du pays chargé en 
premier lieu des plus lourdes responsabilités demeurent et l'on 
peut se demander, encore une fois, s'il ne conviendrait pas, 
en toute justice, d'abord de le dédomimager des sacrifices con- 
sentis et en second lieu de prévoir une participation très large 
et une contribution importante des pays du marché commun 
aux organismes français chargés des inveslissements d'outre- 
mer. 

Vous nous avez donné hier, monsieur le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, une telle assurance. Des chiffres même, 
si je suis bien informé, avaient été cités, des rapports, j'en- 
tends des proportions, établies. Mais au cours de son inter- 
vention de cet après-midi, M. de Lipkowski ne nous a-t-il pas 
appris que nos partenaires se refusaient à accepter le chiffre 
de 70 milliards qui leur était demandé pour s'en tenir à 20 mil- 
liards seutement ? 

La différence est sensible, vous en conviendrez, aussi serait- 
il indispensab'e que nos négociateurs se battent sur ce point 
jusqu’à complète satisfaction. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Voulez-vous 
me permettre une précision, monsieur Ninine ? 


M. Jules Ninine. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je puis, mon 
cher collègue, vous douner l'assurance que, officiellement, 
aucun chiffre n’a encore été cité par la délégation francaise et 
par la délégation belge à l'usage des quatre autres délégations ; 
ce point na pas encore été abordé officiellement dans les dis- 
cussions présentes. 

Tous les chiffres qui ont été avancés ont pu l'être dans des 


conversations privées, en dehors du pian officiel, y compr.s 
ceux qui ont été prononcés dans cette Assemblée, 


M. Jules Ninine. Nous en prenons bonne note, monsieur le 
ministre, et nous comptons sur votre vigilance pour que cette 
situation soit régiée au mieux des intérêts des territoires d'ou- 
tre-mer qui sont également ceux de la France. 

M. René Pleven. Tris bieaà ! 


M. Jules Ninine. Tel est, mesdames, messieurs, le problime, 
Je n'ai poiut voulu l'éluder, J'ai entendu, au contraire, le pré- 
senter devant vous dans toute sa réalité. 

_Je voudrais, maintenant, vous dire quelques mots sur la 
libre circulation des travailleurs. 

La libre circulation des travailleurs, dont le marché commun 
pose le principe, doit être également tempérée par des dispo- 
sitions garantissant le plein emploi et la promotion dans la 
hiérarchie des travailleurs autochtones. 
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L'harmonisation du niveau des salaires et celle des charges 
sociales imposeront un fardeau excessif aux économies encore 
rudimentaires des pays considérés et compromettront leurs 
possibilités de développement. 

C'est pourquoi il et indispensable plus que jamais de trou- 
ver une formule qui permette de faire benéticier les pays 
d'outre-mer des avantages qu'unplique l'établissement du mar- 
ché commun, sans leur imposer pour autant des mesures sus- 
ceptibles de freiner leur progrès économique et social. 

On concevrait mal, en effet, qu'à une époque où le pro- 
blème des pee sous-développés s'impose de plus en plus à 
l'attention de toutes les instances internationales, l'établisse- 
ment du marché européen introduise des obstacles supplé- 
Imentlaires aux progrès des pays et territoires qui entretiennent 
avec certains des pays membres des liens d'ordre institu- 
lionnel. 

Bien au contraire, l'organisation projetée trouvera une jus- 
litication nouvelle si, se gardant de toute apparen-e colonia- 
liste que l’on à pu reprocher à certains projets antér'eurs, elle 
me eh dans un cidre régional une contribution ellicace à la 
solution du problème, 

Aunsi donc, pour me résumer, si nous sommes favorables à 
l'intégration des territoires d'outre-mer dans le marché com- 
un, favorables aussi à toute formule de large coopération 
européenne, nous ne pouvons l'ètre qu'à la condition que nulle 
entrave ne soit apportée, bien au contraire, au developpe- 
ment continu et progressif de ces territoires. 


I] appartient dès lors au Gouvernement de veiller à ce que 
soient mscrites dans le traité ces clauses de sauvegarde indis- 
pensables et que par ailleurs ces pays qui, bien sùr, ne doi- 
vent pas être une chasse gardée, ne puissent constiluer non 
plus notre cadeau de noce à l'Europe. 

On à soutenu que le marché commun était un pari. Nous 
osons l'engiger, même pour les territoires d'outre-mer, avec 
l'espoir de ne pas êire déçus. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur plusieurs bancs à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Vuiilien. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André Vuillien. Mesdames, messieurs, en mai 1953, la com- 
Inuhauté européenne du charbon et de l'acier entrait officielle- 
ment en application; elle instiltuwait un marché commun du 
charbon et de l'acier et elle était un premier pas vers ce 
inarché commun qui nous est proposé aujourd'hui. 

l'résentée comme un instrument de paix et de progrès social, 
elle devait, au dire de ses instigateurs, promouvoir l'expansion 
économique, le développement de l'emploi et le relèvement du 
hiveau de vie; elle devait favoriser la baisse des prix, la con- 
sommation de l'acier et du charbon, et aplanir les différends 
franco-allemands, On sait ce qu'il en est aujourd'hui de ces 
wbjectifs. 

La C, E. C. À. eut pour premier résultat d'aiguiser encore 
davantage les coniradictions entre les principaux monopolistes. 
Les contradictions se manifestérent à propos du prix de l'acier 
et du charbon, des tarifs douaniers, du marché de la ferraille, 
de ja disparilé des salaires et des charges sociales, et dans ce 
domaine elles ont été singuliérement aiguisées par les luttes 
ouvrières. 

Cependant, ces contradictions, aussi réelles qu'elles soient, 
h'ont pas fait éclater la GC. E. C. A, Les monopoles les plus 
puissants entendaient bien continuer à d'utiliser pour leurs 
propres intérêts, et tous se sont efforcés, comme ils l'ont tou- 
Jours fait, de régler leurs difficultés sur le dos des travailleurs 
en intensifiant encore leur exploitation. 


Le jeu de la libre concurrence accéléra le mouvement de 
concentration dans le Nord et l'Est de la France. Des entreprises 
géographiquement mal situées ou dites non rentables fermèrent 
leurs portes, et des centaines de travailleurs furent licenciés. 

L'usine de Floirac fermait ses portes et licenciait quelque six 
cents ouvriers, L'usine de Pamiers abandonnait certaines 
fabrications pour se spécialiser dans d'autres et licenciait une 
centaine de travailleurs, A Angers, les acitries Bessonneau, dans 
l'impossibilité de se permettre de concurrencer les aciéries de 
l'Est, fermaient leurs portes, les ouvriers étaient mis en chô- 
Image, D'autres licenciements se produisaient à Basse-Indre, 
chez de Wendel, et tout récemment encore quatre-vingt-onze 
licenciements devaient avoir lieu à Hennebont, 


Dans les charhonnages, la €. E. C. A. devait accélérer la dis- 


parilion d'un grand nombre de puits diis non rentables. 

Le bass n le pius touché fut sans conteste celui des Cévennes, 
où plus de 3.04X) mineurs virent suspendue au-dessus de leur 
tète a menace de quiiter leur contrée pour aller travailler en 
Lorraine, 





Le nombre des mineurs diminuait rapidement. De 320.000 en 
1948, il n'était plus que de 219.00) en janvier 1955, de 210.000 
en janvier 1956, et il avait encore diminué en août dernier. 

C'est ainsi que le nombre de mineurs de fond, dans le bassin 
de Blanzy-Montceau-les-Mines, m'était plus que de 5.968 au 
{* janvier 1956 contre 8.466 en 1948. 

Si pendant cette période le chômage ne s'est pas aggravé dans 
des proportions considérables, c'est que nous nous trouvions 
dans une période de hauie conjoneture qui permit aux travail- 
leurs licenciés de retrouver ailleurs une pla:e dans la produc- 
lion. 

Pour obtenir ce qu'is appellent des prix compétitifs, et sur- 
tout des profits supérieurs, non contents des cadeaux royaux 
qui leur étaient fails par l'Etat sous la forme de crédits à bon 
marché, de dégrèvements fiscaux et de subventions, les patrons 
de la sidérurgie eurent recours dans une large mesure à l’auto- 
financement et aux amortissements accélérés. 

C'est ainsi qu'en l'espace de quelque six années la Société 
des forges et ateliers du Creusot, de Schneider, réalisait pour 
71.54% millions de francs d'acquisilions nouvelles qui étaient 
amorties dans le même temps pour la somme de 6.103 millions 
de francs, et ce n'est certainement pas là l'exemple le plus 
typique. 

Pour obtenir des marges bénéficiaires maximum, une pression 
inouie est exercée sur les salariés. Aux revendications des tra- 
vailleurs les patrons répondent en arguant de la nécessité de 
soutenir une concurrence acharnée. 

La moindre augmentation de salaires est présentée comme un 
danger susceptible d'entraîner la fermeture de l'usine. C’est 
d'abord au détriment du salaire que doit basser le prix de 
revient, et c'est ainsi que, pour Ja Société des forges et ateliers 
du Creusot, le rapport des salaires au chiffre d'affaires ne va 
cesser de décroitre. 

En 1952, il était de 41,7 p. 100. En 1953, il n’était plus que 
de 39,34 p. 100. En 1954, il n'était plus que de ‘4,2 p. 100 et 
eu 1955, de 28,7 p. 100 seulement. 

Les mêmes pressions étaient faites sur les salaires de milliers 
de mineurs avee, là aussi, la même menace: ce puits n'est pas 
rentable, la moindre augmentation de salaires risque d'entrai- 
ner sa fermeture. 

Avec la pression sur les salaires, les patrons de la sidérur- 
gie et la direction des Chatbonnages de France ont eu recours 
à deux autres moyens classiques : l'augmentation des cadences 
de travail, l'allongement de la durée du travail. 

Le travail au rendement, à la tâche, devenait la règle par- 
tout. Les temps d'exécution ne cessaient de diminuer. Si une 
partie de l'augmentation de la productivité provient de la 
modernisaion du matériel, une autre partie, sans doute la plus 
importante, provient de l'intensification de l'effort des hom- 
mes. 

Aux aciéries Martin de la Société des forges et ateliers du 
Creusot, sans qu'il y ait eu de transformation notable, le ren- 
dement mensuel par homme, qui était de 29 tonnes 92 en 
avril 1952, passait à 44 tonnes en mars 1956. 

C'est ainsi que la production d’acier est passée en France 
de 8.652.000 tonnes en 1950 à 12.582.00 tonnes en 1956, soit une 
augmentation de 45 p. 100. 

Pour mesurer à sa juste valeur cet effort de productivité, il 
faut encore noter que le nombre des ouvriers sidérurgistes 
passait de 130.500 ea 1950 à 122.400 seulement en 1956, soit 
une diminution de 6,2 p. 100 du personnel employé. 

Dans les charbonnages, le rendement par homme est passé 
successivement de 1361 kilogrammes en 1952 à 1426 kilogram- 
mes en 1953, à 1.515 kilogrammes en 1954, à 1.535 kilogram- 
mes en 1955 et à 1.660 kilogrammes en 19%. 

Cette augmentation de la productivité dans les mimes pro- 
vient aussi pour une part de nouvelles machines et méthodes 
d'extraction, mais «ussi de l'intensification du travail et de 
l'effort accru des mineurs. Cet ‘effort des mineurs, d'ailleurs, 
est si patent que la direction des houillères elle-même est obli- 
gée de le reconnaître quand elle écrit : 

« Jamais un tel rythme d’aceroissement de la productivité 
n'avait été tenu aussi longtemps. Cela est d'autant plus remar- 
quable que, dans les difficiles gisements français, l'effort hu- 
main reste un facteur déterminant de la productivité ». 

C'est par mille et un moyens répressifs que cet effort à été 
imposé aux mineurs. On a créé des bureaux de salaires diri- 
gés par des ingénieurs des salaires. 

Les prix de tâches ont diminué et diminuent sans cesse. On 
a introduit la fameuse méthode de rémunération dite du glis- 
sement, qui fait que plus le rendement s'élève, plus le prix 
de tâche “Daisse, ce qui ne constitue rien d'autre qu'une escro- 
querie. 

En même temps que s'intensifiait la cadence du travail, sa 
durée s'allongeait dans des proportions importantes. L'insuf- 
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lisance des salaires horaires favorisait, d’ailleurs, la pratique 
des heures supplémentaires. 

. La C. E. C. À. n'a pas publié de statistiques sur la durée 
moveune du travaii daus les mines et la sidérurgie. Néanmoins, 
on sait que dans la sidérurgie francaise la durée moyenne du 
travail, seion les dummées patronales est de 19 heures, mais en 
réalit: il n'est pas rare de compter des mois de 300 heures 
dans certaines entreprises. 

Dans es mines, où ]: durée du travail est légalement de 
scpl heures trois-quarts, il n’est pas rare que les abatteurs 
fassent une heure en plus pour ‘erminer leur tâche. 

Celte intensiicationr de Feffloi: humain par l'accroissement 
des cadences de travail et l'allongement de sa durée à entrainé 
de graves répercussions sur :a santé des travailleurs et leur 
sécurité daus ie travail. Ainsi, à la lumière de quelques an- 
nées d'expérience, ua Voit mieux ce qu'il en est des objectifs 
de Ja C. F C. A. qui devait améliorer les conditions de vie 
des masses Jaborieuses. 

Malgré l'augmentation prodigieuse de la peine des hommes 
qui travaillent, les salaires sont restés extrémement bas. A msi, 
le gain moyen annuel, pour chacun des 12.619 ouvriers de la 
Société des forges et ateliers du Creusot, à été de 370.00 
francs pour l’aunée 1955, soil une movenne de 29.100 franes 
pour des mois dépassant 200 heures de travail. 

Quant aux salaires des mineurs, aulour desquels on mène 
parfois si grand bruit, il importe de savoir qu'au 1% janvier 
1956 le gain moyen journalier d'un mineur de fond, pour 
l'ensemble des bassins, était de 1.653 francs, auxquels s'ajoutait 
une prime de 144 frames. Le salaire de l’ouvrier: du jour était 
de 1.238 franes, auxquels s'ajoutail une prime de 133 francs. 

Si le plein emploi à pu être maintenu, ce n'est pas la solli- 
citule de la C. E. C. A, envers les travailleurs qui en est la 
cause, mais bien la conjoncture favorable, et si les con<é- 
quences néfastes de Ja C, E. C. A. pour jes travaiileurs n'ont 
pas élé plus graves encore, c'est qu'ils s’y sont oppose par 
leur< luites, En périole de récession et de crise, 11 est bien 
évident que ces conséquences auraient élte lourdement aggra- 
vées. 

La €. E. C. A. devait promouvoir un dévelopement harmo- 
nieux entre les Etats qu'elle réunit. En fait, elle aiguise jes 
contradictions entre les principaux monopoies des pays. Fait 
remarquable, les grands Konzern allemands, reconstitués sous 
l'égide de la C, E. C. À. et soutenus par les monopolistes amé- 
ricains qui possèdent de gros intérêts dans leurs usines, se 
sont taillés part du lion et dominent maintenant tout le 
marché. 

Partis, comme la France, d'une production d'environ 9 mil- 
lious de tonnes d'acier en 1951, ils produisaient 21.335.000 lon- 
nes en 1955, soit 40 p. 100 de la production totale de la €, EF. 
C. A., coalre 12.5S3.000 tonnes seulement pour la sidérurgie 
francaise. 

On comprend que les monopoles des autres pays s'inquiè- 
tent, particulièrement en France, et que la lutte s'aiguise entre 
ces groupes et les Allemands. 

La C. E. C, A. devait favoriser la baisse du prix de l'acier: 
en fait, depuis 1954, le prix de l'acier, on l'a déja dit et répété, 
a subi cinq hausses successives. L'indice du prix de l'acter a 
augiuenté, depuis avril 195%, de 20 p. 100, alors que l'indice 
général des prix industries n'a augmenté que d'environ 
4,8 p. 100. 

C'est que. malgré le fort beau passage du plan Schuman 
sur la déeartellisation et la déconcentration, jamais les cartels 
de La Ruhr n'ont été plus puissants, En 1953, année de légire 
récession, les sidérurgistes des six pays se sont réunis à 
Bruxelles pour tenter d'enrayer la tendance à la baisse du prix 
de l'acier. Le Monde du 9 janvier 1954 fait état de cette réu- 
nion en ces termes: 

« Les sidérurgistes des six pays du pool eha:bon-acier, qui 
vtenrent de se réunir à Bruxeiles, ont décidé de renfor-er 
l'entente conclue en avril dernier pour pratiquer une politique 
cominune d'exportation. Le systeme des prix minima qui fone- 
tisone depuis huit mois paraït avoir donné des résultats sitis- 
faisants pou: les producteurs européens, qui ont pu freiner la 
baisse des prix de l'acier sur les marchés mondiaux. Une lgire 
bau<se des prix a méme été décijée. 

« Les sidérurgistes ont également décidé de confler à une 
société fiduciaire le soin de contrôler l'exécution de l'accord 
sur les prix. Tout producteur d'acier qui sera convaincu d'avoir 
vendu au-dessous des prix du barème fixé pa” le cartel se 
verra infliger une amende proportionnelle à la transaction 
contraire à i'accor! professionnel. » 

L'application, bien qu'encore très limitée, du marché com- 
mun du charbon et de l'acier nous fait entrevoir les consé- 
quences d'une extension du marché commun à l'ensemble 
des activités économiques. Le marché commun nous est pré- 





senté comme le fut la ©. E. C, A. en son temps, Tout repose 
sur l'action bienfaisante de la libre concurreire s8'exerçant 
sans entrave sur un grand marché, 

Cette libre concurrence doit apporter aux pavs membres une 
série de bienfaits: l'essor de ki production, L'augmentation dn 
revenu nalional, le plein emploi et la prospérité pour les imas- 
ses laborieuses. 

Pour parvenir à ce noble idéal, une série de mesures sont 
proposées. Pour rassurer ceux qui pourraient s'effrayer, certai- 
nes clauses de sauvegarde sont pro,elres, 

Quelle serait la situation de l'industrie francaise face au mar- 
ché commun ? 

D'une mamère générale, l'industrie francaise se trouve nette- 
ment désavantagee, surtout par ranport à F'M'emagne, Ses prix 
sont supérieurs à ceux de ses principaux partenaires du mar- 
ché commun, de 15 à 20 p. 100 selon qu'il s agit de l'Allemagne, 
de l'italie ou de la Belgique. Son congnerre est artificiellement 
soutenu par des laxes à l'importation et des primes à l'expor- 
tation. 

Géographiquement, l'industrie française est une des plus 
dispersées. Les entreprises sont émieltées., Une étude, datant 
de 1%534, montre que, pour la branche mécanique et électro- 
nique, il existe en France 29.000 entreprises einplovant 1.221.000 
travailleurs; pour l'industrie chimique, 210.000 ouvriers sont 
répartis dans 4.393 entreprises ; pour les tilatures et lissiges, 
4.150 entreprises emploient 379.000 ouvriers. 

Ajoutons que, très dispersée, l'industrie francaise est aussi 
très peu spécialiséé, Cerlaines industries des pays partenaires 
ont une stracture qui leur donne un net avantage sur les indus- 
tries correspondantes francaises. Par exermple, en Hollande, les 
industries de constructions navales et de matériel électrique, 
notamment en ce qui concerne la radio et l'électronique ; en 
Belgique, les industries de produits chimiques, de maleriel 
électrique et de matériel roulant; en Allemagne, la plupart de 
ces enirewrises sont groupées en Konzern, et les entreprises 
moins hoporiantes sont également Nées par des estentes sou- 
vent tres poussées sur le plan technique et commercial. D'une 
manivre générale, la spécialisation est beaucoup plus grande 
en Allemagne qu'en France. 

En ce qui concerne les moyens de production, la suprématie 
allemande e:t certaine. 

La production de machines-outils en France était, en 1954, 
de l’ordre de 25.000 à 30.000 par an et l'âge moven des machi- 
nes en service élait supérieur à vingt ans. Dans le même 
lemps, l'Allemagne produisait annuellement plus de 60.000 
machines-oulils. L'âige moyen des machines en fonction est 
inférieur à quinze ans. 

Les prix français à l'exportation sont largement supérieurs 
à ceux des autres pays. Pour les constructions navaies, nos 
prix sont en moyenne de 40 p. 100 supérieurs à ceux des 
chantiers hollandais et de 90 p. 109 à ceux des chantiers alle- 
mands. Pour les produits chimique<, ik sont supérieurs de 
10 à 930 p. 100. Pour les machines-outils, ils sont supérieurs 
de 10 à 15 p. 100 aux prix al'emands en ce qui concerne Îles 
fabrications courantes et de 10 à 30 p. 100 pour les machines 
louries. 

Pour le matériel d'équipement, nos prix sont compétitifs 
mais seulement grâce à des subventions de l'ordre de 13 à 
20 p. 100. 

Celte situation de l'industrie française, avec toutes ses par- 
tieularités, montre que le marché commun serait une foire 
entreprise aux conséquences désastreuses et qué l'idée même 
devrait en être rejetée pur tout le pays, y compris les milieux 
industriels francais. 

Il apparaît, cependant, que certains groupes financiers et de 
gros industriels pensent y trouver leur compte. C'est qu'ils 
ignorent pas que la sidérurgie s'est fait chérement payer en 
avantages importants sun adhésion à la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, et ils pensent qu'il leur sera 
très agréable d'accepter faveurs el cadeaux des linances publi- 
ques. 

Pour bon nombre d'entre eux comme pour les banques pri- 
vées, leur liaison avec le capital financier allemand, belge 
et hollandais où leur participation aux entreprises de la Ruhr, 
par exemple, leur assurent d'être grands gagnants. 

Enfin, ces contradictions et ces difficultés internes que le 
marché commun ferait jaillir de toutes parts, les capitalistes 
espèrent bien les règler en grande partie sur le dos de la 
classe ouvrière. Mieux, ils pensent utiliser cette pelile Furope 
des six et l'institution du marché commun comme un puissant 
moyen d'exploitation de la classe ouvrière. 

La force avec laquelle le patronat franenis soulignait la dis- 
parité, entre les pavs partenaires, des charges salariales et 
sociales en est un témoignage. On souligne avec force qu'en 
France la législation sur les heures supplémentaires est nette- 
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ment défavorable, que 48 heures de travail sont payées 5% 
en France alors qu'en Iaïie, en Allemagne et en Belgique 
elles ne subissent pas de majoration, que 54 heures sont 
payées en France 59 et seulement 5 et demi en Allemagne el 
en Malie, et l'on <e plaint qu'en Franve le coût de la main- 
d'œuvre feminine sit égal à ce'ui de la main-d'œuvre maseu- 
line, alors qu'il n'est que de 63 p. 100 en Allemagne, et déjà 
les ner pressions s'exercent pour faire baisser les salaires 
des lemmes. 

On fait ressortir que l'ensemble des charges salaria'es au 
pourcentage du sa'uire s'élève à 10,70 p. 100 en Franre, à 
27 p. 100 seulement en Belgique et à 96 p. 100 seulement en 
Allemagne. 

Des stilistiques patronales citent avec amertume l'exemple 
des industries mécaniques et éiectriques pour lesqueiles, sur 
la base du saluire moven toute qualitication, le sutaire français 
serait 135,5 p. 1) eupérieur au <alaire allemand, 35 p. 100 supé- 
rieur au salaire hollandais et 25 p. 109 au salaire italien. Elles 
en tirent la conclusion que l'industrie francaise serait d’au- 
tant plus handicapée que le produit incorporera plus de main- 
d'œuvre et que fina'ement une harmonisation des charges sala- 
riules €l sociaies e<t nécessaire, 

Mais sur quelles bases se fera en fait cette harmonisation ? 
Au niveau le plus élevé ? Nous le souhaitons vivement, nous, 
pu les travailleurs allemande, italiens, belges, hollandais et 
uxémbhourgeois, 

M. le secrélaire d'Etit aux affaires étrangères nous en a hier 
donné l'assurance en ce qui concerne la rémunération du tra- 
Vail féminin et les majorations d'heures supplémentaires. 
Qu'en sera-l-il dans la pratique ? 

C'est ainsi = France une loi exige l'égalité des salaires 
Mmaseuibns et feminins, Or les statistiques montrent que celte 
loi meet que théorique puisque, dans les faits, le salaire fémi- 
min est à peine égal à 80 p, 100 du salaire masculin, 55 p. 100 
des femmes de notre pavs ont un salaire inférieur à 21.000 
francs et les salaires supérieurs à 930.000 francs ne vont qu'à 
une ouvriere sur 10 malgré la lutte soutenne par ces ouvriéres, 

Ce que La Loi francaise e<t incapable d'exiger du patronat 
franeus, comment des directives européennes feront-elles pour 
l'exiger du patronat allemand ? 

M. le <ecrétuire d'Etat aux affaires étrangères nous a dit 
éhcore que si l'harmore n'élait pas réalisée au bout de quatre 
ans, le pays dont la législation serait la plus avancée aurait 
automatiquement droil à tune clause de sauvegarde et de pro- 
tection. J'en retiens leventualité d'un manque de respect des 
engagements pris pur nos partenaires. 

Mais dans celle éventualité, que se passera-t-il ? Comme 6e 
n'est qu'au bout de quatre ans que nous anrons théoriquement 
droit a une cause de sauvegarde et de protertion, pendant ces 
quatre œues, au nom de la concurrence acharnée, sons la 
menace de fermeture des entreprises devenues non rentables, 
les patrons francais lenteront de réduire ce qu'ils appellent 
leur « lourE hatdicap » en s'atlaquant aux avantages des tra- 
Vailleurs francais, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


A da fin de la quatriéme année, l'harmonie pourrait bien 


êlre alors réalisce non pas au niveau je plus élevé mais, au 
Cconiraire, at hiseau le plus bas. Il n'y aurait plus alors besoin 
de clause de saun egat le et de protection ! 


On Wmagine nal Les capitalistes allemands, ilalens ou 
belges accepter d'augmenter gracieusement le niveau de vie 
de leurs ouvriers pour mettre plus à l'aise leure concurrents 
francais ! 

Comment et par quelle vertu inattendne l'Europe pourrait- 
elle apporter gracieusement aux travailleurs allemands, belges 
el autrés ce que la classe ouvrière francaise n'a pu obtenir 
qu'au prix de dizaines d'années de luttes sans merci ? (Applau- 
dissements Sur les mêmes bancs.) 

On rechercherait d'ailleurs vainement dans le rapport Spaak 
l'affirmation de celte harmonisalion au niveau le plus élevé. 

En ce qui concerne la disparilé des salaires, par exemple, 
On YO imonlre, au contraire, que l'harmonie se réaliserait par 
l'existence d'une sorte de compensation automatique entre le 
hiveau des salaires et la productivité, La productivité élant 
élro.lement live aux salaires, le pays à bas salaires ne pourrait 
pas concuriencer dangereusement les autres car sa produe- 
hvilé serait, eile, aussi insuffisante, ce qui est pour le moins 
ue afiirimalion ahurissante, 

1 est. en effet, facile de constater que l'industrie de l'Alle- 
mage de iOue-t dispose en régle générale d'une technique 
supérieure à celle de ses futurs parlenaires, mais que les 
salaires des ouvri s allemands sohl inféricurs alix salaires des 


ouvriers belges el franrais. ailleurs, tous jies travailleurs 
savent par expérience qu'il n'existe en fait aucun rapport entre 
le niveau de leur produetivité et leurs salaires, Les mineurs 
rémunérés selon la tucthode dite « de glissement » en ont bien 
fuit l'exprrience, 





Les travailleurs français n'ont guère d'illusions à se faire. 
Si l'harmonisalion se réalise, elle se fera à leur détriment. 

La recherche du profit maximum par les trusts de six pays 
et le déchainement de la concurrence entre eux eonduiraient 
les cap talistes francais à s'attaquer férocement à des charges 
sociales qu'ils ont toujours combattues et pour le maintien 
desquelles la classe ouvrière a toujours dû lutier. Hs seraient 
ains: cunduits à renforcer davantage encore leur opposition 
à loules les revendications ouvrières. 

On peut imaginer fa-ilement quelles luttes difficiles les tra- 
vailleurs auraient à soutenir dans le cadre du marché commun 
pour conquérir sur le plan national un niveau de vie plus 
élevé. Hs auraient à vainere une opposition patronale forcenée 
et subiraient par la suile la pression constante des salaires 
plus Las de la nation voisine. Toutes les conquêtes soriales 
seraient ainsi menacées. 

Par exemple, si l'ouverture du marché commun s'élait faite 
au {‘* janvier 1956, est-ce que le Parlement aurait volé les 
trois semaines de congts payés, la réduction des abattements 
de zone, le fonds national de solidarité ? Toutes ces mesures 
n'auraient sans doute jamais vu le jour. (Applaudissements à 
l'ertrème qauche.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Voilà une question à laquelle 
le Gouvernement ne répondra certainement pas! 


M, André Vuillien, Le danser de la concurrence étrangère 
sera inévilablement invoqué pour s'opposer à toute augmen- 
tation des salaires même si relie dernière n'est qu'une demande 
de rajustement à la suite d'une hausse préalable du coût de la 
vie. 

Les patrons invoqneront la dure loi de la compétition inter- 
nationale pour démontrer qu'un niveau de vie et d'emploi 
élevé ne peut être assuré que si les travailleurs sont raison- 
nabies. 

Depuis la mise en vigueur du nlan Schuman, ce fut la réponse 
faite régulièrement par Schneider à toutes les revendications 
des travailleurs de la S. F. A. C. 

D'ailleurs, dès aujourd'hui, l'argument est déjà avancé. Dans 
le Journal des Finances du 11 janvier 1957, nous pouvons 
lire ces lignes: « Toutes les comparaisons statistiques monirent 
que les prix de presque tous les produits francais tant agri- 
coles qu'industriels sont de 10 à 40 p. 100 plus élevés que ceux 
des produits étrangers. » Done, nous dit-on, là classe ouvrière 
francaise serait placée dans l'alternative de consentir une baisse 
de salaires de l'ordre de 20 ou 30 p. 100, ou de rester en chô- 
mage on d'émigrer en Allemagne. 

La solution nous est déjà apportée. Placée dans cette doulou- 
reuse situation, nous dit-on, il est évident que notre classe 
ouvrière refuserait de subir une baisse de 20 à 30 p. 100 des 
salaires nominaux. Alors, elle tomberait en chômage. 

Voilà la première amorce de la menace que fait peser sur 
les salaires celle compétition dangereuse. 

Venant s'ajouter à cette pression directe sur leurs -alaires, 
les travailleurs auront à faire face à une autre pression plus 
redoutable encore, celle de la présence d'une armée permanenta 
de chômeurs déjà importante en Halie et en Allemagne notam- 
ment. La libre circulation des travaiileurs d'un pays à l'auire 
illustre bien ce danger. 

Aux travailleurs francais en lutte, les patrons répondront : 
« Si vous n'êtes pas satisfaits, vous | partir. Nos bureaux 
u‘embauchage regurgent de demandes ». 

Pour exercer leur pression contre la elasse ouvrière, les 
casses possédantes auront encore entre leurs mains ui atout 
puissant, la libre cireulation des y —— Les capitalistes ne 
manqueront pas de souligner que, détenteurs de eapitnx, ils 
sont libres de les placer là où les garanties de sécurité et de 
rentabilité sont les plus grandes et les capitaux auront tendanee 
à déserter les régions ou les pays où la classe ouvrière fera 
preuve de combativilé, où les salaires seront relativement 
élevés, où certaines lois sociales seront susceptibles de gner 
une exploitation trop éhontée, pour émigrer naturellement vers 
des régions de la communauté où les conditions pour !a réali- 
sation de leurs superprofits leur paraîtront meilleures. 

Le marché commun ne serait rien d'autre qu'une assoc .1tion 
économique entre capitalistes, on à dit tout à l'heure qu'une 
association de marchands. Comme telle, elle serait inévitable- 
ment soumise aux lois de la concurrence et du triomphe uu 
plus fort. 

Dès l'ouverture du marché commun et déjà pendant la 
période transitoire, nous assisterions à un immense mouvement 
de concentration, de spécialisation et de réorganisation. 

La loi du plus fort s'exereant à plein, nous marelerions à 
grands pas vers la liquidation d'une 7 quantité d'entre- 
prises plus faibles. Certaines parties de notre lerritoire pour- 
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raient alors se trouver complètement désindustrialisées. les 
milliers de travailleurs seraient jetés au chômage et contraints 
de rechercher un emploi sur une autre partie du territoire 
commun, si toutefois il devait y avoir possibilité de trouver 
du travail. 

Ces grands bouleversements économiques ont d'ailleurs été 
envisagés ee les instigateurs du marché commun, qui ont 
prévu la libre circulation de la main-d'œuvre. 

Certes, il est fait état d’un fonds spécial de réadaptation et 
d'un fonds d'investissement pour parer à ce bouleversement 
économique, mais quelle confiance les travailleurs pourraient- 
ils faire à ces fonds dont la gestion n'est soumise à aucun 
contrôle parlementaire, mais à un conseil de gouverneurs qui 
ne seront que les grands commis des trusts bancaires et indus- 
triels ? 

Mais, nous dit-on, cette libre concurrence aura des effets 
bénéfiques. Elle augmentera le niveau de vie des masses laho- 
rieuses en faisant baisser les prix et, par suile, accroître la 
consommation. 

Cet argument n'est avancé que pour tromper la ‘lasse 
ouvrière, 

Le marché commun sera une association de capitalistes. 
Cartels et ententes qui existent aujourd'hui existeront encore 
demain. Ce sont eux qui conféreront son vérilable contenu au 
marché commun. 

Les cartels les plus puissants domineront les autres et s'em- 
ploieront à réduire leur rayonnement. Les choses « sérieuses » 
se règleront en conciliabules secrets, portant sur la répartition 
du marché, les prix, la valeur de production et les zones d'in- 
fluence. La concurrence pour les prix ne sera qu'une fiction 
et la création du marché commun n aboutira qu'à une puissante 
incitation à la cartellisation nationale et internationale. 

Le plan Schuman était émaillé, lui aussi, de beaux passages 
sur la décartellisation et la déconcentration. Or, jamais les 
cartels de la Ruhr n'ont été si puissants. 

Dans le numéro du 1°" mars 1256 d'Usine nouvelle, les consom- 
mateurs français de produits sidérurgiques proclamaient, dans 
un communiqué retentissant, que, « dans le domaine des livrai- 
sons et des prix, tout se passait comme si un cartel international 
de l'acier continuait à fonctionner ». 

En réalité, dans le marché commun, les cartels deviendront 
plus puissants que jamais et, bien loin de connaître la prospérite 
grâce à des baisses de prix spectaculaires, les masses labo- 
rieuses verront s’aggraver leurs conditions de vie, à la fois par 
une politique de bas salaires et par des hausses successives des 
prix rigoureusement contrôlés par les cartels 

Le marché commun n'a jamais été une invention destinée à 
apporter le bien-être et la prospérité aux masses laborieuses. 
Il est, tout au contraire, une association provisoire des prin- 
cipaux capitalistes de l'Europe des Six qui s'en servirout pour 
lutter avec plus d'acharnement encore contre leur class: 
ouvrière respective. 

Le marché commun engendrerait pour la classe ouvrière la 
misère, le chômage et, souvent, l'obligation pour les travail- 
leurs de quitter leur maison, leur famille, leur pays, pour 
aller travailler loin de chez eux. 

Contraire aux intérêts de la classe ouvricre, il serait contraire 
aux intérêts de la France tout entière et la placerait sous l'hé- 
gémonie d'une Allemagne devenue le gendarme de l'Europe. 

La classe ouvrière de notre pays comprendra tout cela. Contre 
la misère, le chômage et la guerre, elle unira ses forces pour 
obtenir l'élévation de son niveau de vie, le plein emploi et la 
paix dans une France indépendante. 

A l'entente provisoire des capitalistes des six pays de Ja 
« petite Europe » les travailleurs de notre pays répondront en 
resserrant davantage encore leurs liens avec leurs frères d'Alle- 
magne, d'Italie, de Belgique, de Hollande et du Luxembourg 
pour faire échec à cette entreprise réactionnaire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


PR PU 
RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERYE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des affaires 
étrangères sur le pee loi tendant à autoriser le président 
de la République à ratifier trois conventions entre la France et 


la Suisse, relatives à des modifications de la frontière et à la 
détermination de celle-ci dans le lac Léman, signées à Genève 
le 25 février 1953, a été distribué aujourd'hui. (N°* 2028-2525.) 





Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision d> 
la conférence des présidents du 13 janvier 1997, il y a lieu de 
reporter l'inscription de cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 


sé is 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Coste-Floret et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à décider 
la revision des ariicies 13 et 45 de la Constitution et à joindre 
cette revision à celle actuellement en cours. 

La proposition de résolution sera imprimce sous le n° 3802, 
distribuée et, s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pélilions. 'Assentiment.) 

J'ai recu de M  François-Benard une proposition de resolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux acquis 
reurs de tracteurs, motoculteurs, moteurs fixes à usages agri- 
coles, neufs où d'occasion, au moment de Fachat, un contin- 
gent de carburant équ'vaient à 3 lit:es d'essence par cheval 
\apeu”. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° °Sn, 
d'stribuée et, S'il n'y a pas d'oppositlon, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie, (Assen- 
liment.) 


Ds 


DEPOT DE RAPPORTS ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. j'ai reçu de M. Perrang un rapport, fait an 
nom de la commission des jimmunilés parlementaires, sur la 
demande en autorisation de poursuiies concernant M. Scheider 
(n° 3409). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3&04 et distribué. 

Aux te”mes du quinzième alinéa de l'article 18 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inscrit d'office en tête de l'ordre du 
jour du premier jour de séance suivant sa distribution, 

J'ai recu de M. Berrang un rapport fait au nom de la com- 
mission des immunités parlementaires sur la demande en auto- 
risation de poursuiles concernant M. Vahé (n° 3410), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 285 et distribué. 

Aux te mes du quinzième alinéa de l'article 18 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inserit d'office en tèle de l'ordre du 
jour du premier jour de séance sutvant sa distribution, 


+ 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. 13 président. J'ai recu de M. Begaudie un rapport fait 
au nom de la conmmission de la famille, de la population et de 
la santé publique, sur le projet de loi modifié par le Conseil 
de la République, portant organisation du Laboratoire national 
de la santé publique et moditication de la législation pharma- 
ceutique (n° 2469). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3800 et distrfhué. 

J'ai reçu de M. Masse un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition de loi de M. Ninine et 
plusieurs de ses collègues, tendant à indemniser les évades des 
terriloires soumis à l’antorite de fait, dite Gouvernement de 
Vichy, où administrés par Fennemi, des pertes de biens de 
toute nature résultant de leur évasion (n° 1146). 

Le rapport sera imprime sous le n° 301 et distribué, 


EN 7e 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de Mme Degrond un avis, présenté 
au nom de la commission de la presse, sur la proposition de loi 
de Mme Degrond, tendant à la protection des enfants contre 
l'alcoolisme (n° 2784, 3052). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3799 et distribué. 

J'ai recu de M. Parrot un avis, présente au nom de la commis 
sion des moyens de commumication et du tourisme, sur la 
proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et M. Jean Caveux, 
relative à la fermeture hebdomadaire des debits de boissons 
(n° 871, 3162, 3525). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3806 et distribué 
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injuste, mais, pour de nombreux départements, elle a pour 
PR pu résullat d'exclure les trois quarts des ouvriers icoles du 
bénéfice d'une mesure de justice absolument ispensable. 


M. le président. Demain, vendredi 1S janvier, à quinze heu- 
rc, séance publique : 

Vote du projet de loi n° 2830 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention signée à Washington 
le 22 juin 1956 entre la France et les Elats- Unis d'Amérique, 
en vue de compléter les conventions des 235 juillet 199 et 
18 octobre 1946 tendant à éviter les doubles impositions, modi- 
fiées et complétées par le protocole du 17 mai 198 (n° 3739. 
— M. Francis Leenhardt, rapporteur général) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 31% portant ratification du décret 
ne :4-1102 du 2 novembre 1956 portant suspension jusqu'au 
31 décembre 1956 du droit de douane d'importation applicable 


aux sérums et vaccins contre la peste porcine (n° 3545, 
— M. G'andin, rapporteur) (sous réserve qu'il ny ait pas 
débat 


Vote du projet de loi n° 3131 portant ratification du décret 
n° 56-1009 du 31 octobre 19%%6 portant rétablissement des droits 
de douane d'importation applicables aux chevaux destinés à 
la boucherie et aux viandes des espèces chevaline, asine et 
mulassiére (n° M7, — M. Grandin, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 2890 tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la convention sur les privilèges 
et immunités de la commission du Pacitique Sud, signée 
ad referendum le 20 février 1956 à Nouméa (n° 3536, — 
M. Dronne, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 2491 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratitier la convention consulaire franco-sué- 
doise, signée à Paris, le 5 mars 1955 (n° 93537. — M. Dronne, 
rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Anthonioz et plusieurs 
de ses collègues n° 1968 relative à la protection de la « volaille 
de Bresse »; 2° de M. Bourbon et plusieurs de ses collègues 
n° 2022 tendant à la protection de la volaille de Bresse (n° 3367). 
Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission, (M. Laborbe, rapporteur) (sous réserve qu il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 2894 de M. Marcel Guislain 
tendant à modilier et à compléter l'article 571 du code de la 
santé publique relatif au xofficines de pharmacie (n° 
Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission, (M. Regaudie, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y at pas débal) ; 

Vote de la proposition de loi n° 734 de M. Quinson et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier l'article 15 (3° alinéa) du 
décret n° 253-944 du 30 septembre 1953 portant interdiction 
d'exercer aux commercants installés aux terrasses des débits 
de boissons, aux marchands sous porte cochère, dans les cou- 
loirs et les cours intérieures d'immeubles (n° 3336). Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission, (M. Quinson, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
UE) débat) ; 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. — M. Alphonse Denis expose à M. le ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, que, par jugement en date du 
Oo mai 1956, le tribunal correctionnel de Limoges a condamné 
le directeur de pubheation du journal L'Echo du Centre à un an 
de prison avec sursis el à :0.000 francs d'amende et que, par 
une mesure sans précédent, il a prononcé la suspension du 
journal pour une durée de quinze jours. La commission de 
É presse de l'Assemblée nationale s’est d'ailleurs inquiétée d'un 
tel jugement dont elle a demandé communication. A de nom- 
breuses reprises, la minute du jugement a été réclamée au 
greffe du tribunal correctionnel. Ces démarches étant demeurées 
sans résultat, il a été constaté pas voie d'huissier, le 49 mai, 
que celte pièce ne se trouvait pas au greffe, en violation des 
regles de procédure pénale. Dans de telles conditions, appel 
avant été interjeté le 141 mai, les droits de la défense ne sont 
pas sauvegardés, 1 lui demande quelles mesures il compte 
prendre devant de telles irrégularités dont l'extrême gravité 
ne peut lui échapper; 

2, — M. Waldeck Rochet expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture que, dans de nombreux départements, on refuse 
d'accorder aux ouvriers agricoles travaillant dans des exploita- 
tions occupant moins de cinq ouvriers le bénéfice de l'indem- 
nité de salaire prevue en faveur des ouvriers agricoles qui ont 
été réduits au chômage durant le mois de février dernier par 
suite des gelées. Cette discrimination, faite au détriment des 
ouvriers agrivoles travaillant dans des exploitations occupant 
moins de cinq ouvriers, est non seulement profondément 


DIE } « 





Il lui demande si ce refus mjustifié ne constitue pas une viola- 
tion des engagements et des directives du Gouvernement et, 
dans l'affirmative, quelles mesures 11 compte prendre pour que 
tous les ouvriers agricoles qui ont été contraints au chômage 
en février dernier par suite des gelées touchent l'indemnité de 
salaire prévue. 

3. — M. Soustelle attire l'attention de M. le ministre des 
affaires étrangires sur la profonde émotion provoquée dans les 
milieux francais du Maroc par l'arrestation d'un docteur à 
Taza, et lui demande quelles dispositions il a prises ou compte 
prendre pour défendre ce eiloven français et, d'une facon 
générale, nos compatriotes résidant au Maroc contre des sévices 
et des détentions arbitraires. 

4. — M. Bernard Lafay rappelle à M. le ministre des affaires 
étrangères qu'à la suite des recents incidents survenus au 
Maroc, et notamment à Meknes, de nombreux Français, dont 
la plupart sont de condition modeste et déjà sans ressources, 
ont été, soit expulsés, soit invilés à partir, soit pratiquement 
contraints de regagner la métropole, soit encore empêchés de 
rentrer au Maroc; et lui demande : 1° si une euquête a été faite 
sur la situalion morale et matérielle de ces expulsés, « affi- 
ciels » où non; 2° dans l'affirmative, quels sont ses résultats ; 
J° en tout élat de cause, quelles mesures ont été prises et 
seront prises pour apporter à ce lème angoissant des solu- 
tions conformes à la fois à l'équité, au sens de l'humain et à 
l'intérêt national. Il se permet d’insister sur l'urgence qu'il y 
a à trouver ces solutions et à les traduire en actes. 

5. — M. Legendre demande à M. le ministre des affaires 
étrangères S'H a l'intention de donner au représentant de la 
France au conseil permanent de l’Union de l'Europe occiden- 
tale, réuni à Londres, mandat de voter pour les recommanda- 
tions 5, 6 et 7 adoptées par l'Assemblée de l'Union de l'Europe 
occidentale, à Strasbourg, au cours de sa dernière session, 
lorsqu'elles seront soumises au conseil pour décision. 


6. — M. Hersant demande à M. le secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce: 1° de lui expliquer comment il avait 
prévu de poursuivre, le cas échéant, les opérations militaires 
en Egypte sans stock d'essence, ainsi qu'il apparaît aujour- 
d'hui; 2° de lui indiquer les motifs qui l’ont incité à laisser 
s'instaurer l'anarchie en matière de distribution de carburant, 
au lieu de prendre les mesures préventives de rationnement 
 :m s'imposaient du fait de la surprenante absence de stock 

essence ; 

7. — M. Damasio expose à M. le ministre de l'intérieur que 
des élections partielles devant avoir lieu, le 16 décembre pro- 
chain, en vue de renouveler les membres élus des chambres 
de métiers, les préfets pourront, aux termes de la circulaire 
n° 157 de M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
exiger la légalisation des signatures des déclarations dépesées 
par les candidats. 11 semble que cette interprétation soit con- 
traire au décret du 23 septembre 1953 sur la simplification des 
formalités administratives. IH lui demande s'il ne juge pas 
opportun d'informer d'urgence les préfets que la légalisation 
des signatures des candidats n'est pas exigible. 

8. — M. Delachenal signale à M. le ministre des aflaires 
sociales que près de trois cents ouvriers viennent d’être brus- 
—— licenciés par une entreprise de travaux publics 
d'Avrieux (Savoie). Ils ont été renvoyés en plein hiver, avec 
un simple préavis dé trois jours, sans aucüneé indermnité, alors 
que — pour un certain nombre d'entre eux tout au moins — 
lors de leur embauchage, il a quelques mois, il avait été 
stipulé par écrit ee le travail durerait deux ou trois ans. HI 
lui demande quelles mesures d'urgence il compte prendre à 
cet égard. 

9. — M. Schaff demande à M. le miristre de l'intérieur: 
1° quelles mesures i! compte prendre pour réduire au moins à 
trois mois le délai de délivrance des permis de construire pour 
la région parisienne; 2° si, dans un but d’unification et de sim- 
plification réclamé par le Gouvernement, il ne serait ES plus 
souhaitable de libérer les services préfectoraux de la Seine de 
cette tâche et de la confier aux services du secrétariat d'Etat à 
la reconstruction et au logement; 

10, — M. Fernand bouxom signale à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme qu'un certain 
ombre d'entreprises, notamment dans l'industrie automobile, 
vont être contraintes, en raison du ralentissement de leur acti- 
vité, de donner à leur personnel un congé de huit jours à 
valoir sur la durée du © annuel et à prendre, dès mainte- 
nant, pendant la période d'hiver; il lui demande s'il compte 
examiner la possibilité d'arcorder, à titre exceptionnel, aux 
travailleurs qui devront ainsi, pour des raisons strictement pro- 
fessionnelle:, prendre leur repos en deux fractions, une rédnc- 
tion de 30 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des ch2- 
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mins de fer français à l'occasion du congé d'hiver, sans que 
cela leur fasse perdre le droit de bénéficier, pendant la période 
habituelle des congés pi és, des avantages ordinairement accor- 
dés aux titulaires de billets populaires de congés payés; 

Fixation de l'ordre du jour : 

Suite de le discussion des interpellations : ï 

1° De M. Dorgères d'Halluin sur le sort qui sera réservé à 
l'agriculture française dans le traité sur l’organisation du mar- 
ché commun et sur les mesures envisagées pour lutter conte 
le dumping, pour financer et gérer les fonds d'investissement 
et de réadaptation, pour corriger les distorsions provenant 1e 
législations diverses et concernant notamment le crédit, les 
salaires, les charges soc'ales et fiscales, pour assurer la sauve- 
garde des intérêts français lors de l'intégration des territoires 
d'outre-mer dans le marché commun, pour permettre la libre 
circulation de la main-d'œuvre, -des capitaux et des produits, 
et pour résoudre les aspects institutionnels que pose la création 
du marché commun ; 

2° De M. Pierre-Henri Teitgen sur la politique que le Gouver- 
nement compte suivre en matière de construction européenne, 
pe particulièrement pour aboutir à la signature du traité ins- 
ituant un marché commun européen ; 

3° De M. André Beauguitte sur les clauses de sauvegarde, 
les dispositions particulières et les garanties que doit comporter 
pur l'agriculture le marché commun européen ; 

° De Mme Vaillant-Couturier sur le traité d'organisation du 
marché commun européen dont la réalisation aurait pour con<é- 
quence : a) de porter gravement atteinte à l'indépendance éco- 
nomique et politique de la France en assurant aux grands trusts 
de l’industrie allemande la suprématie au détriment de l'éca- 
nomie française; b) de mettre la paix en péril en faisaat 
revivre sous une autre forme la C. E .D., c'est-à-dire en placa at 
la France sous la domination de l'impérialisme et du mil:ta- 
risme allemands auxquels on se propose, avec l’Euratom, de 
donner des armes atomiques; c) d’abaisser le niveau de vie 
des travailleurs français; 

5° De M. Pierre André sur les conditions dans lesquelles sont 
menées les négociations sur le marché commun européen ex 
l'Euratom. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cin] 
minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
REXÉ Masson. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 16 janvier 1957. 


= ——— 


Page 83. 2° colonne. — 1 —, dépôt d'une décision de rejei 
par le Conseil de la République, 1% alinca, 5° ligne et suivantes : 

Au lieu de: « relative au régime du travail dans les établis- 
sements de comme-ce non alimentaire en ce qui concerne les 
fètes iégales ». 

Lire: « relative à la durée du travail dans les établissements 
de commerce non alimentaire ». 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE RADICAL SOCIALISTE 
(13% membres au lieu de 14.) 


Supprimer le nom de M. Tony Révillon. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE :7 JANVIER 1957 
(Applicalion des articles 94 et 97 du règ'ement.) 


CAR roses di d'en sde pet. 6. m0 _.. 


« Les questions doivent él e très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions ércriles sont publites à la Suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui svit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publices. 





« Le: ministres ont toutelois la facudté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou à titre exceptionnel, 
qu'üls réclament un délai supplémentaire pour rassembler ies élé. 
ments de leur réponse; ce aélai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4803. — 173 janvier 1957. — M. Couturaud demande à M. le ministre 
affaires économiques et financières: 1° quel esi le responsabie 
de l'erreur qui à eu pour conséquence l'annonce d'une augmenta- 
lion du grix de l'essence, décision rapportée par la suile; ze quel 
est le montant de la somme qui a été perçue ainsi illégalement par 
le Trésor et comment sera-lelle complabi'isée; 3° comment el par 
qui seront remboursés rs automobilistes qui ont supporté celte 
augmentation et sont par conséquent victimes de celle erreur: 
4° eomment et par qui seront reavboursés les pompistes qui ont été 
livrés el ont payé avec ladite augmentation; 3° quele sanction sera 
prise contre le ou ies commerçants qui auront, par erreur, demandé 
un prix Supérieur sur un produii lixé (produits alimentaires re 
trant dans les 213 articles par exemp'e). 





INTERÆUR 


4804. — 17 janvier 1957. — M. Raymond Dronne exnose À) M, le 
ministre de l'intérieur que la polie opère souvent d'une manière 
maladroile et inefficace à l'égard des Français musulmans d'Algérie 
residant en France métronolitaine, sans faire ia discriminalion néces- 
sire entre la grande masse des éléments honnêtes, travailleurs de 
sentiment inconteslablement français et une pelile minorité d'agila- 
teurs séparatistes; æinsi, dans la Journée du 3 janvier dernier, :a 
D. S. T. a procédé au Mans à une série de vérifications et d'interro. 
aloires vexaloires, sans prendre la peine de se renseigner au pra 
able auprès des autorités et de la police locales, ce qui lui aurait 
permis d'éviler des erreurs grossères, F jui demande s'il me croit 
pas devoir réformer d'urgence des méthodes de police, dont l'action 
absurde dans les milieux musuinans porle une grave alieinle à la 
cause de la France, 





-+6+ 





QUESTIONS ÉCRITES 


— —— 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANC'ERES 


8805. — ji: janvier 1957. — M, Badie demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières, comp:e tenu de ce que | cou 
vention d'établissement n'a pas encore élé signée, quelles garanties 
ont été exigées du Gouvernement marocain en conlre-parbe du der- 
nier versement effetué, s'éle.ant à plus de 8 milliards, et s'i, ext 
possible, pour le Gouvernement fraaçuis de savoir si le montant d 
ces avances sera affecté à des dépenses d'équipement ou de fonc- 
lionnement, 





4306. — 17 janvier 1935. — M. Duquesne anne'!e l'altention de M. te 
niinistre des affaires économiques et financières sur le fait que les 
restrielions de carburant, en cutrainant une dimitulion de la cirene 
lation auloinobi'e et des diverses catégor.cs de véhicuies à moteur, 
doivent aboutir à un plus faible pourcentage des accidents, 1 lu 
demande quelles mesures il compte prenare afin d'obtenir de: com- 
pagnies d'assurances qu'elles prennent, à titre exceationne!, pour 1 
période de restrichion des carburants, des dispositions destinées à 
tenir comple de la réduction de fréquence des areidents, soil en 
accordant aux assurés une ristourne sur le montant de la prime due 
pour celte mériote, soit en consentant à recu'er ja date d'écacance 
des contrats d'un délai égal à la durée des restrictions. 





—— 


4897. — 17 janvier 1957. — M, Toublanc demande À M. le ministre 
des affaires économiques et financières: |: -i. en adressant uns leltre 
d'agrément, il engage la s'gnalure de L'Elal, qu'il représente, en Dbint 
que puissance publique, où en tant que personne privée: 20 dans ie 
cas Où il -erait répondu que État agit comme quissance punlique, 
la procédure arbitrae prévue à l'arlicie 13 des condilions générales 
des lettres d'agrément re-êt-ehe un carnciere ofiigaloire: %e dans 
ie cas où il serait répondu négalivement à la seronte question, 
queile juridiction doit se suistiluer an tribunal arbitral pour être 
appelée à connaitre du difé:tad opposant l'Etat au bénéficiaire ce 
la iettre d'azrémeni. 





AFFAIRES ETRANGERES 


4808. — 1% janvier 19357. — M, Penoy demande à M, le ministre des 
affaires étrangères: 1° si e-l exact que le 25 juiliet 1955, Le Gou- 
vernement français ait conciv avec le Gouvernement bu'gare un 
accord concernant le règlement des créances financières francaises 
sur la Buigarie, ledit a-cord prévoyant le versement d'un montant 
forfaitaire de 1.500 milions pour le régement définitif de ces créances 








————— 
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qui sont représentées essen‘iellement par les titres d’emprunis 
@ubiies bulgares circulant en France et par les indemnités de natio- 
halisation dues aux ressortissants français; 2° dans quel délai il a 
l'intention de saisir le Parlement d'un projet de loi autorisant M. je 
Président de la République à 1atifier cel accord. 





AGRICULTURE 


4807. — 1: janvier 1957. — M. Badie demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture quelles sont les raisons qui ont motivé la 
discrimination en ce qui concerne la fixation, par la caisse de ‘rédit 
asricole, du montant des emprunts affectés à l'hectare pour les 
déparlements de l'Aude, du üard et de l'Hérault, étant précisé que, 
pour les deux premiers départements, le plafond desdits ergprunts 
est de 40.000 F, et pour le dépariement de l'Hérault, seulement 
de 2£C.0W francs. 





4810. 17 janvier 1957. — M, Badie demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture comment se rparlissent, au profit de la 
production agreoie francaise, les crédits du fonds de garantie mu- 
luul et du funds de sulitarité. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


agit. — 17 ianvier 1957. — M. Maurice Nicolas demande à M, le 
ministre des anciens combæitanis et victimes de guerre: 1° dans 
quelle situation se trouve un fonctionnaire, mutilé de guerre, nommé 
commis g'ordre el de complabilité à l'administration centrale dès 
finances je 17 jmillel 1Y#%5, après avoir subi avec succès les épreuves 
de l'examen commun des emplois réservés, première <atégorie, 
“itendu que, lors de !a réforme de la fonction publique, cet emploi 
fut supprimé et ce flou:tionnaire reclassé dans le cadre des adjoints 
adimini<tratifs (emplor de ?+ “atégorte, indice plafond 2%). Or, Île 
décret ne 55927 du 13 septembre 1956, en complément des articles 
L 4 el R 158 du code des pensions militaires d'invalidité (empiois 
réservés) fait apparaitre, dans la liste des emplois communs de la 
première catégorie, velai de « eecrélaire administratif dans les 
administrations ventrates », ermploi affecté de l'indice plafond 3; 
2» dans ces conditions, est-il possible à l'agent en cause: &) de 
poser sa candidature à l'emploi de secrétaire administratif dans une 
adininistration centras quelconque ? b) dans l’affirmative et dès 
éa nomination par priorilé, de prélendre à une reconstitution im- 
médiate de carrière, quel que soit son grade; la question de stage 
re se posant pas puisque ce stage a été effectué avant la titula- 
risation antérieure de commis d'ordre, première catégorie; 3° daoit- 
on admeltre qu'un fonctionnaire titulaire d'un emploi d’une caté- 
gore délerminte n'ait pas été, à l'occasion de la réforme précitée, 
reclassé d'office dans un emploi de même catégorie; ce reclasse- 
mont arbitraire, générateur d'un préiudice péeuniaire, lésant gra- 
vement l'intéressé lors de son admi<sion prochaine à 1a retraite 7 





BUDCET 


agt?. -- |7 janvier 19,7. — M. Noël Barrot expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le “as d'u1 :ontribuable marié sous le régime 
de Ja communaute qui exploilait ave: sa femme un fonds de 
ceminerce et dont les filles, respectivement âgées de 21 ans et de 
%) ans, prêtent ieur concours pour l'exploitation ce ce fonds. 
L'épouse de ce contribuable est dé’édée en 19%3. Les biens de la 
communauté sont devenus indivis entre le contribuable et ses filles. 
Une convention d'indivision est intervenue à l'occasion du mariage 
de l'une des filles pour préciser simplement comment doivent ètre 
répartis les fruits de l'indivision. Cette convention, rédigée en 
4954, a été soumise avec la dé:laratin de succession au servire 
de l'enregistrement, lequel a perçu un droit fixe. Celte adminis- 
tration réclame aujourd'hui au contribuable un droit proportionnel 
d'apport pour constitution d'une société de fait. 11 lui demande si, 
dans le cas présent, ce droit proportionnel d'apport est bien exi- 


gible. 





4813. — 17 janvier 1957. — M. Jean Crouzier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une entreprise à acquis, en janvier 19%2, 
un terrain destiné à la construction de maisons d'habitation et que, 
conformément à l'article 1371 quater du code général des impôts, 
elle n'a versé, à l'époque, que la moitié des droits d'enregistrement 
en prenant l'engagement de construire dans un délai de trois ans, 
faute de quoi elle serait passible d'un droit supplémentaire de 
2.40 p. 100, Entre lermps, l'article 1371 quater ayant été modifié par 
l'article 60 de la loi du 7 février 193 et les articles 6 et 8 de la 
loi du 14 août 1954, l'exonération des droits d'enregistrement est 
devena totale, le délai de construction à éW porté à quatre ans, 
mais, par contre, le droit supplémentaire en cas de non construetion 
dans le délai est passé de 2,10 à G p. 100. L'entreprise n'ayant pas 
construit dans le délai de quatre ans, les servi’es locaux de l'enre- 
gistrement réclament à celle<i le droit supplémentaire au taux de 
6 p. 100, I Lui demande si l'administration de l'enregistrement, au 
cas où elle persisterait à penser que le nouveau taux du droit eup- 
p'émentaire est applicabie, ne pourrait pas, par une mesure équi- 
lable, admire que ce droit supplémentaire au taux de 6 p. 100 
s'apriique, dans ce cas seulement, sur la moitié du prix d'acquisi 
Uon, 





4814. — 17 janvier 1957, — M. eg Le RD 
gun Le CEE ©) qe D des immobilisations 
figurant au bilan ne semble plus, même si elle est par 
l'application des coëfficients réglementaires, pouvoir excéder la valeur 
actuelle de ces biens (conseil d'Etat, arrêté du 2% juin 1956, req. 
no 32XN); b) qu'une société qui, il y a quelques années, à valué 
ses immobilisations, constate que leur nouvelle valeur comptable 
est notablement supérieure à leur valeur réelle actuelle. H demande : 
1° si la société en cause peut, dans son prochain bilan, ramener 
ladite valeur comptable au montant de la valeur réelle actuelle par 
le débit de la réserve spéciale de réévaluation, opération qui serait 
raliliée par l’assemblée générale des actionnaires; 2° quelles seraient 
loutes les conséquences fiscales de cette rectification; 3° si celle-ci 


-devrait consister en une diminution corrélative des valeurs actives 


réévaluées et des amortissements réévalués et dans quel ra 

entre les unes et les autres; 4° si la réduction des vaieurs 
au bilan ne ne devrait pas plutôt être obtenue au moyen d'un 
amortissement massif et exceptionnel qui, bien entendu, ne 
serait pas dédnctible au point de vue fiscal; 5° si la réduction des 
valeurs amortissables entraînerait l'obligation de ra ter au béné- 
fice de l'exercice, à la clôture duquel cette rectification serait faite, 
la partie excédentaire des annuités d'amortissement pratiquées depuis 
la réévaluation et dans la limite de la prescription ; 6° si, au contraire, 


la fraction excédentaire de chaque annuité devrait être rapportée au 
résultat de l'exercice qu'elle concerne, par voie de déclaration recti- 


ficative; 7° si, quelle que soit la solution admise q 3 ou $ #), 
l'augmentation des bénéfices imposables, qui résulterait de Ja dimi- 
nution des amortissements antérieurement comptabilisés, n'entrai- 
nerait l'application d'aucune majoration ni nalité, étant donné 
qu'en réévaluant ses immobilisations par application de coefficients, 
la société en cause a agi sans aucune intention frauduleuse, en se 
conformant strictement à l'article 46 a du code général des impôts 
et en l'absence de toute jurisprudence en la matière; 8e s’il ne 
faudrait pas apprécier la régularité de la réévaluation d'après la 
valeur comptable subsistant au dernier exercice non prescrit, de 
sorte que le redressement devrait être limité à l'excès la valeur 
complable sur la valeur vénale existant à cette date; % si un 
redressement est possible en se plaçant uniquement à la date de la 
récvaluation ou à celle du dernier exercice de reprise, ou bien s'il 
faut se placer à la date où la valeur comptable est devenue supé- 
rieure à la valeur vénale, comme il a pu se produire chez les entre- 
prises textiles atteintes par:la crise dont le matériel s'est trouvé 
ee et dont les amortissements ont dû être suspendus par suite 
c pertes 





4915. — 17 juin 1957. — M. Movnanian demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce s'il ne lui parait pas anormal: 
1° d'altribuer plusieurs allocations de Lase d'essence à la méme 
personne parce qu'elle a plusieurs véhicules, alors qu'il peut résulter 
de son contrat d'assurance qu'elle n'en n'a jamais qu'un seul en 
circulation et qu'elle ne paye, par ge qu'une seule prime 
d'assurance; de pouvoir obtenir une attribution d'essenre pour un 
véhicu'e ancien, inutilisable et n'ayant même pas payé la vignette 
liscale, attribulion qui est reportée sur le véhicule en circulation. 


4816. — 17 janvier 1957. — M. Gayrard demande à M, le ministre 
de l'intérieur: 1° queiles sont les conditions d'oblention d'un per- 
mis de circuler pour un directeur d'hebdomadaire ; 2° à partir de 
quel tirage un hebdomadaire a-t-il droit: &) à une autorisation de 
circuler, db) à plusieurs autorisations de circuler. 





4817. — 17 jonvier 1957. — M, Movnanian signale à M. le ministre 
de l'intérieur que le trafic automobile de l'autoroute de l'Ouest 
est une source de bruit intense qui trouble exagérément le calme 
des cilés résidentielles qu'elle traverse et le repos de leurs habi- 
tants. I lui demande s'il ne lui parait pas possible de régtementer, 
d'une part, l'usage de l'avertisseur sonore, de route notamment, 
dans la ceinture dortoir de Paris, aussi bien sur les autoroutes que 
sur les voies à grande circulation, d'autre part l'utilisation des 
différentes pistes des autoroutes pour éviter au l'usage 
de l'averlisseur sonore. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


as18. — 17 janvier 1957. — M, Movnanian fait remarquer à M. te 
secrétaire aux et que le télé- 
phone est un accessoire indispensable aux habitants des communes 
dortoirs qui doivent, pour la plupart, aller travailler à Paris ou 
dans le département de la Seine. NN souligne que les taxes télépho- 
niques, par leur tarif diflérentiel, frappent lourdement ces — 
qui, cependant, géographiquement el économiquement, à n- 
nent à l’agglomération parisienne. Il lui demande s’il ne paraît 
pas possible que les larifs des taxes et abonnements téléphoniques 
soient revisés afin que ces D bénéficient des mèmes larifs que 
ceux du département de la Seine. 
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4819. — 17 janvier 1957. — M. Tamarelle expose à M. le secrétaire 
d'Eiat à la reconstruction et au logement que, la loi du 13 avril 
4954, dans son article 4e, paragraphe III, prévoit que les délais et 
avantages fiscaux, accordés aux acquéreurs de terrains à bâtir, sont 
prolangés quand lesdits acquéreurs sont victimes de la liquidation 
ou faillite d'une société de crédit. Il lui demande si ladite prolon- 
gation est accordée aux acquéreurs qui sont victimes de la failite 
de l'entreprise chargée de la construction. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4820. — 17 janvier 1957. — M. Edouard Depreux demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la santé ei à la lation si, dans les 
cas où l’on envisage des dérogations aux dispositions légales en 
vertu desquelles le nombre des pharmacies ne doit pas être, dans 
chaque commune, supérieur à une par 2.500 habitants: 1° il est 
d'usage de consuiter les municipalités: a) sur le chiffre réel de la 
e a progressé depuis le dernier recensement; b) sur 
e lieu où il serait éventuellement désirable de créer une phar- 
= nouvelle ; 2° il est d'usage de consulter l'ordre des pharma- 
ciens. 





4821. — 17 janvier 1957. — M, Maurice Georges allire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 
sur le fait que, certains médecins, poursuivis devant la juridi-tion 
disciplinaire, croient être l’objet d'agissements discriminaloires de 
la part du rapporteur chargé d'instruire leur affaire. Tantôt, la noti- 
fication de la plainte aurait été volontairement incomplète pour 
laisser ignorer au médecin mis en cause l'essentiel des faits qui 
jui sont reprochés, ce qui permet au rapporteur d'affirmer la culpa- 
bilité sans que l'instruction ait été contradictoire; tantôt, :€ rap- 

rieur n'aurait pas craint de révéler sa partialité en affirmant, à 
‘encontre de son confrère, des faits qu'il lui était impossih'te de 
connaitre de quelque source que ce fût. Il lui demande si la juri- 
er disciplinaire est seule juge du comportement des rajpor- 
eurs. 





4822. — 17 janvier 1957. — M, Maurice Georges demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, en vertu de 
quels textes légaux ou réglementaires certaines personnaiités, appa- 
remment sans fonclion officielle nj mandat éieclif, assistent aux 
sessions du conseil national de l'ordre des médecins avec le titre 
d'auditeur ? Comment ce titre est-il conféré ? Donne-t-il lieu à 
des émoluments, vacalions ou indemmnit£s ? Si la nécessilé gaie 
de la présence d'auditeurs n'est pas démontrée, ne peut-on relever 
une contradiction entre leur présence aux réunions du conseil 
halional el le caractère secret de ces réunions ? 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4523. — 17 janvier 1957. — M. Ulrich expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociaie que, pendant l'occupalion 
des départements de l'Est par les nazis, les « Kreisleiler » ont fait 
opposilion au payement des preslalions familiales aux pères de 
famille qui, par sentiment francophile, refusaient d'adhérer à 
” « Opferring ». Ce n'est qu'à partir de 1914 que les prestations 
dues ont été de nouveau versées aux intéressés, Les chefs de famille 
en cause ont, ainsi, subi une perle importante, Il lui demande 
quelles mesures il envisage de prendre pour donner aux intéressés 
une équilable compensation en réparation du préjudice subi. 


+0 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES SOCIALES 


4282, — M. Fauchon demande à M. le ministre des affaires 
sociales les raisons qui relardent la parution du décret prévu par 
la loi ne 55-402 du 9 avril 195, portant tilularisation des assistantes 
sociales et des adjointes d'hygiène scolaire. (Question du 6 dé- 
cembre 1956.) 


Réponse. — Le projet de décret destiné à fixer, en application de 
la loi du 9 avril 1955, les modalités de titularisation des assistantes 
sociales de l'Etat, à été transmis le 2 mars 1956 à la présidence 
du conseil et au ministère des affaires économiques et financières 
pour examen et avis. La mise au point définitive du texte en cause 
reste donc en suspens jusqu’à ce que ces départements ministé- 
riels aient fait connaître leur réponse au secrétariat d'Etat à la 
santé publique et à la population sur la teneur même du projet. Des 

ourparlkers ont été récemment engagés avec la direction de la 
onction publique. Mais il n'est pas encore possible de préjuger la 
date à laquelle ledit projet pourra être soumis à l'avis du conseil 
d'Etat, Néanmoins, l'honorable parlementaire peut étre assuré que, 
dans la mesure où la question ne dépend que des services du 
secrélariat d'Elat à la santé publique et à la population, ceux-ci 
s'eflorcent de la mener à bjen avec toute la diligence désirable. 


———— 





4308. -- M. Marcel Thibaud expose à M. le ministre des aflaires 
sociales le préjudice causé aux assurés sociaux par suite de l'absence 
de convention nationale entre la sécurité sociale et le corps médical, 
En eflet, au mépris de la loi, les assurés sociaux ne sont pas rem- 
boursés à #0 p. 400 de leurs dépenses, mais bien souvent à : p, 100, 
10 p. 100 et même % p. 100 seulement pour des actes médicaux nor- 
maux; lorsqu'il s'agit de « spécialité » ou de « compélence », le 
remboursement es! encore plus réduit. I lui demande : 1° où en sont 
les pourparlers en vue de l'élablissement d'une convention natio- 
nale entre la sécurité sociale et le corps médical; 2° s'il est disposé 
à auloriser les accords conventionnels qui pourraient intervenir sur 
le plan départemental ou régional. (Question du 7 décembre 156.) 


Réponse, — 1° La question posée par l'honorable parlementaire se 
rattache à l’ensemble du problème des tarifs d'honoraires de pra- 
ticiens en malière de soins aux assurés sociaux, qui fait l'objet des 
préoccupations immédiates du département des affaires sociales. Des 
éludes me gg sont actuellement en cours en vue d'un règle- 
ment satisfaisant des questions que posent les relations entre la 
sécurité sociale et les pralicieas et, notamment le remboursement 
des soins aux assurés sociaux; 2e dans l'attente de l'issue des pour- 
pariers, il ne parait pas possible en l'état actuel de prendre des déci- 
sions particulières à l'égard de conventions intervenues dans le cadre 
de l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1955. 


4374. — M. Duquesne demande à M. le ministre des affaires sociales 
pourquoi le règlement d'administration publique qui devait inter- 
venir dans un délai de deux mois après le vote de la loi n° 55-402 du 
9 avril 1945 portant titularisation des assistantes sociales appartenant 
aux administrations centrales de l'Elat n'a pas encore été publié. I 
attire son attention sur les très graves inconvénients de ce retard en 
ce qui concerne notamment le recrutement du personnel qualifié. 
(Question du 12 décembre 1956.) 

Réponse. — Le projet de décret destiné à fixer, en application de la 
loi du 9 avril 1555, les modalités de tilularisation des assistan'es 
sociales de l'Etat, à été transmis le 2 mars 1956 à la présidence du 
conseil et au ministère des affaires économiques et financières pour 
examen et avis. La mise au point définitive du texte en cause reste 
done en suspens jusqu'à ce que ces départements ministériels aient 
fait connaître leur réponse au secrétariat d'Etat à la santé publique 
et à la population sur la teneur même du projet. Des pourparlers ont 
6t6 réceaument engagés avec la direction de la fonction publique. 
Mais il n'est pas encore possible de préjuger la date à laquelle ledit 
projet pourra être soumis à l'avis du conseil d'Etat, Néanmoins, 
l'honorable parlementaire peut êlre assuré que, dans la mesure où 
la question ne dépend que des services du secrétariat à la santé 
publique et à la population, ceux-ci s'eflorcent de la mener à bien 
avec toule la diligence désirable, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


4628. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat. 
tanis et victimes de guerre que de pelils pensionuneés de guerre 
bénéficiaires d’une allucation vieillesse ne peuvent percevoir l'allo- 
cation supplémentaire prévue par la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 
(par exemple, cette allocation a été refusée à un pensionné de 
guerre à 20 p. 100, ce qui représente une pension de 64.615 francs 
ar an, titulaire de l'allocation vieillesse agricole), IT lui demande 
es mesures qu'il compte prendre pour remédier à celle situation. 
(Question du 23 décembre 195€.) 

Réponse. — Le fait d'être titulaire d'une pension d'invalidité déli- 
vrée au titre du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre ne fait obstacle à l'attribution de l'allocation 
supplémentaire prévue par la loi n° 56-639 Ju 90 juin 1956 que dans 
la mesure où le lotal des revenus dont disposerait le pensionné 
(y compris les allocations du fonds national de solidarilé) dépas- 
serait le plafond de 201.000 francs par an; dans ce cas, les somimnes 
dues au litre du fonds national de solidarité sont réduites de la 
partie dépassant ce plafond. Les pensions d'invalidité sont en effet 
au nombre des ressources devant être prises en compte pour 
l'appréciation du droit à l'allocation supplémentaire susvisée, Mais, 
étant donné les tarifs actuels de pensions, seuls les grands inva- 
lides peuvent se trouver dans la situation évoquée. Dans l'hypothèse 
où l'allocation supplémentaire est refusée à un pensionné de guerre 
pour invalidité de 5% p. 100, ce ne peut done étre en raison du 
montant de la pension, celle-ci atteignant au fer juillet 1956 la 
somine de 74.100 francs, chiffre très inférieur au plafond de ressour- 
ces fixé La raison du refus tient alors, soit au montant des 
ressources personnelles de l'intéressé, soit à toute autre raison échap- 
pant à la compétenre du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre et au sujet desquelles seuls les services dépen- 
dant du sesrétariat d'Etat au travaii et à la sécurité sociale sont 
susceplibles de fournir des pré:isions. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4010. — M. Badie dernande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées: 1° s'il est exact que des instructions ont été 
données par son département au ministère de l'air, pour l'acuat, 
en Allemagne, de 30.000 mètre: de drap cardé « 590 » BH. A., devant 
servir à l'habillement des sous-officiers de l'armée de l'air, en rai- 
son des prix moins élevés qui seraient proposés par les industriels 
allemands, “oncurremment aux firmes françakes; 20 étant précisé 
qu'en réalilé les prix alemands ne représentent que la matière pre- 
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puière, la teinture et le traitement antimile, mais ne comprennent 
pas les frais de-facon (filalur:, tissage, apprét), les frais généraux 
el les frais commerciaux, quelles sont les raisons qui ont qu amener 
le ministre de la défense nationale et des forces armées à prendre 
une telle décision, sans précédent pour l'indusirie française, laquelle 
aoit faire face, depuis plusieurs années, à de très sérieuses diff- 
cullés; 2° quelles sont, d'autre part, les raisons pour lesquelles it a 
honoré l'a hat de fournitures en Allemagne à un prix de dumping 
caractérisé, ‘Ouestion du 16 novembre 1956.) 


Réponse 12 Il est exact que le ministre de la défense nationale 
et des forces armées a décidé, en accord avec les départements 
civils intéressfs, de passer en Allemagne le marché de 20.000 mètres 
de drap cardé « 510 » G, B. A. pour lequel les prix allemands sont 
inférieurs aux prix francais tous droits et taxes compris; 2° le prix 
üllemand retenu s'entend pour une fourniture conforme aux carac- 
téristiques techniques imposées par le cahier des prescriplions spé- 
ciales d'appel d'offres. Ces caractéristiques sont celles exigées à 
l'occasion des appels d'offres lancées en France pour le même tissu; 
3e les éléments d'information que possède l'adiministralion de l'air 
sur le marché du textile en Allemagne lui permettent d'affirmer 
que les prix proposés n'étaient pas des prix de dumping. N convient 
de noier an surplus que le moins-disant a été écarté pour insuff- 
gance de garanties techniques. 





4038. M. Coulon demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées quelles sont les raisons qui s'opposent 
à la validalion de services auxiliaires effectués dans les formations 
du service de santé de l'armée française par une infirmière affi- 
lite à la Croix-Rouge française, alors que lesdits services ont été 
rémunérés sur les fonds du budget de la défense nationale et que 
d'autres infirmières, ayant servi à titre d'auxiliaires dans Îles 
mémes formations, mais n'apparlenant pas à la Croix-Rouge peu- 
vent obtenir la validalion des services en cause, (Question du 
20 novembre 1956.) 





4100. M. Alfred Coste-Floret appelle l'attention Je M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sur la situation d'un 
cerlain nombre d'infirmières bénévoles des hôpitaux militaires ayant 
servi pendant la guerre 194-1918, en ce qui concerne l'application 
des dispositions de la loi n° 56-304 du 27 mars 1956. Certaines admi- 
histrations auraient tendance à prétendre que seules les infirmières 
bénévoles des sociétés de Croix-Rouge peuvent bénéficier de la loi, à 
l'exclusion des infirmières bénévoles des hôpitaux militaires n'appar- 
tenant pas à ces sociétés, Cependant, aux termes mêmes de In loi, 
il n'est pas queslion des sociétés de Croix-Rouge, mais des « infir- 
mières de la Croix-Rouge », et il faut ne pas oublier qu'en 14 
le terme Croix-Rouge » couvrait toutes les activités de secours 
aux bies<és militaires, alors que depuis ce temps le sens du mot 
« Croix-Rouge » a été restreint el semble ne plus viser que les 
sociétés de la Croix-Rouge, 1 lui demande s'il ne Jui apparaît pas 
éguitable de donner toutes les instructions utiles afin que la loi 
du 27 1ars 1956 susvisée puisse comprendre dans son champ d'ap- 
plication toutes les infirmières bénévoles ayant servi pendant la 
guerre AUIS-A1MR, qu'elles aient appartenu on non à une sociélé de 
Croix-Rouge, (Question du 26 novembre 1%%.) 


Réponse. — Four étre validables, les services ac'omplis doivent 
réunir cerlaines conditions bien définies: ils doivent notamment 
avoir élé rendus à l'Elat et être susceplibles de donner lieu à une 
titularisation. Tel n'est pas le cas des services effectués par des 
jufirmières bénévoles qui n'ont, par définilion, aucune vocation à 
la titularisation. 11 est vrai que les avantages dont bénéficient, pour 
leur carrière et la constitution de leur pension, les fonctionnaires 
anciens combattants, ont été accordés aux infirmières bénévoles de 
la Croix-Rouze, mises à la disposition du service de santé pendant 
la guerre 1915-1918, Mais celle extension n'a pu être prévue que 
par un texte législatif (loi ne 56-%0% du 27 mars 19:%6), d'origine 
parlementaire. En outre, de l'étude du rapport n° 10.616 A. N. établi 
au nom de la commission des pensions, il ressort que ce texte 
concerne les infirmières diplômées appartenant aux sociél#s de 'a 
Croix-Rouge qui, suivant un arcord passé avec le service de santé 
puilitaire, ont mis lesdites infirmières à sa disposition pour les 
formations de l'intérieur ou pour la zone des armées. Le champ 
d'application de la loi n° 56-9304 du 27 mars 1956 ne peut donc étre 
élargi par de simples instructions: il ne semble pas possible de 
prévoir, autrement que par un texte législatif, les extensions 
envisagées, 





ar. M. Isorni expose à M, le ministre de la défense nationale 
et des forces armées le cas d'un jeune Français habitant l'Egypte, 
“vant ses affaires en Egyple, qui se marie lors d'un voyage en 
France et prend des engagements et des responsabilités, compts: 
tenu de <e qu'en vertu de l'article % de la loi du 31 mars 1938 
relative au recrulement de l'armée il est dispensé de la présence 
effective sous les drapeaux. Aujourd'hui, contraint de quitter 
l'Egypte, il est par force majeure obligé de résider provisoirement 
en France, Il lui demande si ce jeune Français peut continuer à 
bénéficier de la dispense prévue par l'article 9 de la loi du 


Ji mnars 192, (Question du 3 décembre 1%.) 

Réponse, — Les dispositions de l'article % de la loi du 91 mars 
19% sont destinées, non à octroyer une faveur aux intéressés, 
mais à éviter à l'Etat le payement des frais qu'occasionnerait Île 
transport des jeunes gens établis dans des pays étrangers, lorsqu'il 
ne se trouve pas de corps dé troupe stationné à proximité suffi- 
sante de ces pays. I n'est donc pas possible de maintenir le béné- 





fice de la dispense de service aux jeuncs Français contraints de 
quitter l'Egyple et qui viennent fixer, même provisoirement, leur 
résidence en France, s'ils n'entrent pas dans l'un des cas limitati- 
vement prévus par le paragraphe II de l’article 9% de la loi re:alive 
au recrutement de l'armée. 





4238. — M. Vahé demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées les raisons pour lesquei!les le service de 
santé de l'armée ne dispose pas de spécialités pharmaceutiques, 
(Question du à décembre 166.) 


Réponse. — En application de l'article 3 de l'ordonnance du 
{3 octobre 15, modifiée par la loi du 18 août 1938, le service de 
santé de l'armée de terre, comme celui de la marine, dispose dans 
ses hôpitaux de toutes les spécialités pharmaceutiques agréées à 
l'usage des collectivités et des divers services publics. La liste de 
ces spécialités est revisée chaque année par une commission Com- 
posée de membres civils et militaires; publiée ensuite au Journal 
o{liciel, celle liste mentionnait en 1956 (Journal officiel du 18 août}, 
queiques 2000 noms de spécialités, dont la plupart sont d'ailleurs 
présentées sous les diverses formes d'administration. De plus, les 
Inédecins chefs des hôpitaux sont habilités à autoriser, en cas de 
nécessité l'usage de toute autre spécialité pharmaceutique agréée 
par la sécurité sociale, En outre, les infirmeries des armées de 
terre, de mer et de l'air sont elles-mêmes pourvues de certaines 
spécialités pharmaceutiques, en nombre limité, mais choisies en 
roison de leurs indications particulières ou de l'efficacité de leur 
principe actif, 





4261. —- M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées: 1° quelles sont les obliga- 
lions militaires d'un ingénieur civil des mines incorporé à sa sorlie 
de l'école, en octobre 1955, comme sous-lieutenant d'artillerie, 
engagé depus, par les houillères de fond: 2e à quel moment l'in- 
léressé sera considéré comme servant au delà de la durée légale. 
(Question du 5 décembre 1%5.) 

Réponse. — Les obligations mililaires d’un jeune homme sont, 
mi le service actif et la disponibilité, celles du contingent avec 
equel il a élé incorporé, réserve faite des dispositions prses à 
l'égard de certains sursilaires, omis, ajournés et réformés, par 
l'article 5 de la loi n° 50-1578 du 3% novembre 1950. L'inléressé est 
considéré comme servant au delà de la durée légale après achève- 
ment des obligations définies ei-dessus. 





4291. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quand seront libérés les jeunes gens 
de la classe 195:-2 b, et notamment s'ils ne pourraient pas l'être 
avant Noël, cerlains d’entre eux ayant fait vingt-huit mois de ser- 
vice, alors que leurs camarades des deux contingents antérieurs 
l'ont été après dix-huit et vingt et un mois de service. (Question 
du 6 décembre 1956.) 


Réponse, — Les jeunes gens appartenant à la deuxième fract'on 
du contingent 19%54/2 seront renvoyés dans leurs foyers au cours de 
la deuxième quinzaine de février 1957, 11 n’est pas possible d'avancer 
la date de leur libération, Une telle mesure risquerait en eflet de 
désorganiser les unités et de compromeltre le déroulement des opé- 
ralions de démobilisation. 





4498. — M. René Pieven demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine): 1° s'1 est de règle qu'un officier marinier 
ne puisse accéder au grade d'oflicier de la Légion d'honneur; 
% dans la négalive, quelles sont les conditions à remplir par ces 
officiers pour avoir accès à ce grade. (Question du 15 décembre 
1956.) 

Réponse. — 19 Un officier marinier peut étre promu au grade 
d'officier dans l'ordre nalional de la Légon d'honneur; 2% à cet 
effet, il doit remplir les conditions fixées par la législation et la 
réglementalion en vigueur et, notamment, compler un minimum de 
huit annuilés dans le grade de chevalier. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4184. — M. Le Floch demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° dans un éla- 
blissement du second degré, une chaire de mathématiques peut- 
elle être transformée en chaire de sciences physiques en cours 
d'année scolaire, sans que cette transformation soit portée ultérieu- 
rement à la connaissance: a) des commissions nat'onales pari- 
taires; b) des professeurs de sciences physiques intéressés; 2° une 
telle chaire peut-elle étre attribuée définitivement à un professeur 
titulaire de inathématliques: a) sans que ce dernier l’ait officielle- 
ment demandée ; b) alors que depuis longtemps un professeur titu- 
laire de sciences physiques est officiellement candidat à une chaire 
de sciences physiques dans ce même élabl'ssement; c) alors que 
dans cet établissement des chaires de mathématiques sont devenues 
vacantes depuis l’altribution de la chaire de sciences physiques au 
professeur de mathématiques, (Question du 30 novembre 1956.) 


Réponse, — 19 Une chaire de mathématiques n’est pas transfor- 
mée en chaire de physique pure en cours d'année scolaire. II 
arrive que les effectifs ou l'absence de professeur de physique 
cntrainent une créalion de fait d'une cha:re mixte mathématiques- 
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physique. Si eile a été pourvue par un professeur de mathématiques 
au cours des travaux des commissions administratives paritaires 
elle n'est plus vacante et devient seulement une chaire mixte qu 
peut ètre régularisée par un jeu d'écrilures. Elle peut devenir 
vacante an cours des travaux du mouvement su vant si le pro‘vs- 
seur titulaire ne désire pas la conserver et si satisfaction peut Jui 
être donnée, en accord avec les insneclions générales intéressées et 
les revrésentants du gs Si elle n’a pas été pourvue, suivant 
le nombre d'heures de mathématiques et de physique qu'elle com- 
porte, et selon les prévisions de l'année scolaire à venir, elle est 
soit ma‘ntenue au mouvement de mathématiques, soit transférce à 
celui de la physique. Dans ce cas, son existence est portée à la 
connaissance des eommissions administratives paritaires et des 
professeurs intéressés par la voie du Bulletin officiel. 2° a) Si la 
Chaire de mathématiques, devenue chaire mixte mathématiques- 
pue. ou physique-mathématiques, a un tilulaire de mathéma- 
iques qui donne satisfaction aux deux inspections générales, même 
si l’intéressé ne l’a pas officiellement demandée, il y est maintenu, 
son accord tacite tenant lieu d’acceptalion: b) si une chaire de 
mathématiques devient vacante dars l’établ'ssement, si elle n'est 
pas demandée par le mathématicien qui enseigne en priorilé la 
hysique, à la satisfaction des deux insvections générales, il appar- 
ient à ces inspeciions de juger s’il convient de nommer d'offre 
l'intéressé dans la chaire de mathématiques devenue vacante, pour 
libérer la chaire de ARE PA ET DE ou de le maintenir 
dans le peste qu'il occupe. La mixité des chaires de mathématiques 
et de phys'que est un fait dans les petits établissements et celte 
mixité entraine des variations de nature de chaires quelquefois 
difficilement prévisibles en raison de la mobiliié des effectifs sco- 
laires, 11 arrive aussi qu'avec le développement de ces établisse- 
ments les cha'res prennent un caractère de prépondérance qui rend 
us facile le jeu des mutations et des nominations et permettent 
e donner, dans un avenir plus ou moins proche, satisfaction aux 
candidats, notamment et surtout par le jeu des créations de chaires. 
Mais dans les disciplines scientifiques, et notamment en s-iences 
hysiques, une certane sonplesse de fait est une nécessité de 
‘heure. Elle s'impose à l'administration, aux insoeclions générales 
intéressées et aux membres des commissions parilaires. 





4185. — M. Le Floch demande à M. le minis're d'Etat, Chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, si la mulation 
du professeur de mathématiques, occupant une chaire de scienres 
physiques, dans une chaire de mathémaliaues du même établisse- 
ment est impossible du fait que ce professeur ne la pas sollicitée, 
de mème, d'ailleurs, que lorsqu'il fut nommé dans la chaire de 
sciences physiques. (Question du %) novembre 1956.) 

Réponse. — Un professeur de mathématiques n'est pas, en prin- 
cipe, nommé dans une chaire de sciences physiques, Il arrive que 
la chaire dans laquelle il a été nommé soit ou devienne une chaire 
mixte de mathématiques-physique, qui peut aussi se tran<former, 
du fait des effectifs et des dédoublements de classes, en chaire de 
inalhématiques ou de sciences physiques. Dans ce dernier cas, si le 
rofesseur de mathématiques — qui est d’ailleurs qualifié pour 
‘enseignement de la physique, en raison notamment du cerlificat 
de physique générale commun aux deux licences d'enseignement 
de mathématiques et de physique — a éié apprécié et bien noté 
y ses chefs hiérarchiques et l'inspection générale de physique, 
1 peut continuer à enseigner les sciences physiques, qui sont une 
discipline plus déficitaire que les mathémaliques, après accord des 
deux inspections générales de mathématiques et de physique, s’il 

a lieu, et dans le cas où ce professeur le désire ou s’il accepte 
tacitement ja silualion qui lui est faite dans l'établissement où il 
exerce, Il arrive même qu'un professeur de mathématiques, par 
concours, devienne un professeur de physique, du fait des circons- 
lances et acquiert, dans celte discipline, une compétenee réelle 
et en que:que sorle une spécialisation, s'il enseigne la physique 
depuis des années au détriment des mathématiques qu'il a délais- 
sées. IL y a lieu toutefois de noler que ces cas sont rares actuel- 
lement et peuvent se ramener à quelques situations anciennes, 
les intéressés ayant la possibilité, s'ils le désirent et si les rir- 
constances le permetllent, de revenir à l'enseignement des mathé- 
maliques. 





4186. — M. Le Floch demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, si le fait 
d'avoir enseigné, en service partiel, les sciences physiques crée en 
faveur d'un professeur de mathématiques une priorité pour l'attri- 
bution d'une chaire de sciences physiques sur un professeur de 
sciences physiques ayant, jusqu'alors, donné satisfaction à l'inspec- 
tion générale de physique pour son enseignement des sciences phy 
siques dans un autre établissement du second degré. (Question du 
30 novembre 1956.) 


Réponse. — Aucune priorité de principe n’est donnée à un profes- 
seur de mathématiques ayant un service partiel de physique, dans 
l'attribution d'une chaire de sciences physiques, sur un professeur 
de physique ayant donné satisfaction à l'inspection générale de 
physique dans l'enseignement de la physique dans l'établissement 
où il! exerce. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4561 — Mile Marzin expose à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'un de ses 
prédécesseurs avait promis de faire c'asser en calfgorie « a:lifs », 
en vue de leur admission à la retraite, les agents des bibliothèques. 





Cependant, depuis trois ans, celte promesse n'a pas été suivie d'ef- 
fet. Elle lui dmande où en est cette question entre ses propres 
services et ceux du ministère des finances, (Question du 21 décenr 
bie 19056.) 

Réponse. — Une proposilion de classement du cadre de service 
des bibliothèques dans la catégorie B, dite active, des emplois 
publics, privue par l'arltiie 7% de la loi du 31 mars 1992, a été 
lablie par mes services et adressée au secrétariat d'Etat an budget, 
Elle fait actuellement l’objet d'un examen de la part des services 
de ce département ministériel, 





INTERIEUR 


4110. — M. Bonnaire demande à M. le ministre de l'intérieur 
si une suite eflective a élé donnée au texte voté par 13 Conseil 
de la République le 21 avril 1955 et revu, en deuxième lecture, 
par la conmission de l’Assemblée nationale (rapport ne fü3S), concer- 
nant la titularisation des auxiliaires, (Question du 26 novembre 1956.) 

Réponse — Dans sa séance du 19 décembre 19% l'Assemblée 
nationale à adupté en seconde :ecture la proposilion dé loi tendant 
à modifier la loi n° 52-432 du 28 avril 1952, portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics commu- 
naux. Une disposition du texte ainsi adopté prévoit que les per- 
sonnels en fonction au fer mai 1952 dans un emploi de début 
pourront être titularisés dans leur emploi dans un délai de six mois 
à compter de la promulgation de la future loi. Elle sera applicable 
dès que la proposition de loi dont il s’agit, qui à élé renvoyée 
devant le Conseil de la République, aura reçu la sanction définitive 
du Parlement et aura été publiée 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3894. — M. Joubert expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement que l'article 1e du décret no 53-701 du 
Y août 1953, relatif à la participation des employeurs à leflort de 
reconstruction, prévoit la possibilité de reporter les excédents des 
investissements réalisés postérieurement à l'exercice 1918. L'article 3 
dispose que ces inveshuissements peuvent prendre Ja forme de 
prèts accordés aux salariés de l'entreprise, L'article 4 du décret 
ne 953-1185 du 2 décembre 193 stipute que les prèts n'entrent en 
compte, pour le calcu] de l'investissement, que pour la fraction 
n'excédant pas 20 p. 100 da coût de la construction, prix d'achat 
du terrain compris. Certains services prétendent que les prêts accor- 
dés avant le #7 septembre 1952 ne peuvent être retenus qu'à 
concurrence de 20 p. 100 de la somme prêtée. I s'azit de prêts 
sans intérêts, consentis pour plus de dix ans, Pour un prêt, par 
exemple, de 800.000 francs, concernant une maison cont le coût 
total a été de 3.500.000 francs, ils estiment que l'investissement est 
réalisé jusqu'à 160,000 francs et non pas pour 70040 franes. 1} 
lui demande si cette interprétation des services départementaux 
est fondée, et sur quels textes elle s'appuie. (Question du 8 noveri- 
bre 1956.) 

Réponse. — Les sommes prêtées par les employeurs À leurs 
salariés et pendant la période comprise entre la date de clôture de 
l'exercice 1913 et le 1 septembre 1953 peuvent éire prises en 
considération pour le report des investissements excédentaires dans 
la mesure où elles ont dépassé 1 p. 100 des salaires payés pendant 
l'exercice qui a précédé celui au cours duquel elles ont été versées 
(art, 1er, 2e alinéa du décret n° 53-701 du 9 août 1933), S'il s'agit 
de logements qui excèdent tes normes prévues pour les logements 
économiques et familiaux ou les habitations à lover modéré, ce 
report des investissements ex-édentaires ne peut sé faire que dans 
la limite de 20 p. 100 du coût de la construction, prix d'achat du 
terrain compris, en application de l'article 4 dau décret n° 53-1184 
du 2 décembre 1953. 





3910. — M. Guislain expose Je cas suivant À M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement: un exp oilant agricole et 
foresUer, non domicilié au feu d'expioitation, mais y résidant plu- 
sieurs mois consécutifs par an et par intervalle suivant les besoins 
de surveillance et de direction de son affaire, qui occupe en outre 
plusieurs saiariés, fait consiruire une hablation pour permettre 
l'exercice de sa profession, 11 lui demande si l'intéressé peut béné- 
ficier des primes à Ja construction attribuée au titre de l'habitat 
rural. (Question du 9 novembre 156.) 

Réponse. — Les primes à :a construction sont réservées à Ja créa- 
tion de logements destinés à constiluez des résidences principales et 
permanentes (ef. art. 12 du décret no 50-893 du 2 août 19.01, Elles 
ne peuvent donc étre accordées à un exploilant forestier pour Ja 
construction d'un logement destiné seulement à des séjours inter 
miltents. 





3959. — M. Heïlluin demande À M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement le nombre d'ouvrers du bâliment actuelle. 
ment employés à Ja constru-tion de logements, (Question du 
13 novembre 1956.1 à 


Réponse. — Le nombre d'ouvriers du bâtiment actuellement 
employés à la construction de logements ne peut être connu que par 
une évalualion approximalive, En effet, il est déjà d'fticiie de sépa- 
rer les effectifs du bâtiment de ceux des travaux pub'ics, certaines 
entrepr.ses élant mixtes, Maïs surtout les ouvriers du bAt ment se 
répartissent d'une manière variable entre les constructions de 10g0- 














132 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 17 JANVIER 1957 





ments neufs, les travaux de transformation, les constructions neuves 
autres que le logement, et jes travaux d'entretien. On peut adinet- 
tre que l'orire de grandeur du nonybre actuel d'ouvriers employés 
à la construction de logements est de 363.000, Il est d'aileurs en 
progression constante par suile des mesures prises: formation pro- 
lessionnelle accélérée des adultes, immigration temporaire, etc.; il 
àlleindra vraisembiabiement 400.000 au cours de l'année 1257. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4151, -- M. Robert-Henry Muel expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la Sécurité sociale le ‘as suivant: un jeune homme 
de 11 ans dont les parents sont ouvriers d'usine vient de signer 
un contrat d'apprentissage r#gricole. Le salaire prévu au contrat a été 
fixé à 3.500 francs par mois, d'après les renseignements fournis par 
l'inspection des lois sociales en agriculture; à ce chiffre s'ajoutent 
les avantages en nature, nourriture et logement, soit 219,75 francs 
par jour. L'indermnilé totaie (salaire en espèces plus avantages en 
nature) perçue mensuellement par <et apprenti dépassant ainsi la 
moitié du Salaire minimum interprofessionnel garanti, les parents 
ne peuvent bénéficier des allocations familiales. Dars ces condi- 
tions, ils vont retirer leur fils d'apprentissage agricole pour l’erm- 
baucher à l'usine, I! lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à celle situation pour le muins anormale, (Question 
du 3 novembre 1%.) k 


Réponse. — Selon les dispositions de l'article 19 du décret du 
10 décembre 196 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 22 août 1916 fixant le régime des presla- 
tions familiales, l'apprenti qui percoit un salaire mensuel supérieur 
à la moitié de la base de calcul des prestations familiales applicable 
au iieu de résidence de sa famille n'est plus considéré comme à 
charge. Pour qu'une enquête puisse être eflectuée sur le cas signalé 
l'honorable parlementaire est prié de vouloir bien indiquer au secré- 
taire d'Elat au travail et à la sécurité sociale les nom et adresse 
des p£ents de l'apprenti, l'orzanisme d'allocations familiales dont 
Le pes ans que leur numéro d'immatriculation à cel orga- 

sine, 





1396, — M. Tourné rappelle à M, le secrétaire d'Etat au travail et 
a la sécurité sociale qu'il n'a pas encore donné son agrément au 
conseli d administration de la caisse départementale des allocations 
familiales des Pyrénées-Orientales, élu depuis un an, et qu'il en 
résuile une siluation délicate, 11 lui demande: 1° les raisons pour 
lesquelies le conseil d'administration n'est pas encore agréé; 2° les 
mesures qu'il comple prendre pour mgulariser cette siluation dané 
les plus brefs délais. (Question du ? décembre 1950.) 


Réponse — Les reprééentants des employeurs, des sa'ariés et 
des travailleurs indépendants aux eonseils d'administration des 
caisses d'allocations familiales sont élus dans les conditions fixées 
Par la loi du 30 octobre 196. En dehors de ces trois catégories de 
nee me les conseils d'administration des caisses d'allocations 
amilia.es comprennent: deux représentants du personnel élus dans 
les conditions prévues par la loi du 16 avril 196 pour l'élection des 
délégués du personnel dans les entreprises; deux personnes connues 
Pour leurs travaux sur les questions démographiques ou leur acti- 
vité en faveur de la famille nommées par le ministre du travail 
et de la sécurité sociae sur proposition du conseil: une personne 
élue par l'union départementale des associations familiales avant 
son siège dans la circonscription de la caisse d'allocations fami- 
liales. La question posée par l'honorabe parlementaire doit con- 
cerner les deux personnes connues pour leurs travaux, qui doivent 
siéger au conseil d'administration de Ja caisse d'allocations fami- 
liales des Pyrénées-Orientales. Dans sa séance du % novembre 19% 
Je conseil d'administration de Ja caisse primaire d'allocations fami- 
liales des Pyrénées-Orientales a présenté des propositions concer- 
nant deux personnes qualifiées dont les titres font actuellement 
l'objet d'un examen de Ja part de mes services et de M. le prétet 
des Pyrénées-Orientales. 





4479. — M. Borrang expose à M, le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que: 1° la caisse de sécurité sociale de la 
Drôme rembourse le K opéraloire sur une base qui est inférieure 
au prix réel de l'opéralion; 2° ladile caisse s'est refusée à rembour- 
ser les 10 p. 100 perçus par la clinique pour le service, Il Ini demande 
si cette façon de procéder est légale et, dans l'affirmative, si l'as- 
suré a le droit de réclamer à Îa clinique le remboursement de 
ces 10 p. 100 (Question du 17 décembre 19%%5.) 


Réponse, — 19 Aux termes des articles 10 et 11 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1955, les tarifs d'honoraires des praticiens, en matière 
de soins dispensés aux assurés sociaux, sont fixés par voie de 
conventions conclues entre les syndicats interessés el les caisses 
régionu'es de sécurité sociale et homologués par une commission 
nationale tripartite éiégeant au ministère du travail. A défaut de 
convention ou si les tarifs proposés n'ont pas été homologués, la 
commission nationale fixe elle-même les tarifs anplicables. Dans le 
département de la Drôme, en l'absence de convention, c'est le tarif 
fixé d'autorité par la commission susvisée qui est applicable, soit 
200 francs pour la lettrec'# K. La caisse de sécurilé sociale est 
donc dans l'obligation de caleu'er son remboursement sur les bases 
de re tarif, le seul légalement applicable et de plus opposable aux 
médecins qui sont tenus de les respecter sauf dans les cas de déro- 





galion prévus à l’article 13 de l'ordonnance précitée; 2° conformé- 
ment aux dispositions de l'article 18 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1915, les frais de séjour dans les étabiissements de soins 
privés agréïs sont F + en charge gar les organismes de sécurité 
sociale sur la base de leur tarif de responsabilité, Ledit tar couvre, 
conformément à l’article D de la convention type entire caisses 
régionales de sécurilé sociale et maisons de santé privées, les frais 
de logement, de mg d'éciairage, de blanchissage du linge 
de maison, du service infirmier, des infusions, de la pension (sans 
calé ni boisson, ni dérogation aux menus hab.tuels ou de régime), 
de l'eau minéra'e. H comprend éga:ement les fournitures À r- -< 
ceutiques et de pansements usuels. Les caisses primaires de sécu- 
rité sociale sont autorisées à rembourser le cas échéant, en sus, 
les frais de saile d'opération, de médicaments non usue's et de four- 
niture de sang humain, Dans ces conditions, la caisse primaire de 
sécurité sociale de la Drôme ne peut rembourser aux assurés sociaux 
les 10 p. 100 réc'amés par la clinique au titre du service puisque 
ces frais ne sont pas inclus dans le tarif de responsabilité. En ce 
qui concerne le point de savoir si la clinique est en droit de récla- 
ner un supplément de 10 p. 100 pour le service, cette question 
relève de la compétence qu secrétaire d'Elat aux affaires écono- 
miques auquel il appartient à l'honorab'e parlementaire de fournir 
toutes indications uliles en ce qui concerne l'établissement de soins 


en cause. 





449%. — M. Dolachenal demande à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale s'il est exact qu'un ouvrier ne peut pas 
être payé pour plus de cinquante heures supplémentlaires gar mois. 
(Question du 15 décembre 1%%.) 


Réponse. — La loi du % février 1916 relative à la rémunération 
des heures supplémentaires de travail précise, en son article 4*, 
que les heures supplémentaires eflectuées au delà de la durée nor- 
mal de travail de quarante heures par semaine ou de la durée con- 
sidérée comme équivalente donnent lieu à une majoration de ea.aire 
qui ne peut être inférieure à 25 p. 100 de la 41° à la 18° heure inclu- 
sivement et à 50 p. 100 au delà de la 48e heure. Ii s'ensuit que c'est 
dans le cadre de la semaine qu'il convient d'apprécier le carac- 
tère des heures supplémentaires de travail. Sauf exception résul- 
tant des dispositions de certains décrets d'application de la loi du 
M juin 1936 sur la semaine de quarante heures, on ne peut déter- 
miner les heures suppiémentaires en considération d’une durée plus 
longue, Un salarié doit donc bénéficier des majorations prévues 
par la bi précitée du 2% février 1916 pour toute heure effectuée 
dans une mème semaine, au delà de la durée légale de travail de 
quarante heures ou de la durée considérée comme équivalente, mais 
dans la mesure où il s’agit réel:ement d'heures supplémentaires, 
c'est-à-dire à l'exclusion des heures accomplies au titre de la récu- 
pération et des dérogations permanentes. Il est précisé, en outre, 
que conformément à ladite loi les heures supplémentaires peuvent 
être effectuées dans la limite de vingt heures par semaine sur aulo- 
risation de l'inspecteur du travail et après avis des organisations 
syndicales ouvrières intéressées. 





4526. — M. François Benard (Hautes-Alpes) expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la Securité sociale: Î° que la circulaire 
114 S. S. du 2 juiliet 1%1 précise, au chapitre 2, paragraphe 29, que 
« les prestations familiales seront accordées, soil pendant douze 
mois, si l'établissement est fréquenté pendant la durée de l’année 
dite scolaire, soit pendant le temps de cette fréquentalion lors- 
qu’il est inférieur à cette durée »;, 2° que, par ailleurs, une ré- 
ponse du ministre de l'éducation nationale à une question écrite 
(Journal ofliciel du 27 décembre 19%51, page 79), précise qu’ « il 
n'existe pas de définition rigoureuse de la s'olarité minimum »; 
%e que dans les départements de montagne, le cycle des activilés 
économiques, dépendant étroitement des conditions de vie, a amené 
la création d'écoles ménagères agricoles dont le programme d'étude 
est concentré sur six mois. I demande si, dans ces circonstantes 
particulières, il n'y aurait pas lieu de faire bénéficier les élèves 
qui fréquentent ces écoles des allocations familiaies pendant l'an- 
née entière, (Question du 49 décembre 1%#.) 


Réponse, — Les prestations familiales sont, selon l’article 10 de 
la loi du 22 août 196 fixant le régime des prestations familiales 
versées jusqu’à l’âge du 20 ans pour les enfants qui poursuivent 
leurs études. L'article 8 de l'arrêté du 12 mai 1947 portant publica- 
tion du règlement intérieur iype des caæisses d'allocations familiales 
dispose que par « poursuite d'études », il faut entendre « le fait 
our l'enfant de fréquenter, pendant l’année dite scolaire, un éta- 
ilissement où il tui est donné une instruction générale ou tech- 
nique ou professionnelle », Ce même texte précise que les presta- 
tions familiales sont maintenues lorsque ces conditions sont rem- 
plies, pendant la durée des vacances scoïaires. Les prestations fa- 
Iniliales ne peuvent donc être attribuées pour les périodes de va- 
cances que lorsque celles-ci correspondent, par leur durée, aux 
\acances scolaires officielles. Les élèves des écoles ménagères agri- 
coles n'ouvrent droit au bénéfice des prestations familiales pen- 
dant l’année entière que si l'établissement d'enseignement est fré- 
quenté pendant une durée sensiblement équivalente à la durée de 
l'année scolaire telle qu'elle est fixée par le ministre de l'éducation 
er pour les établissements publics d'enseignement du se:ond 
curé. 
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4549, — M. Roland Dumas demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travañl et à In oécurité sociale sur quels éléments reposent les 
distinctions qui sont faites entre les diverses organisations syndi- 
cales, selon qu'elles sont considérées comme représentatives, re- 
connues ou non reconnues, Notamment, quels sont les cara:tères 
permettant à un Y T7 de dire, de tele organisation qui lui 
demande audience, qu'ellz n’est pas reconnue. (Question du 20 dé- 
cembre 1956). 


} Réponse, — 1° En vertu de la loi du 11 février 1950, la représen- 
tavité des organisations syndicales est déterminée d’après les cri- 
tères suivants: a) les eflectifs; b) l'indépendance; €) les eotisa- 
tions; d) l'expérience et l'ancienneté du syndicat; e) l'attitude 
patriotique pendant l'occupation; 2° sur le plan de l'entreprise, celte 
représentativité s'appréeie en tenant compte des critères généraux 
ci-dessus définis et des considéralions de fait, qui doivent faire 
l’objet d’un examen <ur le plan de chaque entreprise; 3° aucune 
disposition d'ordre législatif ou réglementaire ne fixe d'une manière 
impérative les randitions dans lesqueiles les employeurs seraient 
a de répondre à une demande d'audience des organisations syn- 
icales. 





4550. — M. Albert Schmitt attire l'atlention de M. le secrétaire 
d'Etat au travail ot à la sécurité sociale sur les dispositions du code 
de déontologie des chirurgiens-dentistes actuellement en vigueur qui 
consacre, en son arti:le 3, l'usage selon lequel les praticiens soi- 
gnent gratuitement les membres de leur famille et il lui demande : 
4e s'il est exact qu'une modification de ces dispositions est envi- 
sagée; 2e s’il est admis, en l'élat actuel des textes, qu'un chirur- 
gien-dentiste, assuré volontaire, puisse réelamer à la sécurité so- 
ciale, le payement des honoraires pour eoins donnés à ses ayamts 
droit, notamment à son enfant âgé de six ans, étant entendu que 
ces ayants droit ne disposent pas de ressour'es propres qui leur 
auraient permis de payer eflectivement les honoraires notés. (Ques- 
tion du 20 décembre 1%). 


Réponse. — La question posée au 1° relève de la compience 
de M. le serrétaire d'Etat à la santé publique et à la popuiation 
qu'il appartient à l'honorable parlementaire de consuller à ce sujet. 
L'article 24 de l'ordonnance du 19 octobre 4%:5 prévoit qu'en aucun 
cas la part garantie par les caisses de sécurilé socia'e ne peut exré- 
der le montant des frais exposés, Dans l'hypothèse envisagée au 2, 
le chirurgien-dentiste, qui est l'assuré en même temps que le ais- 

nsateur des soins, pourrait don bénéficier des prestations dans 
a mesure où il lui serait possible de justifier avoir exposé des 
frais, ce qui pourrait être le cas nolamment pour la confection 
d'une prothèse. 





— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4615. —. M. Mignot cxpose à #4. le secrétaire C'Etat aux travaux 
pubiies, aux et au tourisme que le Jaurnat ojficcel du 
4 juiliet 1956 publie un décret relatif à la constru’iion u’un meu- 
veau pont sur la Seine, au Pecq. L'amplialion de ce dé'ret prérise 
que ce pont sera construit sur ies plans de l'ingénæur en cel de 
ponts el chaussées le 15 avril 1%5. Or, ce proæetl présemte de très 
nombreux inconvénients au duub'e point de vue esthélique e! ciren- 
lation et a été rejeté à ,’unanimité par ‘e conseil municipal de la 
ville du Pecq, par les habitants et par le “ommissaire enquêteur 
lui-même. Un contre-projet vrésenié par la municipallié supprime 
ces inconvénients, mais n'a pas éié examiné ou relenu. I lui de- 
mande s'il ne serait pas possible, avant qu'il ne soit trop lard, de 
faire proréder à ure nouve'le étude de la question par une con'é- 
rence où seraient représentés ses services, la commission des sites 
et des représentants du “onseil néral de Seineæel-Ose et de la 
municipaiité du Pe:q. (Question du 23 décemtre 1%#). 


Réponse, — C'est en raison de l’onnosilion de la municipalité @w 
Pecq et de divers habitants de celle vilie que l'idm'nisiration à 
ouvert une enquête d'ulilité publique sur le projet dressé par les 
ingénieurs de Seine-el-Oise pour la reconswucticn du pont de ja 
route nationale n° 186 sur la Seine, au Pec4, el l'aménagement des 
accès au nouvel onvrage, bien que cette formalité ne fût pas ebli- 
gatoire, puisque cet aménagement élait prévi au pian d'aim hage- 
ment de la régie parisienne et que l'opération devait de ’e lait ètre 
considérée comme déia déclarée d'utitité pupiique. A celle occasion, 
les ingénieurs ont examiné aves le plus grand eoin le eontre-prujet 
de la ville, et :omrpe celuiei ne pouvait être admis pour des rai- 
suns techniques rrampes excessives) et financières (sureroït de 
dépense de 600 million de francs) ils en ont présenié un autre que 
hh ville a également rejeté et aque! j; n’a pu être donné suite, en 
raison des dé:nolilions qu'il aurait nécessilées, L'admimistration a 
saisi en conséquence le -onseil G'Elat de l'affaire, en Iui exposant 
les divers aspects du prob:ème, et lui a soumis un protet de dé ‘ret 
dé:larant d'utilité pul!lique les travamx à exécuter suivant les dis- 
positions du projet établi par les ingénieurs. Le conseil d'Ftat à 
adopté ce projet. Le décre! can!forme a été signé le 25 jun 1%%. 1! 
n'est donc plus possible de revenir sur l’aflaire. 


+0 +- 











LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de article 97 du règlement.) 





PRESIDENCE OU CONSEIL 


2246. — 5 décembre 1956. — M. Bernard Paumier demande à M, le 

68 d'Etat: 1° de quelle façon est réparti le crédit de 

8 millions de framxs de subventions ouvert au chapitre 37-93 du 

budget de la présidence du conseil concernant une partie des 

dépenses Qu haut comité d’élüde et d'information sur l'alcoolisme 
el destiné « aux œuvres »; 2 de quelles œuvres s'agit-il, 





(Fonction publique ) 


4823. — 19 novembre 1956. — M, Ghhert Cartier expose À M, te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, é de la tonction 
publique, qu'il semble qne, par le jeu combiné de l'article 33 
de Ja loi ue 5681 du 6 août 1%53 et de l'article 4 de la loi 
ne 6-60 du 6 juin 1956, l'ammistie ne saurait être refusée à 
des fonctiennaire$ pour des faits antémewrs an 2 janvier 1%. 
IN lui demande de lui confirmer si une telle interprétation 
est exacte, et si les ndministrations sont fondées à refuser 
à des fonctionnaires l'amnistie des faits commis antérieurement 
au 2 janvier 1956, dès lors qu'il s'agit des faits visés à l'article 33 
de la loi du 6 août 1953. 





4251. — 10 décembre 1956. — Mlle Marzin expose à M. le secré- 
taire d’Eiat à la préside..cs du conscil, de la fonction publi- 
que, que les disposilions de l'arlicle 2 de la loi n° 53-46 du 3 février 
1953, modifié par l'article 6 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1%5, et 
les dispositions du décet n° 55-1618 du 16 décembre 1935, fixant 
le statut particulier des - attachés d'administration centrae sont 
&pplicables dans les adnmunistrations centrales visées à l'ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1915: et qu'il semble, en conséquence, 
qu'un cadre d'altachés d'administration centrale devrait être créé 
au ministère de la France d'outre-mer. Néanmoins, le ministre 
de la France d'outre-mer, s'appuyant sur les dispnsitions de Ja loi 
du 4 septembre 192, considère que les textes précités ne sont pas 
applicables dans son administration Elle hi demande les mesures 
qu'il compte prendre pour que les secrétaires d’adminisiration en 
service au ministère de la France d'outre-mer guissent bénéficier 
des dispositions des textes p'écilés. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


342%, — lü octobre 19%. — M. Roque:ert cxrose à M, le ministre 
des ah=aires économiques et financières que la loi n° :112% du 
2 juillet 195 a fixe le statut juridique des centres techniques indus- 
trieis; que, se fondant abusiverment sur cette loi, un arrék mrinis- 
tériet du :1 septembre 1952 à ‘ré, sous le non de Centre technique 
interarniessinnnel des fruits et légnmes, un organisme parasitaire 
alimemié par tne laxe parafistaie à laquelle sont asireints les négo- 
ciams en fruits el légumes; que le recouvrement de cette laxe est 
poursuivi dans le département de l'Aude postériewrement au 
ter avril 195%. I} lui demande si ne compte pas: 1° dissoudre le 
Centre lecmnitue interprofessionne!l des fruits et légumes et, per voie 
de conséquence, annuler ia percention de la taxe paratiscale perçue 
ponr en assurer son fonc'isonnement; 2° donner des instructions au 
trésorier-paveur génér1l de l'Aude en vue de faire cesser les pour- 
suiies esnn.oyées à l'encontre des négociants en fruits et légumes 
de ce département pour le recouvrement de ceite taxe, 


aW19 — 27 novernbre: 19%. — M, Barthélemy, rappelant à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que le payement 
trimestriet des pensions, échelonné suivant l'échéancier prévu par 
la loi du 31 décembre 1915, ayant lieu, en principe, lez 6 e‘ 9 du 
mois d'échéance, ce qui a pour résultat de comp'iquer et de relar- 
der les crucumis de rajustement lorsqu'intervient une angmentation 
partan habitweilement du fer dur mnis, lui demande s'il ne serait 
pas possible, dans un but de <implificalimn, d'arrêter le: arrérages 
de pensions au premier jour dm mais d'échéance. 


4320. — 7% novel bre 19350. — M. Pierre Ferrand demande À 
M. le secrétaire d Etat fux affaires économiques et fn:n:ières 
si un in<pecæeur peut se prévaoir des d'spositions de l'ariie e 297, 
deuxi me almca, da crie gfnéral des imnôts: fe pour e iger d'un 
redevable vendant exclusivement au détai et tenant ure comp- 
tabihité régulière, l'inserintion détailke, jour par jowr, des: ventes 
d'arlices d'une valeur sunérienre à 3000 ‘ranes avec enr dési- 
gnation sommaire; 2° pour redre:ser :a éltuati n d'in redevabe 
au regard des impôts directs et maorer sa marze bénéficiaire en 
justifiant cette uiarisation uniquement par le défaut d'obser- 


valion de l'obligation rappelte ci-desens et une insuffisanve de la 
marse benéfiviaire de l'entreprise comnarativement À cele d'en- 
treprises similaires HW lim souligne le earartère abusif d'une tele 
interprétation des texles; 3° pour zmettre fin à toute difficulté 
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sur ce point particulier, s'il compte donner des instructions pré- 
cises à ses services en ce qui concerne les venles au complant 
réalisées par les commerçants détaillants tenant une compta ilité 


régulière 





4152, -_ 29 novembre 196. — M. Alfred Coste-Floret appelle l'atten- 
tion de M, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur la silua- 
tion dans laquelle se trouvent les commerçants détaillants en fruits 
et légumes, qui subissent l'application d'un barème de marges en 
valeur absolue, alors que, à tous les stades de commercialisation 
des fruits et primeurs, les prix sont débattus librement. I! lui fait 
observer que, malgré cetle taxalion au détail, les prix ont subi 
les hausses et les baisses inhérentes à l'offre et à la demande. Il 
lui demande s'il ne lui semble pas possible, afin d'éviter les nom- 
breuses tracasseries auxquelles Sont ainsi soumis les commerçants 
détaillants, de rétablir la liberté dans la comimercialisalion des 
{fruits et primeurs. 


4170. 30 novemtre 195%. — M, Barthélemy signale à M. Île 
ministre des affaires économiques et financières qu'un cerlain 
nombre d'agents titulaires des adrministralions de l'Etat ayant 
accompli, avant leur entrée dans ces administrations, plusieurs an- 
nées de service dans des entreprises par la suite nalionalisées, per- 
dent te ténéfice de leurs versements pour la retraite eflectués aux 
caisses autrnomes de ces entreprises, et lui demande ce qui s’op- 
pose à ce que des dispositions soient prises pour que les retraites 
des intéressés soient liquidées en fonction de la prise en compte 
de l'intégralité des versements eflecitnés au cours des services civils 
accomplis dans les adiministrations de l'Etat et dans les entreprises 
palionalisées soumises à un même statut ou à un statut analogue. 





4172. — 20 novembre 19%. — M. Davoust demande à M. le mi- 
nistre des affaires économiques et financières si un artisan pâtis- 
sier, sans magasin de vente, ‘ravaillant exclusivement pour ées 
collectivités, donc assurant une vente dire'lte de sa production sans 
revente, doit être considéré comme artisan fiscal. 





4173. - - 20 novembre 19%. — M. Antoine Guitton expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que le dé‘ret du 
à janvier 1955 à abrogé la loi di 25 mars 1855 sur la transcription, 
et lui demande: 1e quei est le nombre de personnes recrulées dans 
le: différentes conservalions des hypothèques de la métropole depuis 
la mise en appli'ation dudit décret; 2° les mesures qu'il entend 
prendre pour réduire le personnel dans chaque conservalion, ajou- 
lant que les fl‘hes créées par le décret du 4 janvier 1%55 sont éta- 
blies à la main, ce qui semble, pour le moins, anormal à l'époque 
aciuelie, 





4175. — 10 novembre 1956. — M. Marcel Hamon demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières: 1° si en l'absence 
d2 bail et la législation sur les loyers n'étant pas applicalie aux 
immeubles construits apres 1918, l'évaluation du loyer imposable 
pour un propriélaire habilant son immeuble peut ètre revisée chaque 
année par l'administration des contributions dire'tes, en tenant 
compte des loyers récemment enregistrés; 2° s'il est normal, et 
dans l'aflirmative, en vertu de quelles dispositions réglementaires. 
qu'un tel loyer évalué en 1953 par l'administration des contributions 
aircctles sur la hase des ‘aux de location de l'époque le soit à nou- 
veau en 19956 avec une majoration de 50 p. 100 et avec effet rélroac- 
üif sur les revenus déclarés pour 1955. 





4176. — 70 novembre 194. — M. André Monteil demande à M. le 
ministre des affaires ecoOnomiques et financières si un fon :lionnaire 
sciuellement bénéticinire d'un logement de foen:tions et admis à 
laire valoir ses droits à la retraite le 30 septembre 1957, peut Léné- 
Ncier des dispositions du 3 et dernier alinéa introduit aans l'ar- 
ticle 1371 ociiès du code général des impôts par le décret n° 55-566 
du 20 mai 1%5, droit de 1,50 p. 100, en cas d'acquisition d'un appar- 
tement occupé par un tiers, lequel s'engagcan!t à libérer les mi 
avant le délai de deux ans prévu par ledit article et le fonction- 
hnaire susvisé S'engageant lui aussi à o‘cuper l'appartement avant 
ve mème délai de deux ans pour ses besoins personnels, étant pré- 
vise que ce jonclionnaire logé par nécessité de service ne peut offrir 
en échange l'appartement de fon:tions qu'il oceupe. 





4198. — 1er décembre 1956. — M. Hernu demande à M. le ministre 
des aflaises economiques et financières si, l'a; plication de la juris- 
p'udence consiante du conseil d'Etat relative à l'octroi aux fonc- 
lionnaires d'une retraite proporlionnele différée ayant donné lieu 
a des inlerprélations différentes pour les départements de l'Est, il 
peut confirmer que la jurisprudence du conseit d’Elat est applicable 
aussi bien aux fonctionnaires d'Etat qu'aux anciens fonctionnaires 
de l'ancien réseau des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine, 
sourais, Les uns et les autres, sans distinclion, aux mêmes dispo- 
silions légales de la jui du 91 mars 1573 en ce qui concerne le 
résume de relrailes. 





4235. — 4 d'cembre 1956, — M, Cadie demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° de lui indiquer d'une 
façon précise quelles sont les attributions des « inspecteurs des 
services du Trésor », tant relatives aux comptables subordonnés au 
trésorier-payeur général du département qu'aux ordonnateurs des 
collectivités locales et établissements publics communaux: 2? en 
vertu de quels textes législatifs ou réglementaires, un inspecteur 
des services du Trésor peut demander à un commerçant communi- 
cation de sa comptabilité, et, notamment, de factures de fournitures 
effectuées à une collectivité ou établissement public; 3e s’il ne 
croit pas devoir, une fois pour toutes, donner des ordres formels 
es que la vérification ne dépasse jamais le cadre de la compta- 
nilité des receveurs — sous réserve d'observations qui pourraient 
être [ailes aux ordonnateurs, sur la demande du comptable supé- 
rieur, par l'autorité de tutelle — et fixer d'une façon simple, précise, 
et « produclive », les justifialions des recelles et penses des 
coilectivilés locales. 





4248. — 5 décembre 1956. — M, Monin expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que le comité interminis- 
teriel de coordinalion de secours aux sinistrés à organisé, « au 
profit das sinistrés et des mal-logés », une « grande tombola natio- 
nale populaire », d'nommée «La Tombo:a du Bonheur». fl iui 
demande: {° quel est le produit g'obal et le produit net de ia tom- 
bo'a; 2° quel est le montant des frais d'organisalion de la tom- 
bola (publicité, lots, elc.), Je quel est le monlant de la er k 
bénéficiaire accordée aux organisateurs; 4° quelle est la réparti- 
tion envisagée ou x eflecluée des ‘fonds disponibles (nombre de 
sinistrés et de sans- ogis éecourus par celle tombola); 5° si l'on 
envisage — et, dans l'affirmative, dans quelles conditions — le renou- 
vel.ement de cette tombola. 





4249. — décembre 195%. — M. Trémolet de Villers demande 
à M. le ministre des affaires et financières que!les 
sont les mesures qu'il comple prendre pour remédier aux incon- 
vénients de l'articie 20 du décret no 53-511 du 21 mai 1953 rela- 
tif au remboursement des frais de changement de résidence des 
agents de l'Elat mutés dans l'intérêt du service ou par avance- 
ment, aux termes duque'… » le transport du mobilier doit être eflec- 
tué en une seule fois, dans le dé:ai maximum de deux ans à par- 
tir de la date de la mulation », texte qui ne tient aucun compte 
de la silualion réelle de l'habitat en France, et notamment dans 
les grandes villes, et qui, par la forclusion qu'ii édicte, atteint 
particulièrement les gens dépourvus de capilaux (qui ne peuvent 
acheter un immeub'e ou un appartement) ou chargés de famille 
(qui éprouvent les plus sérieuses difficu:lés à trouver un apparie- 
ment à louer). 





4289. — G décembre 1956. — M. Delabre expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières là silualion des transporteurs €o:- 
respondants €2 la Soc.été nationale des chemins de fer français 
suite à la loi n° 56-:80 du #4 août 19% ct du décret n° 55-933 du 
19 seplembre 1956 qui a supprimé la taxe de prestation de services 
pour les transports pür camions. La rémunéralion des correspon- 
dunts de la Société nationale des chemins de ‘er français nour la 
livraison des colis est incorporée dans les prix de transport S. N. 
C. F. Il lui demande s'ils doivent encore acquitter la taxe de 
prestation de services pour la livraison des colis par voiture hippo- 
mobile. Pour les transports de mobilier pour les ouvriers (sans 
emballage, ni camions spéciaux, ni personnel de manutention), 
avec un carnion et son chauffeur, ce travail peut-il être considéré 
exclusivement comme transport et exonéré complètement de la taxe 
de prestation de services en raison de ce que les taxes sont payées 
à la tonne. 


. 





4281. — 6 décembre 1956. — M. Durroux expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'à la suite de la réponse 
faite le 12 juin 1956 à la queston n° 1718 relative à la sociélé de 
crédit différé nommée « Crédit de France et d'outre-mer », déclarée 
en faillite par jugement du 15 janvier 1%33, un adhérent a formé 
un pourvoi devant le tribunal administratif de la “e ne contre l'arrê'é 
ministériel fixant 1x date de cessation d eflet des contrats souserits 
auprès de la société en cause. Il lui demande quelle à été la 
décision rendue en vue de la cession éventuelle des créances hypo- 
thécaires au Crédit foncier de France, 





4304. — 5 décembre 1956. — M. Bourgeo's signale à M. le ministre 
des affaires et financières qu'un profond malaise règne 
de plus en plus parmi le personnel des douanes en service dans les 
trois départements de l'Est, ma'aise né du refus de la direction 
générale des douanes de faire bénéficier ce personnel, à l'instar 
d'autres catégories de fonclionnairces, de l'indemnité réparatrice d'un 
préjudice de carrière prévue par la loi du 7 février 1953. M lui 
demande quels sont les motifs qui empêchent l'attribution de cette 
indemnité aux douaniers intéressés et s’il compte supprimer rapi- 
dement les obslacles qui s'opposent à celle mesure d'équité, 





4322. — M. Raymond Lainé demanle à M. le ministre des affaires 
économiques et financières: 1» de quelies sanclions est passipie un 
agent de l'administration des finances, ayant titre d'inspecteur, fai- 
Sant élat dans un procès-verbal du serment qu'il a prêté en justice 
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et impulant des faits reconnus inexacts par le tribunal saisi de la 
réquéle y faisant suite avec demande instänte de pénalisalion; 
2° de queiles sanctions est passibe le directeur départemental de 
ladite adnunistration qui, invité par l'intéressé à reconsidérer sa 
requête et à vérifier l'exactitude el la véracité des fails, n'y a 
donné aucune suite, maintenant par là la demande de pénalité 
reposant sur les faits recmnus inexacts et en en acceplant donc 
toute la responsabiiité; 3° les opéralions effectuées par l'azent en 
cause dans le paragraphe 1e, postérieurement à celle violalion de 
serment, ne doiveni-elles nas a:ors Ôlre considérées comme nuies 
el lenues comme tel'es, en raison des conle-lations qui peuvent 
normalement être faites de la bonne foi de cet agent dans l'exerexce 
de ses fonctions, de son intégrité et de l'exactitude el de la véra- 
cité de ses rapports ? 





4323. — & décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que, parmi les Français les pius 
défavorisés, figurent les renhers viagers de l'Elal. 1 lui demande: 
4° dans quel'es conditions ont éié relevées les renles viageres 
depuis 19%; 2° quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre 
pour réaliser au pius tôt une revaiorisation équilable de ces rentes 
viagères. 





4360. — 11 décembre 196. — M. Monnier demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quels sont les effectifs spécia- 
lement employés par le service des contributions indirectes, à Paris 
ét aussi en province, pour comptabiliser et rajusler les redevances 
où indemnisations concernant les meuniers, les semouliers el les 
boulangers, effectifs à indiquer en lilulaires et contractuels, en 
comptables et en contrôleurs. 





4398. — 12% décembre 1956. — M, Pascal Arrighi demande à M. le 
ministre des afaires économiques et si un inspecteur 
des contributions directes fait une applicalion exacte des textes, en 
limitant à l’année 1955 la réduction de la surlaxe progressive au pro- 
fit des possesseurs de certificat d'investissement 1953-1954 alors que 
l'article 3 du décret du 31 décembre 1%% (Journal officiel du 4 jan- 
vier 1955), dispose que « l'atiestation prévue pour bénéficier de la 
déduction doit être jointe à la déclaration des revenus devant servir 
à | den de l’impot dû au titre de chacune des années 1951 
et 1955 ». 





4399. — 13 décembre 1956. — M, Pierre Guillou demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et financières «il n'envi- 
sage pas le relour au régime antérieur en malière d'importation 
d'endives (limilation du contingent imporlé) et les raisons pour 
lesquelles les normes françaises ne sont pas appliquées aux impor- 
lations d'endives étrangères. 





4428. — 11 décembre 1956. — M. Boccagny, se référant à la réponse 
faite le 30 novembre 1956 à sa question n° 1515, demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières: 1° s'il est exact 
que, depuis la décision du conseil d'Etat du 20 novembre 1935 (arrêt 
J...) jusqu'à l'intervention de sa lettre P. L. ne 1156 de juillet 1934, 
soit pendant 18 ans, son adminisiration a rejelé loutes les dernandes 
de pensions formulées par les ayants droit de retraités militaires 
properlionnels ayant contracté un rengagement antérieurement au 
10 août 1913, mais ne prenant eflet que postérieurement à celle 
dale; 2° sur quel texl2 législatif ou réglemen:aire nouveau, ou 
décision nouvelle du conseil d'Etat, son administralion, contraire- 
ment à son interprétation antérieure, s'est basée pour d‘cider, par sa 
lettre no P. L. 1156 de juillet 1953, que la dale à laquelle un mili- 
taire a été lié par un engagement ou un rengagement est celle 
de la date d'effet du contrat et non eelle de la souscrip!'ion de celui- 
ci; 3° s'il entend opposer la forclusion édictée par l’article 73 du 
code des pensions aux ayants droit de militaires qui, en exéculion 
de la nouveïle inlerprélalion énoncée par sa lettre susvisée, ont 
sollicité ou solticiteront la pension décomplée: dans les termes de 
l'article L 121 du code des pensions, de l'obtention de laqueile ils 
ont été évincés par suile de l'interprélation ancienne de son admi- 
distralion, 





4428. — 14 décembre 1956, — M. Pelat demande à M, le ministre 
des affaires économiques et financières s'il est exact, comme l’a 
déclaré un ancien président du conseil, que nous aurions exporté 
du pétrole et de l'acool, lors de la phase préparatoire de l'affaire 
malheureuse de Suez, au lieu d'en prévoir les conséquences et de 
Slocker au maximum ces produits. 





4429. — 11 décembre 1946. — M. doannès Rut expose à M. le 
ministre des affaires iques et financières que, par suile du 
blocage des prix, des dilficuliés financières insurmontables frappent 
certaines sources d'eaux minérales, alors que les grandes sources 

rofitent d'un prix de vente élevé qui leur permet de réa'iser les 

nvestisseménts nécessaires. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour éviter la fermelure de certaines sources qui 
ne peuvent plus, avec les prix actuels, assurer le renouvellement de 
leur matérie 





AFFAIRES ETRANGERES 


4358. — 11 d‘cembre 196. — M, Privat demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelles dispositions compte prendre le Gou- 
vernement en faveur des professeurs francais expulsés d'Egvpte et 
dont les biens el valçcurs doivent étre considérés comme perdus, 





AFFAIRES SOCIALES 


4315. — 12 décembre 1950. — M. Duquesne rappcl'e à M. le minis- 
tre des affaires sociales, qu'en verlu d'un arrété du 18 juillet 1956 
de M. je secrélaire d'Elat à la santé publique, les auxil aires mdi- 
caux sunt désormais habilités à dispenser aux malades divers soins 
supplémentaires — notamment des injections et en intra- 
veineuses., Cependant, à près de 4 mo:s de ja dale de cet arrêté, les 
acles en cause n'ont pas encore été introduits dans la nomenclature 
de: soins intéressant les assurés sociaux, ni aflectés d'un coefficient, 
11 jui demande: 1e sil n'eslime pas qu'il eût été plus logique de 
sciiciler au préaiabie de la commission nationale des lar.fs, son avis 
sur ja Ciassificalion et la tarifl'ation desdits actes, cette façon 
d'uçérer, aurait permis au ministre des affaires socales de faire 
coïncider avec l'arrêté préciié du 13 juillet 1956, la daie de.son 
propre arrêlé introduisant les nouveaux c'es daus la nomsnrliature 
de ja sécurilé sociale ; 2° en loul élat de cause, quelle conduile dai- 
veut suivre, d'une part, les auxiliaires médicaux, d'autre part Îles 
caisses de sécurité sociale, pour que ces dernières puissent rem- 
bourser aux maiades assurés les nouveaux soins que les auxi.iaires 
médicaux sont désormais habiiités à dispenser aux assurés sociaux 
aussi bien qu'à tous autres malades. 





4400. — 12 décembre 1996. — M, Barbot expose à M. le ministre 
des affaires sociales que le litre 11 de la loi du fe septembre 198 
he précise pas dans quelle condition doivent être prises en consi- 
déralion les allocations perçues au titre de la tierce personne pour 
le calcul de l'ailocation de lzement; qu H s'ensuit que cette question 


se trouve résolue en vertu de circulaires ministérielles et d'une 
facon restrictive, ce aui paraît contraire à l'esprit du législatenr 


ayant institué l'allocation de la tierce personne. HN lui demande s'il 
entend maintenir cet état de fait ou donner de nouvelles instructions 
permetllant aux titulaires de l'allocation de tierce personne de béné- 
licier au maximum de l'allocalion logement, 





4403. — 1 déceppbre 15,6. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
aftaires sociales qu'il existe en France des établissements thermaux 
de qualité qui ne bénéficient pas encore de l'agrément de la sécurité 
sociale. Cette situation est préjudicialle à un très grand nombre de 
travailleurs, assurés sociaux, qui ne peuvent faire une cure dans 
des établissements non agréés. 1 lui dernande: 1e quel est le nombre: 
a) d'établissements thermaux agréés par la sécurilé sociale; b) d'éta- 
blissements qui ont fait une demande d'agrément sans qu'aucune 
décision ait été prise; 2° quelles conditions particulières doivent 
remplir les établissements thermaux, en activilé, pour être agréés 
par la sécurité sociale, 





AGRICULTURE 


4200. — fe décembre 1956. — Mme Prin expose à M, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que les récolies de 195 de racines vertes de 
chicorée à café ne sont pas encore réglées ou incomplètement 
réglées aux planteurs, les sécheurs réceptionnaires préléndant n8 
pouvoir payer le prix d2 5.800 francs la tonne de racines vertes, 
prix limite fixé par l'arrêté du 23% janvier 1956. Et lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour résoudre le problème qui se 
trouve ainsi posé, 





4253. — 5 décembre 1%. M. Tourné demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture quelle à été la production de jus de 


fruits en hectolitres pour l'année 1956: fe jus de raisin, 2° Pr de 





pumunes; 3° jus de cassis; 4° Jus de tomate; 5 jus d'abrice!; 
Go autres jus de fruits, 
— à décemitre 196. — M. Tourné demande à M. le secré- 


4254. 
taire d'Etat à l'agriculture: 1° quel e-t le montant des erédits que 
le Gouvernement a affectés pour l'année 1936 à l'aide de la produce 
lion des jus de fruils: 2e queiles mesures fiscales ont été prises en 
faveur de celle production au cours de l'année 19%; 39 quelles 
mesures ont éié prises dans le même sens au cours des cinq 
dernières années, 





4324. — © décembre 196 — M. Bernard Paumier demande à 
M. le secretaire d'Etat à l’agriculture: 1° les raisons de la réduction 
de 303 à 132 franes par tonne de la part des planteurs de belie- 
raves dans la ‘axe de résorplion; 2° quel fut le montant global! de 
celie laxe Cl la pait des preau‘ieurs pur la campagne 1755 1956. 


——— — 
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4406. — 15 décernbre 1956, — M, Bernard Paumier altire l'attention 
de M, te secrétaire d'Etat à l'agricullure sur le cas de cultivateurs 
ayant fait récemment l'acquisition d'un tracteur et qui ne bénéflrient 
pas d'une attribution d'essence puisqu'its n'ont pu, dans les délais 
prescrits, être inscrits chez un garagisle ou un pomniste, NM lui 
demande s'il compte prendre des disposilions à cet égard. 


ALGERIE 


4431. — 11 décembre 19:06. — M. Bettencourt demande à M. le 
ministre residant en Algérie quelles soul les suciélés de prospection 
ou d'expluilalion des gisements pétroliers d'Algérie; et queles sont, 
dans le caupilal de ces sociétés, les parlicipalions étrangères (non 
et nationailé des participants, montant de la participation et pour- 
centage dans le Capilal sociai). 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3780. — ‘1 octobre 1%, — M. Mouton d'mande à M. le ministre 
des anciens combattants et viclimes de guerre quel est, à la date du 
SL décembre 1959, le nombre des hénätic.aires des artirses L. 16 et 
L. 16 du code des pensions tnilitaires d'invalidité et des victimes 
de guerre: «) guerre VAGANS: b) gucrre 1459-1955; €, théâtres d'opé- 
ralions extérieurs, d) hors guerre, €) viclimes civiles guerres 1%11- 


Ayis et 139-1015. 





3781. — 1 oclibre 10. -- M, Mouton demande à M, le ministre 
des anciens combatlants et victimes de guerre quel e-l, à la date du 
Ji décembre 195: 1° le nombr: des bénéliciaires du statut des 
rands mulilés de guerre, arlicie L. :6 du code des pensions mili- 
aires d'invalidité et des victimes de guerre; 2° le nombre de pen- 
sionnés invalides de guerre bénétflciares des allocations du statut 
des grands mulilés, article L 37 du code des pensions tnilitaires 
d'invalidité et des victimes de guerre; 3° le mumbre des bénéficiaires 
de l'indemnité de soins, articles L. 41 et L. 52 du code des pensions 
tuilitaires d'invalidité et des victimes de guerre: a) guerre 1911-1918; 
b) guerre 1999-1953; ec) théâtres d'opéralions extérienrs; d) hors 
guerre; €) victimes civiles guerres 111-4198 el 1939-1915. 





3782. — 21 ocioltre 124. — M, Mouton demande à M. le ministre 
des anciens combatlants et victimes de guerre quel e-l, à la dale du 
SU décembre 1: Lo le nombre de veures de guerre et d'orphelins: 
a) guerre 1911-1912; b) guerre 199-1955: €) théâtres d'opérations 
extérieurs; di hors guerre; €, viclimes civiles guerres 1911-1913 et 
1929-1055: %e Le nombre des asrendanis: a guerre 1911-1918; 
b) guerre 100.1915: ve) théâtres d'opéralions extérieurs; d) hors 
guerre; e) victimes civiles guerres lli-loie el 1:39-1910. 





4378. 12 décembre 196. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combatlan's et viciimes de guerre: 1° quelles sont les 
catégories d'anc'ens combattants de la guerre 191-418 à qui on 
a reiusé le bénéfice de la carte du combatlant el de la retraite 
du combattant pour acte d'insoumi-sion, 2° quelles sont, gar 
ailleurs, les catégories d'anciens combatlants qui, après avoir élé 
condamnés par un tribunal militaire pour acte d'insourmission, 
mais compte tenu de leurs brillants états de service, ont pu héné- 
ficier de la carte du combattant et de la retraite y afférente; 
3e quels sont les acles caractéri#fs d'insoumission qui n'ouvrent 
aucun droi: gour la carte et la relraile du combattnlt, 





4432. — 11 décembre 1956. — M. Privat cxpose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre 1e cerlaines pen- 
sions imiilaires d'invalidité attribuées par décision du tribunal com- 
nétent ont été supprimées en violation du principe « de la chose 
jugée », Ces décisions semblant être prises en vertu des dévcrets-lais 
des 4 quillet et 8 août 19%, des décrets du 2% août 1937 et du 
29 décembre 1952, il lui demande s'il ne serait 2a3 nécessaire 
d'annuler ces décrels afin de rélaliir ces pensions attribuées par 
décision de justice, rendue sous le régime de la preuve, 





ARTS ET LETTRES 


4379. — 12 décembre 1956. — M. Vial'et expose à M. le Secré- 
taire d'Etat aux arts et lettres que cerlains théâtres parisiens 
accordent une réduction de 5% p. 100 aux étudiants, mais seulement 
sur les plares les plus chères, I lui demande, élant donné que 
malgré la réduction consenhe le prix des places se trouve encore 
trop élevé pour les étudiants qui ne peuvent donc bénéficier de 
celte faveur, sit ne lui serait pas possible d'intervenir auprès des 
théâtres parisiens pour qu'ils envisagent la possibilité d'accorder 
aux étudiants un deëmi-tarif eur louies les catégories de places, 
dans une proportion à déterminer, afin de développer la culture 
de nos jeunes. 





BUDGET 


4140. — 23 novembre 1956. — M. Coulon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas su vanl: à la suite du décès de son épouse, 
commune en biens d’acquêt, intervenu en 195%, M. X..… a fait dona- 
lion entre vifs à titre de partage anticipé de ses droits dans les 
biens de la communauté et ae la succession de sa lemme prédé- 
cédée, à ses quatre enfants majeurs. Ceux-ci ont, par le même 
acle, procédé au partage dans lequel un domaine de 29 ha 45 ca 
qui dépendait de la communauté à été attribué pôur le noyau com- 
prenant les bâtiments et 20 ha de terre à deux enfants indivisé- 
ment entr: eux, et le suryius des terres d'environ 9 ha 45 ca à un 
autre enfant; à la suite d'une instance en licitation, intervenue 
entre le: deux enfants attributaires du noyau du domaine de 20 ha, 
ceui-ci a été adjugé à l’un d'eux à la barre du tribunal en février 
1953, moyennant un certain prix, plus une soulle. L'enfant adjudi- 
calaire expioite ce domaine depuis une époque antérieure au décès 
de sa mère el con!inue à l'exploiter encore. Peut-il bénéficier de 
l'exemption du droit de suulle ou de vente sur la moilié acquise 
par lui par licilatisn de 1955 ? Peut-on lui objecter que dans te 
Partage de 193% un domaine avait déjà été divisé et que celle divi- 
sion, bien que remontant à plus de vingt ans, l’empécherait de 
proliter de l'exonéralion, où bien, au contraire, peut-on considérer 
qu'en 193%: une nouvelle indivision s'est constiluée et que, de ce 
fait, il n'y à pius lieu de ‘aire état de la division résultant du par- 
lage de 1931 ? 





4141. — 2 novembre 196. — M. Gernez expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: un parlicu:ier a acheté une maison 
destinée à être habitée personnellement, Par suile d'un acte sous 
seing privé en dale du 24 snars 1949, les anciens propriétaires avaient 
loué à l'agence d'une banque, deux pièces mises à la disposition 
des localaires 2 jours par semaine seu'emenmt, les propriélaires ultili- 
Sant, eux-mêmes, exclusivement, le reste du temp: Le nuuveau 
gvropriélaire à déclaré que la maison élait destinée à êire habiiée 
sb cree par lui, qu'elle n'était pas loute en dehors de 
‘occupation temporaire par ie bureau de la banque et qu'il faisait 
celle déclaration en vue de s'assurer le bénéfice de l'exermiion 
des droits prévue par l'artcie % de la loi du 10 avril 1954. Le rece- 
veur de l'enregisirement a perçu les droits ordinaires sur une 
somme de 45.000 F à laquelle ont été évaluées les pièces occupées 
par le bureau de la banque sous le prétexte que la localion faisait 
obstacle à l'exemption de droits. Il lui demande si le receveur, dans 
ce Cas, N'a pas reçu des droits non exigibles. 





4157. — 29 novembre 1956. — M. Christiaens expe à M. le secré- 
taire d'Etat au budget |: cas d'une sociélé à responsabilité limitée à 
caractère familial qui, remplissant les conditions, désire opter pour 
le régime des sociétés de personnes. Cette sociélé a des réserves 
pour cent tnillions de francs, 11 lui demande: 1° si celte sacitté 
es avant d'opter, ces réserves au capilal (taux réduit de 
,10 p. 100), cette somme de cent millions de francs sera-t-elle sou- 
Inise à la laxe de 15 p. 100; 2° dans l’affirmalive, pourquoi pénali- 
ser les sociétés à responsatbililé limitée qui vont opter, en leur fai- 
sant régler la taxe de 15 p. 100 sur les réserves incorporées au capi- 
tal, alors que ces réserves ne sont pas distribuées et ont déjà sup- 
porté l'impôt sur les sociétés. 





4180. — °0 novembre 1956. — M. duskiewenski expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas suivant: suivant acte notarié du 
6 juin 1922, une cullivalrice a cédé, à titre d'échange, divers 
immeubles ruraux lui provenant de la succession de sa mère, 
décédée le 20 février 1919, dont elle était la fille unique et seule 
héritière, et a reçu en contre-échange divers immeubles ruraux à 
usage agricole, formant un seul enclos avec bâliments de ferme et 
d'une contenance totale de & ha 82 à 45 ca. Par suile du développe- 
ment de la pelile ville (700 habitants environ) près de laquelle 
l'enclos est situé, elle a consenti à vendre, en 19%55, quatre lots de 
510 mètres carrés chacun, en bordure de la route nationale, après 
avoir rempli pour ces quatre lots seulement les formalités relatives 
au lotissement, Aucun autre lotissement de cet enclos n'est acluél- 
lement prévu et le surplus est toujours à usage agricole. I lui 
demande si l'administralion de l'enregistrement est fondée à deman- 
der le payement de ia taxe sur le chiffre d'affaires sur le prix de 
vente des qualire lots. 





4181. — 90 novembre 19%, — M, Lucas demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un véhicule utilitaire appartenant à un pen- 
sionné d'invalidité dont le taux est égal à 80 p. 100 et qui est titu- 
laire de la carte portant la mention « station debout pénible » peut 
être exonéré de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur 
instituée par l'article {er de la loi du 30 juin 1956; et dans la néga- 
tive, s'il ne lui apparaîtrait pas équitable d'accorder celle exoné- 
ration à tous les véhicules possédés par des invalides remplissant 
les conditions fixées par le décret du 3 septembre 1956 et de ne pas 
limiter cette exonération aux véhicules de lourisme. 





4203. — 1e décembre 1956, — M. Wasmer, prenant note de la 
réponse donnée par M. le secrétaire d'E'at au et relativement 
à la dotalion-déco'e à constituer lorsqu'il y a lieu à grovision pour 
déprécialion, lui demande, en outre, si la solulion favorable donnée 
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ne doit s être appliquée par catégories de marchandises. En 
d'autre: termes, l'exploitant peut-il renoncer à calculer la décote 


sur un posite de marchandises précédemment retenu, mais dont 
là dépré‘iation dépasse la décole à pratiquer ? Bien entendu, 
la gt serait reprise en cas de dis'arilion totale de la dépré- 
cation. 





4204. — je décembre 1956. — M. WaSmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au Cd que, pour accroître la productivité, des 
boites à idées ont été placées dans le: divers ateliers d’une même 
usine. Les idées retenues et mises en application donnent lieu à 
des primes de productivité basées sur les économies réalisées et 
dont le montant global est réparti entre l'inventeur de l'idée et 
l'équipe chargée de la réalisation. I est demandé si les primes 
ainsi attribuées d'entente avec le comité d'entreprise sont <uscep- 
tibles de bénéficier des exonérations fiscales et de sécurité soc'alc. 





4224. — © décembre 1956 — M. Alduy demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget s'i: à l'intention, comple tenu des mesures 
récemment adopiées par le Gouvernement et prévoyant pour les 
rappe.és des classes 1954/1, 193,1 et 1952,2, l'exonéralicn des taxes 
sur les voitures de tourisme, destinées à finan:er le fonds national 
de solidarit#, d'accorder les mêmes avantages aux Gémobiiisés de 
la classe 19%593/2 rappeés en septembre 1955 et qui, bénéficiaires 
d'une mesure de libératian hâtive, en décembre 1%553, en raison 
des cireansiances politiques, ont cependant un mérite comparable 
à celui des rappeKs des classes ci-dessus énumérées, 





4225. — 3 dé:embre 1956, — M. de Chévigné 5e référant à la 
réponse donnée le 3 août 1955 à sa question écrite n° 2175, demande 
à M. le secretaire d'Etat au budget quelles sont se: intentions en 
ce qui con“erne le projet de décret portant règlement d’administra- 
tion publique relatif au statut particulier du corps des commis des 
ponts el chaussfes, qui Jui a été adressé par M. 'e secrétaire d’Elat 
aux f'avaux publics, aux transports et au tourisme; s’il eomute 
donner son a“cord à ce projet et si ïies crédits nécessaires pour le 
finan-ement ces nouvelles dispositions seront effle'tivement inscrits 
au budget pour l'année 1457. 





4226. — 3 décembre 195%. — M. René Pleven iemande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget pour ques molifs l'exonération de la 
taxe différenlielle sur les véhi'ules automobiles acrordée aux véhi- 
cu'es transporteurs de Jait, de vin, de hélail et de viande n'est 
pas accoriée aux véhicules destinés au transport des légumes et 
des fruiis, produits éga:ernent essentiels à l'alimentation et à la 
santé publique. 11 lüi denande s'il ne compile pas mettre fin à 
cetle injuste discrimination. 





4237. — décembre 1956. — M. Pierre Courant expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que la ciause de ducroire dans un 
contrat de cominission à lâ vente rend le comimissionnaire débiteur 
erswnnel et principal envers le commettant du montant des ventes 
oites per <on intermédiaire pour le comple de ce dernier, Par suile 
quels que suient les fonds avec lesquels le commis-ionnaire dueroire 
rembourse son comimettant — c'est-à-dire qu'il s'agisse des fonds de 
l'acheteur ou, en cas de non-payement, des fonds propres du com- 
missionnaire — l’adminisitration considère que le commellant ayant 
reçu payement du prix se trouve redevable de la taxe sur le chitfre 
d'affaires sur le montant perçu. 11 Jui demande si l'administration 
app'ique ce principe dans le cas où le contrat de commission pré- 
voil que re commissionnaire ducroire s2 porte garant du payement du 
seul prix hors taxes, et, dans l'affirmalive, qui doit, dans ce cas, 
étre considéré comme le débiteur de l'impôt. 





4257. — 5 décembre 1956 — M. Christian Bonnet expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'un cerlain nombre de Français ayant 
dù regagner la métropole à la suile des événements, se trouvent 
propriélaires de voilur:s étrangères de grosse cylindrée, astreinltes 
au payement de la taxe de 100.000 francs; il lui rappelle que si ces 
voilures peuvent être légilimement considérées, en France, comme 
un signe extérieur de richesse, beaucoup d'entre elles sont tennes au 
Maroc pour des véhieuies modestes tele gar exemple la Cnevruiet. 
Jt lui demande s'il n'eslime pas inéquitable an moment ou des 
restrictions d'essence rendent ces voitures pratiquement inutiisahtes 
el diminuept considérablement leur va'enr vénale, de percevour une 
taxe de 100.000 francs, tandis que ieurs propriétaires, victimes par 
ailleurs de perles malérieiles énormes, ont hien souvent acjuité 
sur ce, voilures des droils de dauane très élevés. 





4259. — 5 décembre 1956. — M. Gautier-Chaumet expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que cerlaines agences de publicité 
recueillent des ordres d'insertion, qu'elles transmettent à des édi- 
teurs d'annuaires publicitaires, assurant la fabrication et la distri- 
bulion gratuite de ces annuaires, A celte occasion, les agences 
de pubiicilé décomptent aux annonceurs un prix global d'insertion, 
comprenant, entre autres éléments, les frais de composition d'annon- 
ces; dans cerlains cas, ces frais de composition font d'ailleurs 
l'objet d'une facturalion complémentaire et dislincle aux annonceurs. 
I lui demande: 1° si le prix de revient de ces compositions doit 


être considéré, pour l'application de la T.V.A., comme un élément 





du ix de revient des annuaires, lorsque l'agence de publicité 
et l'éditeur sont des redevables distincts; 2° dans la négative, si 
l'administration est fondée à incorporer ces frais de a» Mag :g 
d'annonces dans le prix de revient des annuaires imposable à Ja 
T.V.A. lorsque l'éditeur, agissant également comme agence de 
ublicité, recueille les ordres d’insertions, reco:t donc de l'annonceur 
e montant des frais de composition d'annonces et assure lui-même 
la fabrication et la distribution gratuite de ces annuaires, au lieu 
d'en confier l'exécution à une tierce personne; 3e s'il ne lui parait 
vas équitable que l'assiette de la T.V.A.,, en ce qui concerne 
es annuaires publicitaires distribués gratuitement, soit déterminée 
sur des bases uniformes dans les deux hypothèses qui viennent 
d'être évoquées, et s'il ne conviendrait s de préciser que Îles 
frais de composition d'annonces ne constituent jamais un élément 
du prix de revient des annuaires lor<qu'Üs sont supportés par Îles 
annonceurs et représentent, dès lors, une fraction pure et simp'e 
du prix de la prestation de service publicitaire, au méme titre que 
les frais de prospection, d'études, etc. 





4259. — 3: décembre 1956, — M. de Menthon, se référant à ’a 
réponse faite le 18 avril 196 à la questiun écrite ne 2K7, fait 
observer à M. le secrétaire d'Eiat au u'il semble ré<uiter 
de cette réponse que l'application du régime de faveur prévu par 
l'article 710 du code général des impôts con<lituerait toujours une 
mesure gracieuse de l'administration lorsqu'une parlie des biens 
comprenant l'exploitation agricole appartient à lattributaire et que 
celle mesure gracieuse ne peut intervenir que lorsque toute pré- 
somplion de fraude est ab-olument exclue. HN lui demande s'il ne 
pense pas: 1° que l'administration doive prendre principalement 
en considération le but recherché par le législateur, ce but étant 
un remembrement de propriété agricole au profit de lun des 
héritiers exerçant la profession agricole, et si, lorsque l'altributaire 
gère lui-même l'exploitation en question depuis de nombreuses 
années, l'exonération du droit de soulte ne devrait pas, en principe, 
lui être accordée par l'administration; 2° que la présomption de 
fraude sur laqueile l'administration peut se fonder pour refuser 
l'application de l'arlicle 710 dn code général des impôts lorsque 
l’atiributaire était déjà propriétaire d'une partie des biens composant 
l'exploitation doive être toujours basée sur des motifs précis; 3° que, 
lorsqu'à la suite d'un arte dûment enregistré, l'attributaire est 
devenu propriétaire d'une moitié de l'exploitation treize ans avant 
l'ouverture de la succession, il n'est plus possible alors pour l'admi- 
nistralion de <e retrancher derrière une présomption de fraude pour 
refuser l'exonération du droit de soulie. 





4284. — G décembre 1956. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la loi du 12 août 1952 avait exonéré de l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières, d’une part: les incorporations 
de réserves au eapilal et d'autre part, les plus-values résullant de 
l'attribution gratuite d'actions, de parts bénéficiaires, de parts soc'ales 
ou d’obligalions à la suite de fusions; mais que celle loi prévoyait 
la déchéance de celle exemption dans le cas ou la société procéderait 
dans les 4ix ans suivant l'opération, à une réduction de son capita 
non motivée par des perles sociales ou encore (pour les fus.ons), à 
un remboursement total ou partiel des obligations créées par elle 
pour rémupérer des apports. 1 rappelle qu'à la suite de la mise en 
vigueur du décret de réforme fiscale du 9 décembre 19:8, supprimant 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, l'administration à 
reconnu dans une instruction parue au Bulletin ofliciel de l'enregis- 
trement 19%9-1-5329, que cet impôt ne deviendrait pas exigible, dans 
l'hypothèse où, postérieurement au 31 décemibre 198, et moins de 
dix ans après, la capitalisation de réserves effectuées sous l'empire 
de la loi du 12 août 1942, interviendrait une réduction de capital, D 
demande si la même solulion doit être adoplée, comme il paraît 
logique, au cas de remboursement actuel d'obligations attribuées gra- 
luitement à l'occasion d'une fusion réalisée avant le 31 décembre 
1918, mais depuis moins de 10 ans. 





4285. — 6 décormbre 1956. — M. Dogoutte expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, qu'une siclé d'intérêt collectif agr.cole, socitié 
civile régie par la législation sur le Crédit mutuel et la coopération 
agrivole, à pour objel de faire eifeciner par :e personnel de la société, 
pour le comple de ses inembres, des opérations de construction, amé- 
nagement et réfection de bâlunents d'habitalion où d'exploitation 
agricole Gu d'artisanat rural, 1 demande : 1° si ces opéralions doivent 
être considérées comine des travaux immobilers passibles de Ja 

. V. A. sur 61 p. 100 de leur montant, où restent, conne il semn- 
blérait logique en dehors du champ d'application des taxes sur Île 
chiffre d'affaires (art. 256 du C. G. Li, étant fait observer que l'admi- 


nistralion adinel (décisions 6.179 et 1.759 des 12 octobre 1954 et 
SU mai 19%) que les con<tructions effectuées pour leur propre 
comple par de simpes parlicuiiers ne soient pas souinises à Ja 


T. V. A.: 2° de confiriner qu'en tout état de cause, ces opérations de 
construclon, arépagements et réparations, lor-qu'elles conrernent 
des logements d'hab tation répondant aux normes des logements éco- 
noiniques et familiaux, ne sont pas soumises aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, en vertu de l'article 55, paragraphe 1er de la loi ne 55-817 
du 11 août 1954. 





4286, — 6 décembre 1956. — M. Dorey expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° que les modalilés d'application de la loi 
ne %}89 du 7 février 195% (Journat officiel du 12 février 1933) ten- 
dant à la réparation des préjudices de carrière subis par certains 
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fonctionnaires, ont été précisées par les circulaires ministérielies 
des 27 juillet 1953 et 12 juin 1954, ain que par la note du 6 juin 
195 en ce qui concerne les agents expulsés ou repliés d'Alsace 
et de Lorraine au cours de la dernière guerre; 2 que dans la 
plupart des adininisiralions, y compris les régies financières, la 
siluation des agents intéressés a été régularisée ou doit l'être 
prochainement alors que, dans l'adininistration des douanes, rien 
n'a encore été fait à cet égard. Il lui demande: a) les raisons de 
ce relard: b) les mesures envisagées afin qne les ayants droit de 
celte adininistration bénéficient le plus tôt possible, au mème titre 
que leurs collègnes des autres services, des dispositions dont il 
s'agit. 


4287. — 6 décembre 19%%6. — M. Michel dacquet rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'un ‘ontribuable assujetti à l'impôt 
sur Le revenu et père d'enfants mineurs ayant des revenus per- 
sonnels peut: soit ne pas tenir compte de ces enfants et établir 
une déclaration pour eux personnellement, soit considérer ces 
enfants « à charge », mais en intégrant dans ses revenus passibles 
de la suriaxe progresse les propres revenus de ses enfants; 
et demande si un père de famille, ayant un fils mineur en Angle- 
terre pour y apprendre la langue, doit, en complant cet enfant 
à charge, intégrer fictivement dans ses revenus une somme repré- 
sentant le logement et la nourriture de ces fils, suivant les 
barèmes de la sécurité sociale. 





4288. — 6 décembre 19,6. — M. Michel Jâcquet rappelle À M. le 
socrétaire d'Etat au budget qu'aux lerues d'une réponse (Journal 
officiel du 13 sepleinbre 1953, débal* parlemenliaires, C. R., 
page 1535-2), il à indiqué qu'en fait. les Sludiauts âgés de moins 
de ps ans he cessaient pas d'èlre considérés comme étant à 
charge de leurs parents pour l'é‘ablis<ement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, méme s'ils interrompaient ces 
éludes pour satisfaire à leurs obligalions militaires — que celte 
réponse «a élé faile pour un service tmmilitaire effectif de dix-huit 
mwis;, el demande si la même solulion peut être adoptée actueile- 
ment, les étudiants appelés suus les drapeaux interrompant en fait 
leurs éludes pendant plus de deux ans, par suite de circonstances 
exceplionnelles qui ne devraient pas préjudicier aux contribuabies. 





4325 $S décembre 1956. — M. Amtier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'exccution de chantiers humobiliers mnporiants 
se trouve conilée, en règle générale, à différentes entreprises sné- 
chaliste:, dout rune est dénommée « entreprise pilote ». HN ui 
demande: 1e si « l'entreprise pilote » doit acquitter la taxe de pres- 
tations de services sur les sommes qui jui sont versées par les autres 
entreprises au tite des « frais de prornta »; 2° dans lafrmative, 
si les entreprises en cau-<e ont la ‘acuité de récupérer, suivant les 
règles de droit commun, la taxe de 5,50 p. 100 arquittée par « l'en- 
treprise pilote » sur le montant des « frais de prorala ». 


4326. — 8 décembre 196. — M. Raphaël Babet expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° que, dans le cadre de Ja loi F. 
D. E. S du 3% avril 19%6, a éte ‘reé une société anonyme d'éco- 
nornie mixte et de société immobilière du département de la Réunion 
ayant le mème budget que les organi-mes métropolitains chargés 
de la consiruction d'habitations (H BB. M., MH. L. M., ele.); 2° que 
des conventions stipulent que le département et la cormmune cèdent 
gratuitement à cette société des terrains nus à charge par celle--i 
d'y construire des dispensaires on de: immeubles à usage d’habita- 
tion; Ze que les droils d'enregistrement en matière de donation 
représentant environ 50 p. 100 de la valeur vénale des terrains sent 
un obstacle à la réalisation de ces donations, I demande si rette 
société d'économie mixte ne peut être assimilée anx oOrganishes 
métropolitagns constitués dans le même bhnt social en ce qui concerne 
d'exonéralion des droits d'enregistrement, 


— 





4327 — S décembre 1956. — M. doseph Laniel expose à M. le setré- 
taire d'Etat au budget qu'il résulte de l'article Si2 du code général 
des impôts, modifié par le décret n° :5-452 du 20 avril 195, que les 
baux soumis à la publicité foncière supportent la taxe de pubii- 
cité foncière, sur le montant cumulé de toutes les années à courir, 
si les baux sont de durée limitée, et sur un maximum de vingt fois 
la valeur locative annuelle, s'ils sont de durée illimitée. HN lui 
demande si la perception de la taxe sur la publicité foncière dont 
être assise sur un montant maximum de vingt fois la valeur lora- 
tive annuelle pour le cas d'un bail de durée limitée, mais supé- 
rieure à 20 ans, et par exemple pour un bail de % années, élant 
observé qu'il paraitrait illogique qu'un tel bail supporte une taxe 
supérieure à cellé qui serait réclamée par un bail de durée illimitée. 





ass. 8 décembre 1956. — M. Legendre expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que certains membres des professions libérales 
optaient, en janvier 1956, pour l'impos.uon tota'e de leurs bénéfices 
de l'année 14955 à la taxe proportionnelle, alors qu'une partie de 
leurs recctles se trouvait être déclarte par les tiers, Cette option 
a été faite sans une connaissance exacte des textes qui ont été 
souvent modillés en ce qui concerne la législation du versement 
forlaitaire de 5 p. 100 sur les recettes mon commerciales déclarées 
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par les tiers. Du fait de cette option faite dans ces conditions, ses 
contribuables se trouvent être nettement défavorists. Il demande 
dans quelle mesure l'administration pourrait admettre le versement 
de 35 p. 100 sur les recelles déclarées par les tiers, pour l'année 1955 
et malgré cette option. 





4352. — 10 décembre 1956 — M. André Beauguitte attire l'atten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat au budget sur les doléances des 
mililaires d'active servant actuellement en Afrique du Nord et 
dans les territoires d'outre-mer en ce qui concerne la taxe sur. les 
voilures automobiles. Selon les instructions qui auraient éié don- 
nées, les « rappelés » et les « maintenus » libérés seraient dis- 
pensés du versement de celle taxe pour l'exercice. 1956-1957. Ne 
serait-il pas possible d'étendre le bénéfice de celte mesure aux 
Imililaires de l'active. Depuis dix ans, ces derniers mènent une 
existence des plus pénibles, Hs peuvent considérer, à juste titre, 
comme une brimade, le fait d'être imposés pou: une voiture aulo- 
mobile qu'ils n'ulilisent que quelques semaines, lors de leurs per- 
missions dans la métropole TH lui demande de lui fai'e connaitre 
son point de vue sur celle question. 





43%65. — 11 décembre 1%6. — M. André Colin expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas suivant: une entreprise a décidé 
de souscrire pour son personnel une assurance-décès, les primes 
annuelles re-lant à la charge de l'employeur. Or un salarié de cette 
entreprise élant décédé el l'ayant droil désigné par lui étant la 
deuxième femme de son père, le montant du capilal à percevoir 
s'est trouvé grevé de 57 p. 100 au titre des droits de mutation par 
décès, I lus demande: 1° s'il ne lui semblerait pas équitable 
d'envisager un assouplissement de la législation actuelle permet- 
lant d'exonérer des droits de mutation par décès les sommes ver- 
sées aux ayants droit d'un assuré au titre de capital-décès, Jors- 
qu'i s'agit d'une assuranre contrastée dans le cadre d'une entre- 
mg une telle exonération étant déjà prévue en ce qmni concerne 
e capital-dévès attribué aux ayanis droit d'assmrés sociaux; 2e si 
une exonération ou, tout au moins, une réduction des droits de 
mutation, ne pourrait être, dans le cas particulier accordée, en 
considération du fait que l'ayant droit, bien que, n'ayant aucun 
lien de parenté avec le de cujus à élevé celui-ci depmis son pins 
jeune Age et qu'elle est pratiquement sans ressources, le de cujus 
élant son seul soutien, 





4366, — 11 décembre 1956. — M. Rey expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que la direction générale des impôts (enregistre- 
ment) exige des héritiers d'une personne décédée en août 194 qui 
a fait, en août 1952, l'acquisition d'une maison vétuste à démolir 
en vue de la construction d'un nouvel immeuble à usage d'habita- 
on, le versement des droits complémentaires et supplémentaires 
exigibles par le seul fait qu'à l'expiration du délai de quatre ans 
prévu par le décret du 18 septembre 1950 pour l'exonération des 
droits de mutation, l'immeuble n'était pas entièrement achevé. Ce 
redevable a pu justifier que le retard dans l'achèvement de la 
construction était dû d'une part, aux difficultés de relogement des 
occupants de la maison à démolir et, d'autre part, à la procédure 
d'un portage judiciaire engagée devant le tribunal postérieurement 
an dérès du constructeur, M lui demande si, en considération de ce 
cas de force maieure, le délai de quatre ans prévu au décret du 
18 septembre 1950 ne peut être prolongé. 





4390. — 1? décembre 1956. — M. AWred Coste-Floret demande À 
M. le secrétaire d'Etat au budget :i | acquisition deslinée à donner 
une habitaiion principale à la belle-fille de l'acquéreur (fille du 
mari décédé de l'acquéreur) est susceptible d'ouvrir droit aux 
alègements fiscaux prévus par l'article % de la loi du 10 avril 1954 
toutes es autres conditions du texte légal étant réunies, étant 
fait remarquer qu'une solution favorable a élé envisage dans le 
cas d'une acquisilion destinée à donner une habitation au beau- 
père (second mari de sa mère) de l'acquéreur (réponse Journal 
officiel, débats de l'Assemblée nationale, du 6 août 1%55, page 469, 
colonne 2). 





4381. —- 12 décembre 1956. — M. dulian demande à M. le secrétaire 
d'Etat au et si les imérèts versés par une société anonyme 
au titre d'un emprunt obligataire sont astreints, pour la déduction 
du bénéflre imposable, à la double limitation prévue par l'article 212 
du code g'néral des impôts. 





4408. — 12 décembre 1956. — M. Arbeltier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget, si les médecins des hôpitaux publics à plein 
temps, c'est-à-dire consacrant toute leur aclivilé professionnelle aux 
établissements qui les emploient, doivent subir sur leurs honoraires 
le prélèvement de 3 p. 100 au titre de l'impôt sur les salaires ou si, 
au contraire, celle charge fiscale incombe aux établissements em- 
p'oyeurs. 





4409. — 12 décembre 1956. — M. André Beauguitte expose à M. le 
d'Etat au budget le cas suivant: suivant acte dresé le 

10 mars 1956, les consorts N.…. ont vendu à M. B.. une maison 
À usage d'habilation sous condition suspensive de i'accomplissement 
de divers travaux prévus au titre de la loi sur les dommages de 
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guerre. Audit acte, il a été dit que l'acquéreur serait propriélaire 
et aurait la jouissanre de l'immeuble à compter du 10 mars 19:6. 
Cet immeuble élnit à cette éxoque occupé par une Jncalaire qui à 
déménagé an mois de juin 1956. Suivant acte reçu le 20 novembre 
1956, il a été consiaté la réalisation de la condiiion suspensive el 
it à élé déclaré dans l'acte que l'immeuble était libre de loralion 
ei é ait destiné à servir d'habitation au père de l'acquéreur. L'ins- 
evteur de l'enregistrement n’a pas accepté d'enregistrer l'acte au 
arif de 1,50 F p 109, « basant: sur l’article 1179 du code civil, 
siioutant que la condition a-complie a un effet retroactif au jour 
auauel l'engagement a été contracté: et sur la stipulation de pie 
de possession à compter du 10 mars 1956, date à laquelle l'immeuble 
était loué. 11 signale que le tribunal civil de Toulon à, par jugement 
du 14 novembre 190 (J.C.P., 51, 11, 6304), décidé qu'en cas de 
mulation conditionnelle, le titre de perception des droits ne réside 
pas dans l'acte contenant la stipulation d'une condition suspen- 
sive, mais dans la mutalion proprement dite. laquelle ne s'onère 
que par la réalisalion de la condition. IH lui demande si, oar ana- 
pe l'acquéreur ne devrait pas bénéficier de la réduction des 
roits. 





4411. — 13 décembre 19 6. — M. Fajon expose à M. le secré'ri e 
d'Exat au budget qu'un cerlain nombre d'infirmes civils ayant 
l'giigé de demander, antérieurement à la loi du 30 juin 12%, la 
carte d'invalidité, sont mis dans l'obligation d’acquitter la ‘axe dif- 
férentielie sur leur voiiure, même si celle-ci est adaptée à leur 
infirmité,.b'en qu'ils soient pos<esseurs de la carie de priorité déli- 
vrée, dans le dépariement de la Seine, par la pr'fecture de police, 
dn permis de conduire spécial « F » e! d’un r'eépissé de demande 
de carte d'invalidité délivré par la mairie de leur domicile, 11 lui 
demande si, par analogie ave: les mesures prises à l'égard des 
victimes des arcidents du travail pour l'application du décret du 
3 septembre 1956. il n'a pas l'intention de donner les instructions 
névressaires afin que les infirmes précités puissent ob'enir, dès 
ea une vignele gratis sur production des trois pièces 

xigées. 





4412. — 13 dévembie 19556 — M. Mailhe expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les décrets du 20 mai et du 6 août 1955 permet- 
tent jusqu'au 31 décembre 1956, moyennant le payement d'une taxe 
forfaitaire de 15 p. 100 à diverses sociétés de capilaux de revenir 
au régime de l'impôi sur les persennes physiques, à condition de 
s'engager à le maintenir durant rinq ans au moin; et demande <i 
une sociélé à responsabilité limitée. constituée entre deux frères et 
leurs enfants, se transformant en sociélé en nom col'ec'if, pour- 
rait continuer à bénéficier de ces dispositions au cas où la socitté 
en nom collectif issue de celte transformalion <e scienderait en 
deux socélés en nom collectif, gardant le même objet social et 
eee chacune l'engagement de continuer pendant cinq ans. Les 

ilans des deux sociétés seraient en ce cas, égaux au b'lan de la 
so”iélé sindée proportionnellement aux druits reectifs de cha- 
cune des deux familles. 





4413. — 13 décembre 1%5%. — M, Pierre Montel expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas d'une suciélé à responsabilité 
limitée se transiormant en société civile; celle-ci ne comprend que 
des frères et sœurs et na comme ob'et que la gestion d'un 
immeuble dont la valeur vénale est de l'ordre de 10 millions ée 
francs. Ledit immeuble figurait dans une sociélé à responsabilité 
limitée pour une somme de 1 million de franes, et celle-ci pro- 
riélaire de l'immeuble et du fonds de commerce a été l'objet d'une 
usion-seission en deux sociétés à responsabilité limitée, l'une rece- 
vant l'immeuble, l'autre le fonds de commerce. 11 lui demande 
quels sont les différents impôts et taxes que la tran:formation de 
la société immobilière en société civile entraînera. 





4at4. — 13 décembre 1956. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget de lui donner le détail: 1° des 
6.630 millions de francs de crédits ou subventions et des 3.970 mil- 
lions de francs de prêts figurant à la page 125 de l'annexe n° 1 du 
projet de loi de finances n° 2951, concernant l'aménagement des 
grandes régions agricoles: 2° des 216 millions de franes de crédits 
ou subventions et des 130 milions de francs de prêts figurant à la 
page 126 du même document sous la rubrique « Production agri-ole 
vulgarisation et protection des végétaux ». 





4415. — 13 décembre 1956. — M, Bernard Paumier attire l'alten- 
lion de M. le secrétaire d'Etat au budget sur le cas de mutilés de 
guerre, propriélaires de voitures de tourisme, translormées par eux 
en voitures de la catégorie « commerciale », De ce fait, ils ne 
peuvent bénéficier de l'exonération de la taxe différentielle sur les 
véhicules à moteur prévue à l'article 2 dun décret n° 56-875 du 
3 seplembre 19%56, puisque seuls, les véhicules de tourisme appar- 
tenant aux pensionnés sont exonérés. Il lui demande s'il envisage 
d'étendre l'exonération aux voilures de tourisme transformées en 
voitures « commerciales », 





4433 — 14 décembre 1956. — M. Apithy demande à M Île secré- 
taire d'Etat au budget quels sont les impôts el taxes de loute 
pature auxquels donnerait lieu la transformation d’une sociélé à 
responsabilité limitée en société civile, étant précisé qu'il s'agit 





d'une société à responsabilité limitée constituée entre une mère et 
ses cinq enfants, au capital de 2i millions de franvs, exclusivement 
propriélaire d'un immeub'e, entièrement sinisiré et reconstruit avec 
une indemnité de dominages de guerre. Ladite sociélé à responsahi- 
té jimilée, qui n'effectue plus que des opérations civises (gestion 
d'un immeub'e), provient de la fusion-scission d'une entreprise 
commerciale dont l'exploilation continue par les soins d'une autre 
société provenant de la scission. L'apport a supporié la laxe de 
constitution au taux de 0,55 p. 100 et la taxe de 3 p. 100 sur a 
pus-vaiue. Ledit immeuble reconstruit dont la va'eur vénae est 
de 29 millions de francs, figurait dans la comptabilité de la société 
dissoute, au mrument du sinistre, pour 300.000 francs. 





4434, — 1: décembre 1956. — M. Cagne expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au et es diflicuités créées aux familes ouvrières par sà 
décision du 30 juiliet 1956 de h'oquer le crédit de 13% millions de 
fran:s que le conseil d'administration de la caisse nationa'e de 
sécurilé sociale avait affecté, en juin dernier, à :a créalion et au 
déve:oppement des maisons famiiales de vacances, en allendant la 
muse en œuvre du deuxième p'an d'équipement social. H  Imi 
demande si, en raison du cara‘tère sociai de ces maisons fumiliaces, 
i: n'envisage pas de rapprrier celle décision. 





4125. — 11 décembre 1956 — M. de Tinguy rappelle à M. le secre- 
taire d'Etat su budget: 1° lu décision ne 517 2 1 du 7 février 1651 
de la direction générale des contributions directes, 2° l'instruction 
ne 177 du 30 juin 1954 de la direction générale des impôts; 3° l'ins- 
truction administrative n° 5 B 2:1 et 22 du 5 janvier 196, coneer- 
nant les « ravelons » vendus par les exploilants de carrières; et 
lui demande: 1° si une simple instruction, qui ne peut avoir 
qu'un caracière indicatif de la doctrine administrative, peut vala- 
blement annuler une décision laquelle à, au contraire, une force 
réglementaire, et si une nouvelle décision n'aurait pas dû inter- 
venir pour snnuier explicitement les effets de la décision n° 317 21 
du 7 février 1931, spéciale aux ravelons. Dans le cas où l'instruction 
du à janvier 19% serait cependant reconnue annuler valablement 
ledite décision ne 717 2,1 du 5 février 1951; 2° rappelant qu'i est 
toujours admis qu'un changement de sa doctrine administrative ou 
un revirement de la jurisprudence entraînant une aggravation de 
la situation des redevables ne prennent effet, sp que soient 
les impôts et taxes en cause, que du jour où a élé prise la dért- 
sion de doctrine ou de jurisprudence qui abouti à cetle aggra- 
valion, si celle prescription ne doit pas recevoir son application en 
l'espèce, ct si, en conséquence, toutes directives nécessaires ne 
doivent pas être données, de toute urgence, aux agents de l'admni- 
nistration fiscale pour que ne soient pas retenues les ventes de 
ravelons effectuées antérieu-ement au 5 janvier 41990, ainsi que la 
direction générale des impôts, déjà questionnée directement, en 
avait verbalement donné l'assurance. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4143. — 2% novembre 1956, — M, Vialet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si le< insiruslions 
no 11:109/2/1 du 15 octobre 1928, B. O0. E. M., volume 225, page 247, 
e! n° S8217,R.S./3 du 26 j'nvier 1936 précisant que les ofliuers et 
sons-offlciers du service de recrutement étaient exempts du service 
de place, sont loujours en vigueur. 





4183. — 0 novembre 1936. — M. Pierre Ferrand se ré'érant à 1a 
réponse faite le 29 septermbie fy26 à sa question éerile n° 295 
expuse à M. le ministre de la aéfense naiionale et des forces armées 
que es jails évoqués eurent heu à bBeirouaghia. Fous les miilauies 
ont eu à parer, pius au moins, !l'intemnilé de logement, comme 
fut déja signaié. H lui dernande quel usage fut fait des 52 mitions, 
produit de ia quête faile ur la voie puduique au proil des soidals 
d'Algérie. 





4239. — 4 décembre 1936, — M. Vahé demanle à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées ques -0nl: 1° le fron- 
tant de la somme allouée dans l’armée pour les logements destinés 
aux mililaires et a leur familie: 2° je montant de la somme aliri- 
buée aux hôteliers pour 'es chambres r'quisitionnées; Je le montant 
des sommes destinées à ja construelion de logements destinés aux 
miiitaires et à leur famil:e (sauf gendarmerie): 4° je nunbre 6e 
chambres réquisilionnées: a) dans la rézion parisienne: ht dans Île 
reste de la France; 35° le nombre de chambres réquisitionnées effec- 
tivement occupées: a) dans la région parisienne, b) dans le res'e 
de la trance. 





a311. — 7 décembre 1956. — M. Triboulet demande à M. le miais're 
de la défense nationale et des forces armées quels sont: 1° les textes 
législatifs ou réglementaires en vertu desquels les services ue sécu 
rilé militaire, aérienne ou navale, procèdent à des enqu'ies appro- 
fondies sur des réservistes, placés de par leur profession en position 
d'affectation spéciale, titulaires d'un fascicule de ruobilisation « Z », 
et ne pouvvant donc, pour ces raisons, étre rappelés à l'activité; 
20 les raisons qui s'opposent valablement à ce que, préalablement 
à toute demande d'enquête. le-dits services relevant de son dépar- 
tement ministériel, prennent d'abord l'attache d" centre mo.ilise- 














140 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 17 JANVIER 1957 





Œ—— 


teur ou du bureau de recrutement, à l'effet de connaître la situation 
dans la réserve du candida: objet de l'enquête. Cette manière de 
faire éviterait de surcharge: inutilement les services de police, de 
gendarmerle et de sécurité (air, terre. mer!, puisque les enquêtes 
demandées aux différents services, dans les cas sigralés, ne sont pas 
justifiées et ne sauraient modifier en rien la situation du réserviste. 





4953. — 10 décembre 19556, — M. dean Lefranc rappelle à M. le 
ministre de la délense nationale et des forces armées qu'au cours 
d'embuscades répéiées en Afrique du Nord des militaires ont été 
tués alors qu'ils circulaient en camion, et que :es comptes rendus 
donnés par la presse ont toujours repris la formule qu'ils ont été 
énéralement abaltus avant d'avoir pu réagir, NH lui demande «! 
es Camions transportant les mililaires atteints au cours de ces 
embuscades élaient équipés de plaques de blindage protertrices 
susceptibles de ;es mettre à l'abri des surprises ou, sinon, quelles 
dispositions il entend prendre pour que les véhicules circulant en 
des endroits propices aux embuscades puissent êlre équipés de dis 
positifs protecteurs efficaces. 


4382. — 12 décembre 1956. — M. Raymond-Laurent expose à M. le 
ministre de la déiense nationale et des forces armées: Lo que la loi 
du 1e décembre 19% régissant le statut des officiers de réserve 
de l'armée de terre fixe à deux ans d'ancienneté la promotion des 
sous-lieutenants au grade de lieutenant et reconnait aux officiers 
de réserve le droit aux mêmes indemnités que les officiers de 
l'armée active en cas de convocation en dehors de leur résidence 
habituelle; 2° que nombreux sont les ofliciers de réserve rappelés 
sous les drapeaux qui réunissent actnellement deux ans de grade 
de sous-lieultenant et que nombreux aussi sont ceux qui ont été 
appelés à servir en dehors de leur résidence. Il lui demande quelles 
dispositions il a prises ou compte prendre : {° pour que les intéressés 
puissent bénéficier effectivement des droits nouveaux qui leur sont 
conférés par la loi ci-dessus; 2° pour que ces avantages soient 
un aux officiers de réserve de l'armée de mer et de l'armée 
e l'air. 





4416. — 12 déembre 1956. — M. Barbot rappelle à M. le ministre 
de la délonse nationale et des forces armées que lors de la discus- 
Siuu du collectif bulgétaire, à a déclaré (Journal officiel, débats par- 
lementaiies, Assemblée nationale du 5 juillet 1956, page 2) : 
« En ce qui concerne le calcul des droits à la retraite d ancienneté, 
des pourparlers sont actuellement en cours avec les départeinents 
Ministériels intéressés pour obtenir une modification de l'article L 23 
du code des go civiles et mililaires de retraite et la sup- 
pression des dispositions prescrivant de ne compler que pour cinq 
sixièmes les trente premières années de services militaires des ofli- 
ciers h ayant pas accomplis <ix ans hors d'Europe. » I lui demande : 
fe si les pourparlers ont abouti à une décision positive en faveur 
des intéressés, 2e si les agents techniques de la marine retraités 
au titre des pensions militaires vont en bénéiivier, celx-ci étant 
asshnilés aux officiers; 3e si la modiflcation envisagée de ji'article 23 
Sera applicable seulement aux pensions futures ou si, au contraire, 
clle aura un ellet rélroactif pour les pensions déjà concédées. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3985. — 11 novembre 1956. — M. Pièrre Ferrand demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
das sports: !° le nombre de bourses accordées pour la secola- 
rité 196-1953: a) à l'enseignement supérieur et à l'enseignement 
technique; b) leur montant moyen par catégorie; 2° le nombre de 
demandes d'attribution de bourses non satisfaites; 3° le nombre 
d'étudiants pour ces deux catégories; 4e s'il est exact que, pour cer- 
tains éiablissements supérieurs, le nombre de hourses atteint 
70 p. 100 des ellecl fs, et si leur montant est en rapport avec Îles 
frais occasionnés par les études et le coût de la vie; 5° à quelles 
catégories sociales appartiennent les jeunes qui se destinent actuel- 
lement à l'enseignement supérieur ou technique. 





4125. — 7 novembre 1956, — M. Viallet demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeuneste et des sports 
les mesures qu'il compte prendre afin d'éviter que les cantines 
scolaires n'aient pas à servir un nomore excessif de ralionnaires, 
étant donné que 250 écoliers ont été plus on moins intoxiqués 
récemment dans celle d'Aubervilliers, fréquentée, selon la presse, 
par 5.000 élèves. 





4158. — 29 novernbre 1956. — M. KHovnanian expose à M. le minis- 
tre d'Etat chargé d: l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
snorts la situation catastrophique, financièrement varlant, dans 
laquelle se trouvent les étudiants en droit à la suite de l’augmenta- 


tion du prix des cours polycopiés, Le prix d'abonnement à un seul 
cours polycopié est, en effet, passé de 1.800 francs il y a deux ans, 
à 2. francs l'année dernière, pour atleindre 3.000 francs cette 


année. I lui demande si la derniére hausse intervenue lui semble 
justifiée dans une période de blocage des prix, et s'il ne pense pas 





qu'il serait souhailable d'inviter les professeurs à confier concur- 
remment la ge — gr de leurs cours à un organisme éiudiant, par 
exemple, qui, sans mg de bénéfice et tout en maintenant la 
juste rémunération des professeurs, obliendrait des prix beaucoup 
plus raisonnables, Ces organismes éludianis existent el sont en 
mesure d'assurer ce service, 





a, — 2 ve 1956. — M. Viatte Par le ministre 
P de et des sports 
s'il peut Jui faire connaître le régime des vacances scolaires dans 
les pays suivants: 1° Etat-Unis d'Amérique; 2° U., KR. $. &£.; 
3° Grande-Bretagne ; 4° Allemagne de l'Ouest; 5° Italie. 


4262. — 5 décembre 1956, — M. Cogniot expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports 
que, le 5 novembre dernier, pour répondre à l'appel de certaines 
orgauisations, le directeur de l'école normaie d'instituleurs de ‘a 
Haute-Saône a contraint l'ensemb'e des éèves maîtres à participer, 
sous sa condnite personnelle, à une manifestation politique sur une 
place pubiique de la ville de Vesoul. 1! demande quelie sanction 
a élé appliquée aux aulorilés responsabes de celte violalion carac- 
térisée de la neutralité scoiaire et quelle aurait été la responsahilité 
porn en cas de contre-maniteslation et de b:essures ou autres 
accidents. 





4312. — 7 décembre 19%. — M. Arbeltier “xpose à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation la et des sporis 
que la vaccinaiion antivariolique est obligaloire au cours de la 
première année de la vie. La vaccination antidiphtérique-antitéta- 
nique l'est entre les douzième et dix-huitième mois de la vie. Si 
un enfant présente, au cours de la périvde pendant! laquelle il doit 
être vacciné, une contre-indication à la vaccination, il est dispensé 
de celle-ci sur présentation d'un certificat médical. Passés les délais 
prévus, les vaccinalions ne peuvent plus être imposées. En outre. 
les primo-vaccinalions tardives risquent de provoquer des accidents 
graves. Il lui demande quelle est la siluation de ces enfants vis-à-vis 
de l'école. L'administration scolaire leur interdit l'accès de l'école 
s'ils n'ont pas subi les vaccinations réglementaires Or, ils peuvent 
ne pas, aux termes mêmes de la loi, être vaccinés d'autant qu'une 
vaccination pourrait être cause, chez eux, d'accidents graves voire 


mortels. 





4329, — 8 décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de | edtwation nationale, de la et des sports, 
qu'à la suite de la fermelure d'un certain nombre de ciasses, des 
enfants habitant dans des hameaux, des métairies ou certains 
petits villages de montagne sont obligés de fréquenter l'école d'un 
village voisin ou du chef-lieu de canton, très souvent éloigné de 
lusieurs kilomètres du foyer farnilial. H s'ensuit quelquefois pour 
es parents de ces enfants des dépenses assez élevées. I lui 
demande: 1° dans quelle mesure ses services viennent en aide ou 
peuvent venir en aide à de telles familles; 2° quel est le montant 
et le nombre des bourses rurales d'entretien qui peuvent être 
accordées à ces élèves: % quel est le montant des crédits afleciés 
à cet eflel dans le bucget de son ministère, 





4383. — 12 décembre 1956. — M. Deixonne expose à M. le ministre 
d'Etat, charge de l” nationale, de la jeunesse et des sports, 
qu'aux termes du décret du 19 septembre 196 les instituteurs 
remplaçants régulièrement inserits sur la liste de ce personnel 
peuvent être admis à bénéficier d'une indemnité journalière spéciale 
due à partir de toute afleclation à un poste situé en dehors de la 
commune où réside l'intéressé; qu'aux termes d'une circulaire 
ministérielle du 19 novembre 1956 les instituteurs remplaçants céli- 
bataires exerçant leurs fonctions antérieurement au 1° oclobre 1956 
dans un poste vacant où ils ont été maintenus pour l'année scolaire 
1956-1957 ne peuvent se voir attribuer l'indemnité journalière spé- 
ciale; que, de plus, des ordres de reversement ont Cié adressés aux 
intéressés pour le montant de l'indemnité qui leur a été mandatée 
en octobre 1956. I lui demande : 1° s'il ne lui apparait pas que les 
instituteurs remplaçants doivent bénéficier, même s'ils exerçaient 
leurs fonctions antérieurement au ter octobre 1956, des mêmes 
avantages que leurs collegues nommés à cette date; 2° dans la 
négative, si n'entend pas supprimer l'obligation de reversement 
de l'inderunité mandatés au e d'octobre 1956 par suite d'une 
erreur d'interprétation de ses services, ou tout au moins accueillir 
avec une particulière bienveillance, compte tenu de la situation 
financière des intéressés, les demandes de remise qui pourraient 
ètre présentées par eux. 





4385. — 12 décembre 1956. — M. Edouard Merriot expose à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, le cas de cinq titulaires du certificat d'aptitude à l'ensei- 
gnement des sciences agricoles dans les écoles primaires supérieures 
et les écoles normales, qui enseignent, actuellement, dans une 
école normale avec le titre de chargé d'enseignement. L'indice 
final! de traitement auquel ils peuvent prétendre est de #0, c'est-à- 
dire celui d'un instituteur directeur de cours complémentaires pour 
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lequel aucun diplôme n'est requis, alors qu'ils ont dû satisfaire à 
un examen difficile, les plaçant sur le méme plan que les certifiés. 
IL est à remarquer que leurs collègues des enseignements spéciaux 
(musique, dessin, éducation physique) sont maintenant à l'indise 510. 
Il lui demande «il pense trouver une solution équitable en faveur 
des intéressés, à qui la circulaire du 22 juin 1956 (2e degré) n'est 
pas applicable, 





4386. — 12 décembre 1956, — M. Mérisonde demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports les raisons pour lesquelles le décret n° ©3 353 du 21 avril 
1953, ayant pour objet la composition et les attributions des conseils 
A = gps des centres publics d'appreniissage n’est pas 
app'iqué. 





4287 — 12 décembre 1956. — M. Pierre Souques expose à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l’éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports que fut rendu public un projet de modification des épreuves 
d'histoire et de géographie, de physique et de chimie soutenues par 
les candidats au baccalauréat (1re et 2e parties), qu'apparait louable 
l'intention de substituer à un examen oral forcément rapide, sou- 
vent arbitraire et toujours sans appel, des épreuves écrites qui met- 
traient en vateur la compréhension des phénomènes historiques ou 
scientifiques p'utôt que la simple érudition — rnais qu’actuellement 
aucune décision n'est prise, te qui ne va pas sans gêne pour les 
professeurs et sans trouble légitime chez les élèves. Il lui demande 
s'il compte prendre sans délai les arrêtés ministériels susceptibles 
de modifier, pour la session de 1957, le programme ou la forme des 
épreuves du baccalauréat. 





4388. — 12 décembre 1955. — M. Viallet demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis 
les mesures qu'il compte prendre pour ne pas faire supporter aux étu- 
diants les conséquences de l’augmentation du loyer prévu en 1997, 
des maisons communautaires-étudiants, étant donné que les jeunes 
uZ sont logés se trouvent dans des situations pécuniaires des plus 
modestes. 





4389. — 12 décembre 1956. — M. Viallet expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de | na la et des sporis 
» le nombre des étudiants fréquentant les restaurants universitaires 
de Paris, ne cesse d'augmenter, I lui demande les mesures qu'il 
compte prendre afin d'augmenter le nombre de ces restaurants sur la 
um gauche de la Seine et d'en créer un important sur la rive 

roile. 





4399. — 12 décembre 1956. — M. Viallet rappelle à M. le ministre 
Etat, chargé l’'education nationale, de la et des sports 
ue la loi du 1e juillet 1956 a ramené, pour les étudiants, à 26 ans, 
l'age limite pour bénéficier des œuvres universitaires. Il lui demande 
s’il ne lui parait pas équitable de prolonger cette limite ep 
moins l’âge de 28 ans, notaroment pour les étudiants en médecine et 
préparant l'agrégation, élant donné la durée de leurs études, 





417. — 13 décembre 1956. — M. Pascal Arrighi demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de l’éducaiion nationale, de la jeunesse et des 
sports si une institutrice qui assure depuis plusieur: mois l'intérim 
de la direction d'une école, du fait que la directrice titulaire est 
en congé de longue durée, a droit à l'indemnité de direction; el, 
dans l’affirmative, si cette indemnité de direction peut étre comptée 
pour la retraile après six mois d'intérim, 





4418. — 13 décembre 19%. — M. Cordillot demande à M. Île 
ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des si la suppitance rétribuée d'un protesseur, d'un maitre 
auxiliaire, d'un répétiteur, d’un maître d'internat, d'un surveillant 
d'external de l'enseignement secondaire eu technique est accordée 
dans le cüs d’une autorisation d'absence régulièrement donnée pour 
mariage, pour décès d'un proche parent ou pour participation à une 
commission paritaire: et dans l’affirmative quels textes autorisent 
ce remplacement rétribué, et sur quel chapitre doivent étre imputés 
les fonds de suppléance. 





4419. — 13 décembre 1956. — M. Viailet demande à M. le ministre 
d'Eiat chargé de l'éducation naiionaie, de la jeunesse et des sporis, 
les mesures qu'il compie prendre pour faciliter l'achat d'hôtels 
situés dans le « quariier latin » qui appartiendraient en toute pro- 
priété à son département ministériel afin de remp'acer les maisons 
communaulaires les moins saiubres et d'y loger les éludiants Jjes 
plus délavorisés qui ÿy hab:ient actue:lement. 





4436. — 14 décembre 196. — M, dean Cayeux appelle l'attention 
de M. le ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la 
jcunesse et des sports sur la situation des titulaires du diplôme 
d'art plastique supérieur qui, au nombre d'une vingtaine, comprer.- 
nent des prix de Rome, des pensionnaires de la Casa Velasque?7, 
des bougsiers de voyage de l'Elat, etc, et qui, bien qu'ayant passé 





à un niveau plus élevé toutes les épreuves du prolessorat de 
dessin des lycées et collèges et des écoles normales, n'ont p 

jusqu'à présent, obtenir une situation administrative en rappor 
avec leurs compétences. 1 lui signale qne cet état de choses 
entraîne un certain nombre d'injustices. C'est ainsi, par exemple, 
que les élèves de l'école des heaux arts, anciens instituteurs, 
perdent leurs années d'ancienneté durant leur scolarité à l'école 
des beaux-arts et sont repris, à 235 ans, comm: instituteurs de 
6° classe malgré leur diplome. 11 lui demande £' ne serait pas 
possible de prendre rapidement des mesures tendant à faire béné- 
ficier les titulaires du diplôme d'art plastique supérieur, dont Île 
sort n'est pas réglé (certain: d’entre eux ont obtenu un poste dans 
les écoles régionales d'art), d'une assimilation dans l'enseignement 
du dessin avec les professeurs en fonction, ainsi que les svndicats, 
en particulier ceux des directeurs d'écoles no:maies el des insti- 
tuteurs, en ont formulé le vœu. 





4438. — 11 décembre 1956, — M. Réoyo demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
s’il est exact que les directeurs et directrices d'écoles normales ne 
perçoivent plus l'indemnité de logement qui leur était attribuée et 
qui était considérée comme partie de la réiribution de leur fonction. 
Dans l'affirmative, quelle raison a déterminé celte situation qui 
peut apparüitre comme une brimaue, 





4439. — 11 décernbre 1950. — M. Marcel Thibaud expos à M, le mi- 
nistre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, la silualion des professeurs techniques adjoints et assimiiés de 
l'enseignement technique qui sont tenus de faire un stage de cinq ans 
dans i'industrie avant de professer dans l’enseignement technique. 
IL Jui demende les mesures qu'il compte prendre alin que ces 
années de slage suient complées dans les états de services jour la 
relraile. 7 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4031. — 19 novembre 19%. — M. André Mancey demande à M. le 
secrétaire d'Etai à l’industrie et au commerce de lui faire connaitre, 
pour les années 1952, 193, 19%, 19%%5 le montant des subventions 
accordées par les houillières du bassin du Nord et du Pas-de-Calais 
aux comités d'œuvres sociales des groupes des houillières du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais. 





4267. — à décembre 1956. — M. Maurice-Bokanowski expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce que les autorisalions 
exceptionnelles, délivrées dans certaines circonstances aux auto- 
mobilistes obligés de se rendre dans un département éloigné, ris- 
quent de rester sans effet, car rien ne semble avoir été prévu pour 
permellre à ces automobilistes de se ravitailler en essence en 
cours de roule, 11 lui demande s'il ne serait pas équitable de 
prévoir pour celle catégorie, non prioritaire, des bons d'essence 
spéciaux, afin de ne pas obliger ces automobilistes à se rendre au 
siège de la préfecture si leur lieu de destination se trouve à l'autre 
extrémilé du département, et de leur permettre de se ravitailler 
en cours de roule pour parvenir au lerme de leur voyage, 





4294. — 6 décembre 1956- — M. Dronne signale à l'atliention de 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au Commerce |là1 situation 
des travail'eurs qui habitent loin de leur lieu de travail et qui sont 
obligés, pour s'y rendre, d'utiiser un cyciomoteur ou une moto- 
cyclette. il lui demande si, en vue d'attribuer à ces personnes les 
quantités de carburants nécessaires à leurs déplacementé, il 
pourrait être procédé de la manière suivante: faire élablir gar l'em- 

oyeur une allestation, visée par ie maire de la commune de rési- 

ence, et mentionnant le lieu d'habitation, le lieu de travail, le 
nombre de journées de travail dans le mois et le kilométrage jour- 
nalier à parcourir. 





4268. — 11 décembre 1956. — M. Scheïder expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce que l'attrioulion de car- 
burants, contrarement aux déclarations officielies ne ‘correspond 
qu'à 25 p. 1400 des besoins réels dans la plupart «es départements, 
pour l'industrie, le commerce et l'artisanat, I ui demande si 
compte allouer rapidement, une attribution complémentaire aux 
industriels, commerçants et artisans. 





4440. — 11 décembre 1956 — M. HOvnanian expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au Commerce qu'un cerlain nombre de 
professions ont élé déclarées prioritaires pour Fattribution de dota 
tions supplémentaires d'essence. Il précise que, par ailleurs, de 
nombreux pompistes sont actuellement approvisionnés assez jarze- 
ment pour pouvoir satisfaire les besoins de leurs clients, mais qu'ils 
en sont empôêchés, les bons n'élant pas encore distribués aux atltri- 
butaires, 11 demande quelle est la cause des retards constatés et du 
décalage existant entre l'approvisionnement des peompistes et Ja 
distribution des bons, qui laisse supposer un manque d'organisation 
regreltable ; et quelles mesures sont envisagées pour remédier à u 
élat de choses dont les conséquences peuvent être désasireuses } 
l'économie du pays, 


= 














142 ASSEMBLEE NATIONAIE — 2% SEANCE DU 17 JANVIER 1957 





INTERIEUR 


4149, — 78 novembre 1956. — Mile Rumeau expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, par arrèlé préfectoral du #+ novembre 1556, inter- 
diction est faite aux bou:angers de « toutes les communes du dépar- 
lement de la Haute-Garonne +, de porter le pain à domicile « quels 
que suient les moyens de transport el les carburants utilisés ». En 
conséquence, de nombreuses communes rurales, el particulièrement 
celle: des cantons de montagne, appruvisionnées trois fois par 
Semaine par les boulangers du chef-lieu de canton, sont privées 
de pain par celle décision, alors que, dans ces mêmes cantons de 
imnonlagne, des vrilures de tourisme continuent à se diriger vers les 
champs de neige. Elle Jui demande s'il compte [aire rapporler celte 
interdiction par l'attribution priorilaire de carburant aux bou'angers 
qui fournissent en pain les communes ruraes. 





4163. 2 novembre 196. — M. Bricout demande à M. le ministre 
de l'intérieur de iui faire connaitre: 1° les résullats de l'enquète 
relative à la découverte dun trafic d'armes, à proximité de la 
r'uion d'Evreux, auquel se Hhvrerait une organisalion clandestine 
Cconmauniste groupant des emyloyés de la Société nationale des 
chemins de fer francçcuis; 2° les mesures qu'il compile prendre afin 
de mettre uéfiniivement un terme à toutes ces menées anti- 
halionales et prérévolulionnaires communistes, 


4242. — à dMceribre !056. — M. Couturaud demanle à M. le 
minisire de l'intérieur: 1° si un parl.culier est est autorisé à meitre, 
d'ins une ropriclté close, des engins dits canons averlisseurs pour 
signa'er l'entrée de vagabrnds vu ue cambrioieurs; 2° quelle est la 
réglemeniation qui précise le dispositions requises; 3° queile est 
l'autorité qui aulori-e une tele justallation et la conirûe, ;° quelles 
sont les obligations imposces en ce cas. 


4268. — 5% décembre 1956, — M. Marius Cartier expose à M, le 
ministre de l'intérieur que des travailleurs aigériens de la Maute- 
Marne désirant se rendre dans leur faumile, en Algérie, ne peuven) 
oblenir les aulorisations nécessaires: que l'un d'eux ayant fait sa 
demande il y à pus de <inq mois, à été inforiné par les services 
de la prélecture qu'elle ne pouvait aboulir, car le lieu de son 
dounivile, en Algérie, se ‘rouve dans une zone inlerdile: que cet 
ouvrier est actuellement sans travail et que, depuis neuf mois, 
il na pas perçu les allocations familiales, NN lui demande quelles 
mesures il compte prendre afin: 1° d'auleriser ‘es travailleurs 
algériens à se rendre dans leur famille; 2° de faire respecter Ja 
législation sociale applicable aux Aïgériens traveillant en France et 
dont la famile réside en Algérie, 





4296. — 6 décembre 1936. — M, do Baïilliencourt altire l'attention 
de M, le ministrn de l'iniérieur sur une révcenie déclaration de 
M. le ministre des affaires économiques et financières précisant que 
la population française a récemment accaparé le sel de cuisine 
sous prélexte que ce pue alhnentuire a des vertus protectrices 
outre les radiations alomiques. I lui demande s'il a connaissance 
d'un produit pharmaceutique, doué, parait-il, des mêmes vertus, 
fabriqué aux Etats-Unis et vendu librement en Suisse et en Bel- 
gique. Les services françris de la protection civile ont-ils essayé ce 
produit, est-il possible de le fabriquer en France sons lirence, 
ou est-il possible de l'importer % Dans le cas où ce produit ne parait 
pas retenir l'attention des pouvairs publics, a-t-on chargé des labo- 
ruluires de résoudre ce problème de protection ? 


4297. — 6 décembre 19% M. Brocas demande à M. la ministre 
de l'intérieur si les fonctionnaires ainsi que les agents fonclion- 
naires de l'ancien réseau des Chemins de fer d'Alsace et de Lorraine, 
soumis, les uns coinme les auires, sans distinction aux dispositions 
du régime de retraites de la loi 'ocale du 31 mars 1833, on droit à 
une retraite proportionne!le diiférée, lorsqu'ils donnent leur démis- 
sion sans renoncer expressément aux prestations de retraite, a'ors 
qu'ils ont accompli le minimum d'années de service exigé par la 
loi locale du 51 mars 1873 pour avoir droit à pension de retraite, 


——_—_——_——— — 


4298 6 décembre 1956. — M. Vaugelade expose à M. le ministre 
de l'intérieur que des faits regretlahies se sont produits ces jours 
derniers. où le service d'ordre s'est opposé au passage de parle- 
mentaires. 1 lui demande: 1° quelle lui ou quel décret a apporté 
des restrictions aux prérogatives des élus du peuple; 2° quelles 
sanctions il compte prendre contre ceux qui ont délibérément 
méconnu ces prérogalives. 





as17. — 7 décembre 1956. — M. Viatte signale à M. le ministre de 
l'intérieur qu'il apparait que les mesures de régiemeniation de la 
cireuation en ville (feux rouges, sens uniques, elc.) prévues pour 
une certaine densité de circulation qui n'est plus atteinte, conduisent 
à une consommalion d'essence superflue par le nombre des arréls, 
démarrages er détours qu'elles imrosent ; et lui demande s'il n'estime 
pas opportun de les modifler pendant la période des restrictions de 


carburant, 


ee 





4332. —- 8 d‘cembre 1K6. — M, Piette demande à M. le ministre 
de l'intérieur pour quelles raisons les automobilistes ayant perçu 
une quantité limitée d'essence n'ont pas le d'oit d'utiliser ce carbu- 
ran! au mieux de leurs intérêts et en particuiier, lorsqu'ils le jugent 
utile, hors des départements limitrophes. 





4234. — S ilécembre 1956. — M, Cagne expose à M, le ministre de 
l'intérieur que certains agents retraités tributaires de la caisse 
nationale des collectivités locales ont usé de la faculté qui leur 
était accordée de rester en fonctions pendant deux ans au-delà de 
la luuile d'âge p'ur l'obtention d'une pension d'ancienneté. Ces 
deux ans de services n'entrent pas en ligne de compte pour le 
calcul de la retraile. Celle-ci a été établie sur ln base de 1 indice 
de traitement 210 (au lieu de 255). Cette mesure provisoire re 
s applique qu'aux agents ayant pris carrière dans l'administration 
à trente-cinq ans, c'est-à-dire à une infime minorité. Il lui demande 
s'il envisage de prendre dés dispositions afin que, pour ces agents, 
les deux années supplémentaires de servie entrent ex compte 
pour le calcul de la retraite. 


—— 





4338. — 8 décembre 1956. — M. Pierre-Henri Teiltgen expose à 
M. le ministre de l'intérieur le cas d'un ermpioyé de mairie d'une 
ville de plus de 80.000 habitants, entré dans l'administration à la 
suite d'un concours, commis secréluire lors du reclassement, mais 
assimilé à un rédacteur, quant au trailement, seuiement à compter 
du 1er janvier 1918 (en vertu des dispositions des arrêtés du 
1» novembre 19:38) parce qu'occupant un emploi de rédacteur dans 
un bureau de la mairie, exaploi qu'il occupe encore à ce jour. 
L'intéressé est titulaire du dipiôme de l'école nationale d'admi- 
histration municipaie. Il lui demande 1° s’il peut être considéré 
comme rédacteur avec toutes les possibilités d'avancement que 
comporte ce titre, ou s'il doit simplement être considéré comme 
assimilé à un rédacteur quant au traitement, sans possibiiité d'avan- 
cerment, ainsi que le sont, par exemple, les secrétaires de cer- 
laines écoles communales (beaux-arts, conservatoire) ou les per- 
sonnels de certains services supprimés intégrés dans les services 
udminisiratifs communaux avec les indices de rédacteurs, en rai- 
son du traitement qu'ils avaient dans les services supprimés; 
2e si celte possibilité d'avancement au grade supérieur n'est pas 
prévue pour les agents en fonction au 2% novembre 1918 par 
l'arrèlé en date du 3 mars 1950 (dispositions transitoires). 





4354. — 10 décembre 194. — M. André Beauguilie s'élonne auprès 
de M. le ministre de l'intérieur qu'aucune dérogalion aux restric- 
lions à la circulation automobile n'ait été prévue en faveur des 
militaires servant actuellement en Afrique du Nord ou sur un terri- 
toire d'ouire-mer et qui rentrent dans la métropole pour un cong$ 
de quelques semaines, après une absence a:lant de ue mois 
a plusieurs années parfois, Il lui demande de lui faire connaitre 
son point de vue sur cette question. 





4352. — 11 décembre 1956. — M. Bruyneel demande à M. le ml- 
nistre de l’intérieur si, depuis que le ralionnement de l'essence a 
été décidé, il ne serait pas utile d'autoriser la circulation des voi- 
tures de tourismes, sans restriction, En effet, il apparaitrait normal 
que les automobilistes puissent uliliser à leur gré la ration qui leur 
est altribuce, Les interdictions de circulation ont, de pee trop 
souvent pour effet l’organisalion de voitures-relais à la limite des 
départements, provoquant ainsi un consommation inulile de carbu- 
rant. En outre, pendant la période des fêtes, les trains extrêmement 
encombrés, ne pourront vraisemblablement suffire à des déplace- 
meuls normaux. Enfin, l'interdiction de circuler en dehors des 
départements timitrophes portée un grave préjudice an tourisme el à 
l'industrie hôtelière sans aucun avantage ap} réciable. 





4370. — 11 d‘cembre 1956. — M. Monnier demande à M. le mi- 
nistre de l'intérieur coment il entend garantir la liberté de 
réunion, alors que les préfets prennent pour prétexte le maintien 
de l'ordre afin d'interdire tertaines manifestations. Suifirait-il vrai- 
ment que quelques trublions annéncant une contre-manifestaltion. 
pour contraindre le préfet à interdire la manifestalion initiale ? 
Pourquoi les préfets ne prennenl-ils pas des mesures pour que la 
contre-manifestalion ne soit pas l'occasion d'incidents. 


. 





4292. — 12 décembre 196, — M. Ranoux demande à M. le ministre 
du l'intérieur: 1° les raisons pour lesquelles la loi n° 55-402 du 
9 avril 1955 portant tilularisation des assistantes sociales des adtni- 
nistrations de l'Etat et adjointes d'hygiène scolaire n'est pas appli- 
quée, alors qu'aux termes de l'article 4 de cette loi un rè lement 
d'administration pablique devait intervenir dans un délai de deux 
mois de sa promulgation; 2° les mesures qu'il compte prendre pour 
procéder, sans nouveaux délais, à la titularisalion des personneis 
intéressés 





4441. — 14 décembre 1956. — M. doannès Ruf expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, lors du transfert d'un débit de boissons, la régle- 
mentation et la jurisprudence exigent de mesurer la distance, avec 
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certains édifices du « point le plus rapproché » de ce débit, H sui 
demande ce qu'il faut entendre par. « le poiut le plus rapproché », 
dans le cas où le texte ne contient aucune indication (ex.: art. 36 du 
code des débits) et compte tenu de l'extrême variété des « débits ». 





JUSTICE 


4126. — 27 novembre 1956. — M. dean Cayeux demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de la queiles formalités doit accomplir 
un avoué pour interrompre devant une juridiction civile la preserip- 
tion d'une assignation signifiée à l'occasion d'un litige semblant 
relever de la compétence d’un tribunal administratif, alors que par 
ailleurs le. demandeur désire éviter les inconvénients pouvant éven- 
tuellement résulter pour lui de 1a prescription de cetle assignation 
el qu'une sommation de conclure adresée à l’avou$ adverse risquerait 
d'être interprétée comime une reconnaissance de la compétence de 
la juridiction eivile. 





419, — 70 norembre 1956. — M. de Léotard demande à M. Île 
ministre d'Etat, chargé de la justice: 1° s'il ne conviendrait pas, 
dans le projét de loi envisagé par le Gouvernement, d'interdire &ux 
fonctionnaires Ja publ'icatiôn de tout récit se rapportant à leur mis- 
sion et aux présidents ou avocats généraux de cour ou de Haute 
Cour, ia publication de documents dont Es n'ont pu avoir communi- 
cation que dans l’exercire de ieur mission; 2° si de teiles interdic- 
tions ne pourront pas être assorties de la saisie des publications, 
les héritiers ou exéculeu!s testamentaires pouvant tre considérés 
comine responsables. 





4393. — 12 décembre 1956. — M, Penoy demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, si les condainnations à la prison n'excé- 
dant pas trois mois prononcées par les tribunaux militaires en 
matière de déserlion en temps de paix ou en lemps de guerre, peu- 
vent êlre considérées comme étant des délits de droit commun 
visés par Ja loi du 6 août 1954 porlant amnislie et comme (elles, 
bénéficier de ladite loi. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4301. — G décembre 19:6. — M. Toublanc expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que L'auminisliation 
des postes, télégraphes et téléphones, pour des raisons techniques, 
pe peut accorder un indicatif à trois lettres aux sociétés privés qui 
en font la demande, I lui demande s'il y a lieu de conserver ce 
privilège à une seule société qui bénéficie ainsi vis-à-vis des autres 
sociétés commerciales d'un avantage pubiicilaire accordé gratuite- 
ment par l'administration au détriment desdites sociétés exerçant 
les nièmes activités. I pense que les motifs indiqués dans la 
réponse du ?1 mai 1956, à la question n° 1137, qui ont guidé ladmi- 
nistration en 1%% n'ont, à l'heure actuelle, plus grande valeur et 
que celle suppression générale ne donnerait, semble-t-il, que des 
üvantages techniques au réseau téléphonique. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4053. — °1 novembre 1956. — M. dean Cayeux expose à M. le 
secrétaire d'état à la reconstruction et au logement la silualion sui- 
vante: à la suite d'une procédure entamée le 2 septembre 195%, ayant 
donné lieu à une expertise, un propriélaire obtient, à la date du 
91 février 1956, un jugement déclarant résiliée, à la date du {1° juillet 
4955, la location verbale, condamnant la dame X.. au payement des 
loyers, indemnités et prestations et ordonnant expulsion avec exécu- 
tion provisoire. L'oceupant ayant fait des démarches auprès du ser- 
vice du logement, un arrêté de réquisition est pris par le préfet et, 
à la prise de possession fixée au 3 août 1956, malgré les récla- 
malions formulées par Ja propriétaire, « l'expulsé » est installé 
dans les lieux sous le bénéfice de cette réquisition. 1 lui demande : 
1° s'il est normal el conforme à la volonté du législateur qu'une 
décision de justice puisse être ainsi réduite à néant par l'autorité 
administrative, le bénéficiaire étant certäin de ne pouvoir être 
expulsé et la propriétaire n'ayant plus aucune arme contre lui; 
20 s'il est conforme à la volonté du législateur qu'un «expulsé » 
soil prioritaire en matière de réquisition, et s'il est normal que 
celle réquisition puisse avoir pour résultat de l'installer dans les 
lieux mêmes dont il est expulsé. 





4318. — : d'cembre 1956. — M, André Beauguitte expose À M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement le cas du pro- 
priélaire d'une grande villa qui fut réquisitionnée en 1911 par Jes 
Allemands. Après l'évacuation, en 1913, les dégâts causés ont été 
constatés par huissier et évalués par un architecte et le dossier 
transmis régulièrement à la préfeclure. En 1933 le propriétaire fut 
contraint de vendre cetle villa un prix dérisoire, compte tenu de 
son délabrement, Or les services de la reconstruction prétendent 
que l'indemnité revient non au propriélaire du temps de l'occupa- 
tion, mais à l'acquéreur. 11 lui demande si cette interprétation est 
exacte. 


LEE 





4343. — 8 décembre 1956. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement le cas du 
propriétaire d'un immeuble loué commercialement et dont un bâti- 
ment annexe en ruines, accessoire de cette location, est fra 

d'un arrêté préfectoral d'insalubrité temporaire, avec interdiction 
au proprétaire de le faire entièrement restaurer. Il lui demande 
quels sont les moyens légaux mis à la disposition de ce groprié- 


taire pour ne pas être condamné à faire des travaux qui dépassent 
la valeur de l'ensemble, le montant du loyer, et ses possibilités 
matérielles. 





4421. — 13 décembre 1956. — M, Couinaud expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au qu'à la suite de 
maifaçons importantes intervenues dans les travaux de reconstruc- 
tion immobiliers, cerlains sinistrés ont subi de très gros préjudices 
et se trouvent aroir à faire fare à des frais considérab'es de remise 
en éiat. H lui demande de lui préciser s'il est bien exact qu'en 
la circonstance Jes intéressés ne disposent de recours qu'à l'égard 
des entrepreneurs défaillants on des associations syndicales de 
reconstruction; et si la responsabilité de ses services est vérita- 
b'emment dégasée de facon entière. 





4422. — 13 décembre 1956. — M. Coulon demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconsiruction et au logement si l'acquéreur d une mai- 
Sun inachevée, pour la construction de laquelle il a été alloué une 
prime de GW F, annulée pur la suile du fait de l'abanlon des 
travaux pendant plus de 12 mois, peut, à nouveau, bénéfl-ier d'une 
prine au même taux; celle construction étant acquise par un 
entrepreneur en vue de sa revente après achévement. 


4443. — 11 décembr: 1956. — M. Massé expose à M, le secrétaire 
d'État à la reconstruction et au logement qu'aux termes du > ali- 
néa de l'article 7 de la loi n° 46-289 du 28 octobre 195 sur les 
domimages de guerre: « sont présumés, sauf preuve contraire, 
résuiler de faits de guerre..; 2° les dommages causés aux biens 
des populations expulsées par l'ennemi ou évacuées d'offi‘e ou par 
ordre de l'autorité militaire au cours des périodes et dans Îles 
régions qui seront précisées par décret »: que la région de Mar- 
scille n’a, jusqu'alors, fait l'oljet d'au‘un décret lui étendant !l’ap- 
plication de ces disposilions, bien que des évacuations d'office aient 
été ordonnée: par les aulorilés militaires et que des dommages en 
soient résu!ltés pour les bien des populatiore: il lui dernande: 
1° s'il a l'intention de prendre les décrets prévus par le texte cité 
ci-dessus en ce qui concerne la région et la ville de Marseille; 
2e dans la négalive par quels moyens il compte permelire aux 
sinistrés de celle régien d'ostenir lappli:alion de Ja loi. 





4444. — 1 décembre 19%. — M. Massé expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que la loi du 23 octobre 
1946, dans son article 48, a prévu le contrôle des décisions adminis- 
tralives: que, depuis la surpression des commissions cantonales, 
ce “ontrôle est exercé, lorsqu'il y a litige, par le juge du fond, 
c'est-à-dire en première instance par la commission d'arrondisse- 
ment des dommages de guerre, doiée d'un pouvoir souverain: que 
cérlains commissaires du Gouvernement prélendent, sans indiquer 
les textes sur lesquels ils s'appuient, que ies commissions de juri- 
diction n'ont pas à se saisir des différends qui portent sur le mon- 
tant de l'indemnité mobilière attribué, à titre définitif, par l’admi- 
nistralion; que cette présentation semble contraire à l'esprit et à 
la lettre: 1° de l'article 48 de ta loi no 462389 du 9% octobre 1%6G 
sur les dommages de guerre; 20 de t'arti:'e 2 de Ja loi n° 52-377 du 
9 avril 1952; 30 de l’article 3 du décret no 52-807 du 10 juillet 1952, 
Il lui demande s'il ne lui paraît désirable d'inviter les agents de 
son administration, quelles que soient leurs fonctions, à faciliter le 
contrôle exercé par les ommissions de juridiction appelées à statuer 
Sur pouvois afférents à des dommages mobiliers, quel que soit l’ob- 
jet sur leque! ils portent, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4230. — 2% décembre 196. — M, le Chevigné demande à M, le 
secretaire d'Etat à la santé publique et à la population :i la loi 


du 30 juin 1%%6, allouant une allocation supplémentaire aux per- 
sonnes âgées de plus de soixante ans, s'applique également aux 
aveugles et grands infirmes civils bénéficiaires de la loi du ? août 


19:19, Agés de moins de soixante ans, en vertu, notamment, de 
l’article 5 de la loi du 30 juin 19%, s’interprétant dans ce sens; 
l'administration préfeclorale refusant d'accorder celte aïllocalion sup- 
plémentaire sous prétexte qu'elle ne s'applique qu'aux personneg 
avant plus de soixante ans. 





4270. — © décembre 1956. — M. Tourné demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à ia population: 1° quel e:t 
le nombre de malades pensionnaires à l'hôpital psychiatrique de 
Limoux (Aude); 2° quel est le nombre d'employés dans cet établis- 


sement: a) personnel soignant, b) infirmiers et infirmières, c) pere 
sonnel d'entretien et administratif; 3° quel est le nombre de 
docteurs permanents attachés à cet établissement; 4° quel est 
le prix de journée en vigueur dans l'hôpital psychiatrique de 


Limoux pour chacune des caligories de malades qui y sont soignés. 
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21. — 5 décembre 19%. — M. Tourné demanle à M. le s2cré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population: 1° quel est 
le nombre exact d'enfants déficients menaux, 4gés de trois à 
vingt et un ans, recen-és jusqu'ici en France: 4) du sexe masculin, 
b) du sexe féminin; 2° quelle est la siluat:on à cet égard dans 
chaque département français 


4271. 5 décembre 19%, — M, Tourné demande à M. le socré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population: 1° quel est, 
dans le pays, le nombre d'établissements — d'Etat ou privés — 
spécialisés pour les enfants classés déficients mentaux; 2° s'il 
existe, dans ces élablissements, un équipement approprié à l'édu- 
cation ou à la rééducation professionnelle des enfants: 3e si on 
peut leur apprendre un métier et lequel; 4 ce qne deviennent 
ces enfants quand ils sont rééduqués, à quel est le pourcentage 
d'enfants reclassés. 





TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


4394, — 12? décembre 1956, — M, Frédéric-Dupont demande À M, te 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale :i la caisse de 
retraite des clercs et employes de notaire a entamé des pourparlers 
avec l'association générale des institutions de retraite de cadres 
(A. GG. L KR C) afin d'envisager la conciusion d'un accord de 
coordination, comme l'ont fait la plus grande partie des caisses 
particulières; et dans la négative, s'il compte intervenir auprès 
d'elle pour réaliser cet accord de cosrdinalion si impatiemment 
attendu par les intéressés, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4231, — 2 décembre 1956. — M, Edouard Depreux demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
si, devant l'accroissement considérable de la popuilalion des Cum- 





munes ce la région, il ne croit pas le moment venu de revenir 
sur les décisions antérieures et d'uliliser, pour le transport des 
voyageurs, le troncon de la ligne de la Société nationale des che- 
mins de fer Irançais qui peut fonctionner entre Faris Montparnasse 
et Montrouge-Châtillon, qu'on pourrait ensuile rac ‘order à la sta- 
lion Montparnasse-Bienvenüe du réseau ferré de ia R. A. T. P. 


4203. — € décembre 1956. — M. Edouard Depreux demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
quand seront terminés les travaux de suppression du passage à 
riveau de la gare de Champigny à Saint-Maur-des-Fossés, opération 
qui fait pariie du projet d'électrification et d'aménagement de la 
ligne Paris-Bastille à Verneuill'Elang, enire les gares de Paris- 
KReuilly et Sucy-honneuil, 





4424, — 13% décembre 1956. — M. Tourné demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
les mesures qu'il comple prendre alin que les cheminots retraités 
de Perpignan — au nombre de piusieurs cenlaines — puissent per- 
cevoir, comme par Île Es les arrérages de leur pens:on dans un 
local convenable, à l'abri des intempéries 





4425. — 12 décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que, dans 
plusieurs départements, des sucielés de transporls en commun n'ac- 
cordent pas de réductions de tarif, ni aux mutilés de guerre, ni 
aux soidalts, même sur les parcours où un service de Cars a été 
substitué qu chem'n de fer. C'est le cas, par exemple, pour la 
société exploitant la ligne d'autobus reliant Perpignan à Prats de 
Mo:lo par le Houlou el Céret. 11 lui demande: 1° s’il est normal 
que ces sociétés n'accordent pas de réductions de tarif aux mutiiés 
de guerre el aux militaires appelés où maintenus sous les drapeaux; 
2» quelles mesures il compte prendre à ce sujet 
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Paris, — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











